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Hyperlien vers la décision intégrale accessible sur le Code en ligne
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Hyperlien vers un article de doctrine dans une revue accessible sur le Code en ligne
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Arrêté






art.

Article






Ass.
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Répertoire du notariat Defrénois






Dir.

Directive






Doctr.

Doctrine






DP

Recueil périodique et critique mensuel Dalloz (années antérieures à 1941)






Dr. ouvrier 

Droit ouvrier






Dr. soc.

Droit social (Dalloz)






Dr. trav.

Droit du travail et de la sécurité sociale















eod. loc.

Au même endroit






eod. vo, eisd. vis

Même(s) mot(s) que celui (ceux) qui vient (viennent) d'être cité(s)






esp.

Espèce















GADT

Grands arrêts du droit du travail (Dalloz)






Gaz. Pal.

Gazette du Palais















ibid.

Au même endroit






Inf. chef d'entrepr.

L'informateur du chef d'entreprise






Instr.

Instruction






IR

Informations rapides du Recueil Dalloz















J.

Jurisprudence






JCP

Juris-classeur périodique (Semaine juridique), édition générale






JCP CI

Juris-classeur périodique, édition Commerce et industrie (années antérieures à 1984)






JCP E

Juris-classeur périodique, édition Entreprise






JCP N

Juris-classeur périodique, édition Notariale






JCP S
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JOUE

Journal officiel de l'Union européenne (depuis le 1er févr. 2003)
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Jurisprudence sociale Lamy






JS UIMM
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Loi






Lebon

Recueil des décisions du Conseil d’État (Dalloz)






Lebon T.

Recueil des décisions du Conseil d’État (Dalloz), Tables
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Liaisons sociales






Liv.

Livre






loc. cit.

A l'endroit précité
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no

Numéro






NCPC

Nouveau code de procédure civile (pour les années 1975 à 2007; devenu le Code de procédure civile depuis la L. no 2007-1787 du 2 déc. 2007, art. 26-III) Dalloz
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Note de la rédaction
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Arrêt publié au Bulletin civil ou au Bulletin criminel de la Cour de cassation jusqu'au 15 juin 2021
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Page
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Précité















Quest. prud'h.

Questions prud'homales






Quot. jur.
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Rapp.

Rapport
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Rapprocher
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Responsabilité civile et assurances
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Revue des contrats






RD publ.
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Revue de droit sanitaire et social (Dalloz)






RDT

Revue de droit du travail (Dalloz)






Rect.

Rectificatif
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Référé






Règl.

Règlement






RÉP. PR. CIV.

Répertoire de procédure civile Dalloz






RÉP. TRAV.

Répertoire de droit du travail Dalloz






réquis.

Réquisitions






Rev. adm. 

Revue administrative






Rev. arb.

Revue de l'arbitrage






Rev. crit. DIP

Revue critique de droit international privé (Dalloz)






Rev. huiss.

Revue des huissiers de justice






Rev. sociétés

Revue des sociétés (Dalloz)






RF aff. soc.

Revue française des affaires sociales






RF compt.

Revue française de comptabilité






RFDA

Revue française de droit administratif (Dalloz)






RJ com.

Revue de jurisprudence commerciale






RJS

Revue de jurisprudence sociale






RPC

Revue des procédures collectives






RPDS

Revue pratique de droit social






RRJ

Revue de recherche juridique et de droit prospectif






RSC

Revue de science criminelle et de droit pénal comparé (Dalloz)






RTD civ.

Revue trimestrielle de droit civil (Dalloz)






RTD com.

Revue trimestrielle de droit commercial (Dalloz)






RTD eur.

Revue trimestrielle de droit européen (Dalloz)
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Et suivants






S.

Recueil Sirey






Sect.

Section






Soc.

Chambre sociale de la Cour de cassation






sol. impl.

Solution implicite






Somm.

Sommaires






ss.

Sous






SSL

Semaine sociale Lamy






suppl.

Supplément















t.

Tome






T.

Tables






TA 

Tribunal administratif






T. civ.

Tribunal, chambre civile






T. com.

Tribunal de commerce






T. confl.

Tribunal des conflits






T. corr.

Tribunal, chambre correctionnelle






TGI

Tribunal de grande instance






TI

Tribunal d'instance






Tit.

Titre






TJ

Tribunal judiciaire






TPICE

Tribunal de première instance des Communautés européennes (jusqu'en nov. 2009)






TPS

Travail et protection sociale






Trib. UE

Tribunal de l'Union européenne (depuis déc. 2009)















UES

Unité économique et sociale















V.

Voir






vo, vis

Mot, mots
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               	SECTION 4 BIS
               	Obligation de rechercher un repreneur en cas de projet de fermeture d'un établissement
               	L. 1233-57-9 - L. 1233-57-22
            

            
               	SECTION 5
               	Licenciement économique dans le cadre d'une sauvegarde, d'un redressement ou d'une liquidation judiciaire
               	L. 1233-58 - L. 1233-60-1
            

            
               	SECTION 5
               	Accompagnement social et territorial des procédures de licenciement
               	R. 1233-17 - D. 1233-51
            

            
               	SECTION 6
               	Accompagnement social et territorial des procédures de licenciement
               	L. 1233-61 - L. 1233-90-1
            

            
               	SECTION 7
               	Mesures d'adaptation
               	L. 1233-91
            

            
               	CHAPITRE IV
               	Conséquences du licenciement
               	L. 1234-1 - L. 1234-20
            

            
               	
               	
               	R. 1234-1 - R. 1234-12
            

            
               	SECTION 1
               	Préavis et indemnité de licenciement
               	L. 1234-1 - L. 1234-18
            

            
               	SECTION 1
               	Indemnité de licenciement
               	R. 1234-1 - R. 1234-5
            

            
               	SECTION 2
               	Documents remis par l'employeur
               	L. 1234-19 - L. 1234-20
            

            
               	
               	
               	R. 1234-5-1 - R. 1234-12
            

            
               	CHAPITRE V
               	Contestations et sanctions des irrégularités du licenciement
               	L. 1235-1 - L. 1235-17
            

            
               	
               	
               	R. 1235-1 - D. 1235-21
            

            
               	SECTION 1
               	Dispositions communes
               	L. 1235-1 - L. 1235-6
            

            
               	SECTION 1
               	Remboursement des allocations de chômage
               	R. 1235-1 - R. 1235-10
            

            
               	SECTION 2
               	Licenciement pour motif économique
               	L. 1235-7 - L. 1235-17
            

            
               	SECTION 2
               	Actions en justice des organisations syndicales en cas de licenciement économique
               	D. 1235-18 - D. 1235-20
            

            
               	SECTION 3
               	Indemnité forfaitaire en cas d'accord de conciliation
               	D. 1235-21
            

            
               	CHAPITRE VI
               	Rupture de certains types de contrats
               	L. 1236-1 [abrogé] - L. 1236-9
            

            
               	SECTION 1 [abrogée]
               	Contrat de travail "nouvelles embauches"
               	L. 1236-1 - L. 1236-6 [abrogés]
            

            
               	SECTION 2
               	Contrat de mission à l'exportation
               	L. 1236-7
            

            
               	SECTION 3
               	Contrat de chantier ou d'opération
               	L. 1236-8 - L. 1236-9
            

            
               	CHAPITRE VII
               	Autres cas de rupture
               	L. 1237-1 - L. 1237-19-14
            

            
               	
               	
               	D. 1237-1 - R. 1237-13
            

            
               	SECTION 1
               	Rupture à l'initiative du salarié
               	L. 1237-1 - L. 1237-3
            

            
               	SECTION 1
               	Retraite
               	D. 1237-1 - D. 1237-2-3
            

            
               	SECTION 2
               	Retraite
               	L. 1237-4 - L. 1237-10
            

            
               	SECTION 2
               	Rupture conventionnelle
               	R. 1237-3 - D. 1237-3-1
            

            
               	SECTION 3
               	Rupture conventionnelle
               	L. 1237-11 - L. 1237-16
            

            
               	SECTION 3
               	Rupture d'un commun accord dans le cadre d'un accord collectif
               	D. 1237-4 - D. 1237-12
            

            
               	SECTION 4
               	Rupture d'un commun accord dans le cadre d'un accord collectif
               	L. 1237-17 - L. 1237-19-14
            

            
               	SECTION 4
               	Démission
               	R. 1237-13
            

            
               	CHAPITRE VIII
               	Dispositions pénales
               	L. 1238-1 - L. 1238-5
            

            
               	
               	
               	R. 1238-1 - R. 1238-7
            

            
               	TITRE IV
               	CONTRAT DE TRAVAIL À DURÉE DÉTERMINÉE
               	L. 1241-1 - L. 1248-11
            

            
               	
               	
               	D. 1242-1 - D. 1247-2
            

            
               	CHAPITRE I
               	Champ d'application
               	L. 1241-1
            

            
               	CHAPITRE II
               	Conclusion et exécution du contrat
               	L. 1242-1 - L. 1242-17
            

            
               	
               	
               	D. 1242-1 - D. 1242-8
            

            
               	SECTION 1
               	Conditions de recours
               	L. 1242-1 - L. 1242-6
            

            
               	
               	
               	D. 1242-1 - D. 1242-5
            

            
               	SECTION 2
               	Fixation du terme et durée du contrat
               	L. 1242-7 - L. 1242-9
            

            
               	SECTION 2
               	Durée du contrat
               	D. 1242-6 - D. 1242-7
            

            
               	SECTION 3
               	Période d'essai
               	L. 1242-10 - L. 1242-11
            

            
               	SECTION 3
               	Information sur les postes à pourvoir
               	D. 1242-8
            

            
               	SECTION 4
               	Forme, contenu et transmission du contrat
               	L. 1242-12 - L. 1242-13
            

            
               	SECTION 5
               	Conditions d'exécution du contrat
               	L. 1242-14 - L. 1242-16
            

            
               	SECTION 6
               	Information sur les postes à pourvoir
               	L. 1242-17
            

            
               	CHAPITRE III
               	Rupture anticipée, échéance du terme et renouvellement du contrat
               	L. 1243-1 - L. 1243-13-1
            

            
               	
               	
               	D. 1243-1 - R. 1243-2
            

            
               	SECTION 1
               	Rupture anticipée du contrat
               	L. 1243-1 - L. 1243-4
            

            
               	
               	
               	D. 1243-1
            

            
               	SECTION 2
               	Échéance du terme du contrat et poursuite après échéance
               	L. 1243-5 - L. 1243-12
            

            
               	SECTION 2
               	Échéance du terme
               	R. 1243-2
            

            
               	SECTION 3
               	Renouvellement du contrat
               	L. 1243-13 - L. 1243-13-1
            

            
               	CHAPITRE IV
               	Succession de contrats
               	L. 1244-1 - L. 1244-4-1
            

            
               	SECTION 1
               	Contrats successifs avec le même salarié
               	L. 1244-1 - L. 1244-2-2
            

            
               	SECTION 2
               	Contrats successifs sur le même poste
               	L. 1244-3 - L. 1244-4-1
            

            
               	CHAPITRE V
               	Requalification du contrat
               	L. 1245-1 - L. 1245-2
            

            
               	
               	
               	R. 1245-1
            

            
               	CHAPITRE VI
               	Règles particulières de contrôle
               	L. 1246-1
            

            
               	CHAPITRE VII
               	Actions en justice
               	L. 1247-1
            

            
               	
               	
               	D. 1247-1 - D. 1247-2
            

            
               	CHAPITRE VIII
               	Dispositions pénales
               	L. 1248-1 - L. 1248-11
            

            
               	TITRE V
               	CONTRAT DE TRAVAIL TEMPORAIRE, AUTRES CONTRATS DE MISE À DISPOSITION ET PORTAGE SALARIAL
               	L. 1251-1 - L. 1255-18
            

            
               	
               	
               	D. 1251-1 - R. 1255-9
            

            
               	CHAPITRE I
               	Contrat de travail conclu avec une entreprise de travail temporaire
               	L. 1251-1 - L. 1251-63
            

            
               	
               	
               	D. 1251-1 - D. 1251-33
            

            
               	SECTION 1
               	Définitions
               	L. 1251-1 - L. 1251-4
            

            
               	SECTION 1
               	Conditions de recours
               	D. 1251-1 - D. 1251-2
            

            
               	SECTION 2
               	Conditions de recours
               	L. 1251-5 - L. 1251-10
            

            
               	SECTION 2
               	Contrat de mission
               	D. 1251-3 - R. 1251-3-1
            

            
               	SECTION 3
               	Contrat de mission
               	L. 1251-11 - L. 1251-41
            

            
               	SECTION 3
               	Contrat de mise à disposition et entreprise de travail temporaire
               	R. 1251-4 - R. 1251-31
            

            
               	SECTION 4
               	Contrat de mise à disposition et entreprise de travail temporaire
               	L. 1251-42 - L. 1251-58
            

            
               	SECTION 4
               	Actions en justice
               	D. 1251-32 - D. 1251-33
            

            
               	SECTION 4 BIS
               	Contrat de travail à durée indéterminée intérimaire
               	L. 1251-58-1 - L. 1251-58-8
            

            
               	SECTION 5
               	Actions en justice
               	L. 1251-59
            

            
               	SECTION 6
               	Dispositions applicables aux employeurs publics
               	L. 1251-60 - L. 1251-63
            

            
               	CHAPITRE II
               	Contrat conclu avec une entreprise de travail à temps partagé
               	L. 1252-1 - L. 1252-13
            

            
               	SECTION 1
               	Définitions
               	L. 1252-1 - L. 1252-3
            

            
               	SECTION 2
               	Contrat de travail à temps partagé
               	L. 1252-4 - L. 1252-9
            

            
               	SECTION 3
               	Contrat de mise à disposition et entreprise de travail à temps partagé
               	L. 1252-10 - L. 1252-13
            

            
               	CHAPITRE III
               	Contrats conclus avec un groupement d'employeurs
               	L. 1253-1 - L. 1253-24
            

            
               	
               	
               	D. 1253-1 - D. 1253-52
            

            
               	SECTION 1
               	Groupement d'employeurs entrant dans le champ d'application d'une même convention collective
               	L. 1253-1 - L. 1253-16
            

            
               	
               	
               	D. 1253-1 - D. 1253-3
            

            
               	SECTION 2
               	Groupement d'employeurs n'entrant pas dans le champ d'application d'une même convention collective
               	L. 1253-17 - L. 1253-18
            

            
               	
               	
               	D. 1253-4 - R. 1253-13
            

            
               	SECTION 3
               	Groupement d'employeurs composé d'adhérents de droit privé et de collectivités territoriales
               	L. 1253-19 - L. 1253-23
            

            
               	SECTION 3
               	Groupement d'employeurs pour le remplacement de chefs d'exploitation agricole ou d'entreprises artisanales, industrielles
                     ou commerciales ou de personnes physiques exerçant une profession libérale
               	R. 1253-14 - R. 1253-34
            

            
               	SECTION 4
               	Dispositions applicables à l'ensemble des groupements d'employeurs
               	L. 1253-24
            

            
               	SECTION 4
               	Groupements d'employeurs constitués au sein d'une société coopérative existante ou d'une société interprofessionnelle de soins
                     ambulatoires
               	R. 1253-35 - R. 1253-42
            

            
               	SECTION 5
               	Groupement d'employeurs composé d'adhérents de droit privé et de collectivités territoriales
               	R. 1253-43 - R. 1253-44
            

            
               	SECTION 6
               	Groupements d'employeurs pour l'insertion et la qualification
               	D. 1253-45 - D. 1253-49
            

            
               	SECTION 7
               	Accès des groupements d'employeurs aux aides publiques en matière d'emploi et de formation professionnelle au titre des entreprises
                     adhérentes
               	D. 1253-50 - D. 1253-52
            

            
               	CHAPITRE IV
               	Portage salarial
               	L. 1254-1 - L. 1254-31
            

            
               	
               	
               	D. 1254-1 - R. 1254-5
            

            
               	SECTION 1
               	Définition et champ d'application
               	L. 1254-1 - L. 1254-2
            

            
               	SECTION 2
               	Conditions et interdictions de recours au portage salarial
               	L. 1254-3 - L. 1254-6
            

            
               	SECTION 3
               	Contrat de travail
               	L. 1254-7 - L. 1254-21
            

            
               	SECTION 4
               	Le contrat commercial de prestation de portage salarial
               	L. 1254-22 - L. 1254-23
            

            
               	SECTION 5
               	L'entreprise de portage salarial
               	L. 1254-24 - L. 1254-31
            

            
               	CHAPITRE V
               	Dispositions pénales
               	L. 1255-1 - L. 1255-18
            

            
               	
               	
               	R. 1255-1 - R. 1255-9
            

            
               	SECTION 1
               	Travail temporaire
               	L. 1255-1 - L. 1255-12
            

            
               	
               	
               	R. 1255-1 - R. 1255-7
            

            
               	SECTION 2
               	Groupements d'employeurs
               	L. 1255-13
            

            
               	
               	
               	R. 1255-8 - R. 1255-9
            

            
               	SECTION 3
               	Portage salarial
               	L. 1255-14 - L. 1255-18
            

            
               	TITRE VI
               	SALARIÉS DÉTACHÉS TEMPORAIREMENT PAR UNE ENTREPRISE NON ÉTABLIE EN FRANCE
               	L. 1261-1 - L. 1265-1
            

            
               	
               	
               	R. 1261-1 - D. 1265-1
            

            
               	CHAPITRE I
               	Dispositions générales
               	L. 1261-1 - L. 1261-3
            

            
               	
               	
               	R. 1261-1 - R. 1261-2
            

            
               	CHAPITRE II
               	Conditions de détachement et réglementation applicable
               	L. 1262-1 - L. 1262-7
            

            
               	
               	
               	R. 1262-1 - R. 1262-19
            

            
               	SECTION 1
               	Conditions de détachement
               	L. 1262-1 - L. 1262-3
            

            
               	SECTION 1
               	Maladie et accident
               	R. 1262-1 - R. 1262-2
            

            
               	SECTION 2
               	Réglementation applicable
               	L. 1262-4 - L. 1262-5
            

            
               	SECTION 2
               	Droit d'expression
               	R. 1262-3
            

            
               	SECTION 3
               	Conditions particulières de détachement
               	L. 1262-6 - L. 1262-7
            

            
               	SECTION 3
               	Durée du travail, repos et congés
               	R. 1262-4 - R. 1262-6
            

            
               	SECTION 4
               	Salaire
               	R. 1262-7 - R. 1262-8-1 [abrogé]
            

            
               	SECTION 5
               	Santé au travail
               	R. 1262-9 - R. 1262-15
            

            
               	SECTION 6
               	Travail temporaire
               	R. 1262-16 - R. 1262-18
            

            
               	SECTION 7
               	Détachement de plus de douze mois
               	R. 1262-18-1
            

            
               	SECTION 8
               	Dispositions diverses
               	R. 1262-19
            

            
               	CHAPITRE III
               	Contrôle
               	L. 1263-1 - L. 1263-8
            

            
               	
               	
               	R. 1263-1 - R. 1263-20 [abrogé]
            

            
               	SECTION 1
               	Dispositions communes
               	R. 1263-1 - R. 1263-2-1
            

            
               	SECTION 2
               	Déclaration de détachement
               	R. 1263-3 - R. 1263-5
            

            
               	SECTION 3
               	Déclaration spécifique aux entreprises de travail temporaire
               	R. 1263-6 - R. 1263-9
            

            
               	SECTION 4
               	Surveillance et contrôle du travail détaché
               	R. 1263-10 - R. 1263-11-7
            

            
               	SECTION 5
               	Obligation de vigilance des maîtres d'ouvrage et des donneurs d'ordre
               	R. 1263-12 - R. 1263-14
            

            
               	SECTION 6
               	Obligations et responsabilité financière des maîtres d'ouvrage et des donneurs d'ordre
               	R. 1263-15 - D. 1263-21
            

            
               	SECTION 7 [abrogée]
               	Contribution des employeurs
               	R. 1263-20 [abrogé]
            

            
               	CHAPITRE IV
               	Amendes administratives
               	L. 1264-1 - L. 1264-4
            

            
               	CHAPITRE IV
               	Dispositions pénales
               	R. 1264-1 [abrogé] - R. 1264-3
            

            
               	CHAPITRE V
               	Actions en justice
               	L. 1265-1
            

            
               	
               	
               	D. 1265-1
            

            
               	TITRE VII
               	CHÈQUES ET TITRES SIMPLIFIÉS DE TRAVAIL
               	L. 1271-1 - L. 1273-7 [abrogé]
            

            
               	
               	
               	D. 1271-1 - D. 1274-7 [abrogé]
            

            
               	CHAPITRE I
               	Chèque emploi-service universel
               	L. 1271-1 - L. 1271-17
            

            
               	
               	
               	D. 1271-1 - D. 1271-33
            

            
               	SECTION 1
               	Objet et modalités de mise en œuvre
               	L. 1271-1 - L. 1271-8
            

            
               	
               	
               	D. 1271-1 - D. 1271-5-1
            

            
               	SECTION 2
               	Dispositions financières
               	L. 1271-9 [abrogé] - L. 1271-15-1
            

            
               	SECTION 2
               	Titre spécial de paiement
               	D. 1271-6 - R. 1271-27
            

            
               	SECTION 3
               	Contrôle
               	L. 1271-16
            

            
               	SECTION 3
               	Autres dispositions financières
               	D. 1271-28 - D. 1271-33
            

            
               	SECTION 4
               	Dispositions d'application
               	L. 1271-17
            

            
               	CHAPITRE II
               	Chèque-emploi associatif
               	L. 1272-1 [abrogé] - L. 1272-5 [abrogé]
            

            
               	CHAPITRE II
               	Chèque-emploi associatif et titre emploi-service entreprise
               	D. 1272-1 - D. 1272-10 [abrogé]
            

            
               	CHAPITRE III
               	Titre emploi-service entreprise
               	L. 1273-1 [abrogé] - L. 1273-7 [abrogé]
            

            
               	CHAPITRE III [abrogé]
               	Titre emploi-service entreprise
               	D. 1273-1 - D. 1273-8 [abrogés]
            

            
               	CHAPITRE IV
               	Employeurs non établis en France
               	D. 1273-9
            

            
               	CHAPITRE IV [abrogé]
               	Chèque-emploi pour les très petites entreprises
               	D. 1274-1 - D. 1274-7 [abrogés]
            

            
               	LIVRE III
            

            
               	LE RÈGLEMENT INTÉRIEUR ET LE DROIT DISCIPLINAIRE
            

            
               	
               	
               	L. 1311-1 - L. 1334-1
            

            
               	
               	
               	R. 1321-1 - R. 1332-4
            

            
               	TITRE I
               	CHAMP D'APPLICATION
               	L. 1311-1 - L. 1311-2
            

            
               	CHAPITRE UNIQUE
               	
               	L. 1311-1 - L. 1311-2
            

            
               	TITRE II
               	RÈGLEMENT INTÉRIEUR
               	L. 1321-1 - L. 1322-4
            

            
               	
               	
               	R. 1321-1 - R. 1323-1
            

            
               	CHAPITRE I
               	Contenu et conditions de validité
               	L. 1321-1 - L. 1321-6
            

            
               	
               	
               	R. 1321-1 - R. 1321-6
            

            
               	CHAPITRE II
               	Contrôle administratif et juridictionnel
               	L. 1322-1 - L. 1322-4
            

            
               	
               	
               	R. 1322-1
            

            
               	SECTION 1
               	Contrôle administratif
               	L. 1322-1 - L. 1322-3
            

            
               	SECTION 2
               	Contrôle juridictionnel
               	L. 1322-4
            

            
               	CHAPITRE III
               	Dispositions pénales
               	R. 1323-1
            

            
               	TITRE III
               	DROIT DISCIPLINAIRE
               	L. 1331-1 - L. 1334-1
            

            
               	
               	
               	R. 1332-1 - R. 1332-4
            

            
               	CHAPITRE I
               	Sanction disciplinaire
               	L. 1331-1 - L. 1331-2
            

            
               	CHAPITRE II
               	Procédure disciplinaire
               	L. 1332-1 - L. 1332-5
            

            
               	
               	
               	R. 1332-1 - R. 1332-4
            

            
               	SECTION 1
               	Garanties de procédure
               	L. 1332-1 - L. 1332-3
            

            
               	
               	
               	R. 1332-1 - R. 1332-3
            

            
               	SECTION 2
               	Prescription des faits fautifs
               	L. 1332-4 - L. 1332-5
            

            
               	
               	
               	R. 1332-4
            

            
               	CHAPITRE III
               	Contrôle juridictionnel
               	L. 1333-1 - L. 1333-3
            

            
               	CHAPITRE IV
               	Dispositions pénales
               	L. 1334-1
            

            
               	LIVRE IV
            

            
               	LA RÉSOLUTION DES LITIGES - LE CONSEIL DE PRUD'HOMMES
            

            
               	
               	
               	L. 1411-1 - L. 1471-1
            

            
               	
               	
               	R. 1412-1 - R. 1471-2
            

            
               	TITRE I
               	ATTRIBUTIONS DU CONSEIL DE PRUD'HOMMES
               	L. 1411-1 - L. 1411-6
            

            
               	
               	
               	R. 1412-1 - R. 1412-5
            

            
               	CHAPITRE I
               	Compétence en raison de la matière
               	L. 1411-1 - L. 1411-6
            

            
               	CHAPITRE II
               	Compétence territoriale
               	R. 1412-1 - R. 1412-5
            

            
               	TITRE II
               	INSTITUTION, ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT
               	L. 1421-1 - L. 1423-16
            

            
               	
               	
               	R. 1422-1 - D. 1423-75
            

            
               	CHAPITRE I
               	Dispositions générales
               	L. 1421-1 - L. 1421-3
            

            
               	CHAPITRE II
               	Institution
               	L. 1422-1 - L. 1422-3
            

            
               	
               	
               	R. 1422-1 - R. 1422-4
            

            
               	CHAPITRE III
               	Organisation et fonctionnement
               	L. 1423-1 - L. 1423-16
            

            
               	
               	
               	R. 1423-1 - D. 1423-75
            

            
               	SECTION 1
               	Sections
               	L. 1423-1 - L. 1423-2
            

            
               	
               	
               	R. 1423-1 - R. 1423-7
            

            
               	SECTION 2
               	Président et vice-président
               	L. 1423-3 - L. 1423-7
            

            
               	SECTION 2
               	Chambres
               	R. 1423-8 - R. 1423-10
            

            
               	SECTION 3
               	Difficultés de constitution et de fonctionnement
               	L. 1423-8 - L. 1423-11
            

            
               	SECTION 3
               	Président et vice-président
               	R. 1423-11 - R. 1423-22
            

            
               	SECTION 4
               	Bureau de conciliation et d'orientation, bureau de jugement et formation de référé
               	L. 1423-12 - L. 1423-13
            

            
               	SECTION 4
               	Organisation et fonctionnement
               	R. 1423-23 - R. 1423-31
            

            
               	SECTION 5
               	Dépenses du conseil de prud'hommes
               	L. 1423-14 - L. 1423-15
            

            
               	SECTION 5
               	Difficultés de constitution et de fonctionnement
               	R. 1423-32 - R. 1423-33
            

            
               	SECTION 6
               	Dispositions d'application
               	L. 1423-16
            

            
               	SECTION 6
               	Bureau de conciliation et d'orientation, bureau de jugement et formation de référé
               	R. 1423-34 - R. 1423-35
            

            
               	SECTION 7
               	Greffe
               	R. 1423-36 - R. 1423-50-1
            

            
               	SECTION 8
               	Dépenses du conseil de prud'hommes
               	R. 1423-51 - D. 1423-75
            

            
               	TITRE III
               	CONSEIL SUPÉRIEUR DE LA PRUD'HOMIE
               	L. 1431-1 - L. 1431-2
            

            
               	
               	
               	R. 1431-1 - R. 1431-16
            

            
               	CHAPITRE UNIQUE
               	
               	L. 1431-1 - L. 1431-2
            

            
               	
               	
               	R. 1431-1 - R. 1431-16
            

            
               	SECTION 1
               	Missions
               	R. 1431-1 - R. 1431-3-1
            

            
               	SECTION 2
               	Composition
               	R. 1431-4 - R. 1431-8
            

            
               	SECTION 3
               	Organisation et fonctionnement
               	R. 1431-9 - R. 1431-16
            

            
               	TITRE IV
               	CONSEILLERS PRUD'HOMMES
               	L. 1441-1 - L. 1443-2 [abrogé]
            

            
               	
               	
               	R. 1441-1 - R. 1443-3 [abrogé]
            

            
               	CHAPITRE I
               	Désignation des conseillers prud'hommes
               	L. 1441-1 - L. 1441-31
            

            
               	
               	
               	R. 1441-1 - R. 1441-26
            

            
               	SECTION 1
               	Dispositions générales
               	L. 1441-1 - L. 1441-3
            

            
               	
               	
               	R. 1441-1
            

            
               	SECTION 2
               	Détermination des sièges attribués aux organisations
               	L. 1441-4 - L. 1441-5
            

            
               	SECTION 2
               	Détermination des sièges
               	R. 1441-2 - R. 1441-12
            

            
               	SECTION 3
               	Candidatures
               	L. 1441-6 - L. 1441-23
            

            
               	
               	
               	R. 1441-13 - D. 1441-24-3
            

            
               	SECTION 4
               	Contestations relatives à la nomination
               	L. 1441-24
            

            
               	SECTION 4
               	Désignations complémentaires
               	R. 1441-25 - R. 1441-26
            

            
               	SECTION 5
               	Désignations complémentaires
               	L. 1441-25 - L. 1441-31
            

            
               	CHAPITRE I [ancien]
               	Élection
               	L. 1441-1 - L. 1441-40 [anciens]
            

            
               	SECTION 1 [ancienne]
               	Électorat et listes électorales
               	L. 1441-1 - L. 1441-15 [anciens]
            

            
               	SECTION 2 [ancienne]
               	Candidatures
               	L. 1441-16 - L. 1441-28 [anciens]
            

            
               	SECTION 3 [ancienne]
               	Scrutin
               	L. 1441-29 - L. 1441-40 [anciens]
            

            
               	CHAPITRE II
               	Statut des conseillers prud'hommes
               	L. 1442-1 - L. 1442-19
            

            
               	
               	
               	D. 1442-1 - D. 1442-28
            

            
               	SECTION 1
               	Formation
               	L. 1442-1 - L. 1442-2
            

            
               	
               	
               	D. 1442-1 - D. 1442-10-6
            

            
               	SECTION 2
               	Exercice du mandat
               	L. 1442-3 - L. 1442-10
            

            
               	
               	
               	D. 1442-11 - D. 1442-19
            

            
               	SECTION 3
               	Discipline et protection
               	L. 1442-11 - L. 1442-19
            

            
               	
               	
               	D. 1442-20 - D. 1442-24
            

            
               	SECTION 4
               	Médailles et honorariat
               	D. 1442-25 - D. 1442-28
            

            
               	CHAPITRE III
               	Dispositions pénales
               	L. 1443-1 - L. 1443-2 [abrogé]
            

            
               	CHAPITRE III [abrogé]
               	Dispositions pénales
               	R. 1443-1 - R. 1443-3 [abrogés]
            

            
               	TITRE V
               	PROCÉDURE DEVANT LE CONSEIL DE PRUD'HOMMES
               	L. 1451-1 - L. 1457-1
            

            
               	
               	
               	R. 1451-1 - R. 1457-2
            

            
               	CHAPITRE I
               	Dispositions générales
               	L. 1451-1
            

            
               	
               	
               	R. 1451-1 - R. 1451-3
            

            
               	CHAPITRE II
               	Saisine du conseil de prud'hommes et recevabilité des demandes
               	Néant
            

            
               	CHAPITRE II
               	Saisine du conseil de prud'hommes
               	R. 1452-1 - R. 1452-6
            

            
               	CHAPITRE III
               	Assistance et représentation des parties
               	L. 1453-1 A - L. 1453-9
            

            
               	
               	
               	R. 1453-1 - R. 1453-5
            

            
               	CHAPITRE IV
               	Conciliation et jugement
               	L. 1454-1 - L. 1454-5
            

            
               	
               	
               	R. 1454-1 - R. 1454-32
            

            
               	SECTION 1
               	Conciliation, orientation et mise en état de l'affaire
               	L. 1454-1 - L. 1454-1-3
            

            
               	SECTION 1
               	Mise en état de l'affaire
               	R. 1454-1 - R. 1454-6
            

            
               	SECTION 2
               	Départage
               	L. 1454-2 - L. 1454-4
            

            
               	SECTION 2
               	Conciliation et orientation
               	R. 1454-7 - R. 1454-18
            

            
               	SECTION 3
               	Demande de requalification en contrat de travail d'une convention de stage
               	L. 1454-5
            

            
               	SECTION 3
               	Jugement
               	R. 1454-19 - R. 1454-28
            

            
               	SECTION 4
               	Départage
               	R. 1454-29 - R. 1454-32
            

            
               	CHAPITRE V
               	Référé
               	R. 1455-1 - R. 1455-11
            

            
               	SECTION 1
               	Composition et organisation de la formation de référé
               	R. 1455-1 - R. 1455-4
            

            
               	SECTION 2
               	Compétence de la formation de référé
               	R. 1455-5 - R. 1455-8
            

            
               	SECTION 3
               	Procédure de référé
               	R. 1455-9 - R. 1455-11
            

            
               	CHAPITRE V BIS
               	Procédure accélérée au fond
               	R. 1455-12
            

            
               	CHAPITRE VI
               	Litiges en matière de licenciements pour motif économique
               	L. 1456-1
            

            
               	
               	
               	R. 1456-1 - R. 1456-5
            

            
               	CHAPITRE VII
               	Récusation
               	L. 1457-1
            

            
               	
               	
               	R. 1457-1 - R. 1457-2
            

            
               	TITRE VI
               	VOIES DE RECOURS
               	L. 1462-1
            

            
               	
               	
               	R. 1461-1 - R. 1463-1
            

            
               	CHAPITRE I
               	Appel
               	R. 1461-1 - R. 1461-2
            

            
               	CHAPITRE II
               	Pourvoi en cassation
               	L. 1462-1
            

            
               	
               	
               	R. 1462-1 - D. 1462-3
            

            
               	CHAPITRE III
               	Opposition
               	Néant
            

            
               	CHAPITRE III
               	Opposition et tierce opposition
               	R. 1463-1
            

            
               	TITRE VII
               	PRESCRIPTION DES ACTIONS EN JUSTICE
               	L. 1471-1
            

            
               	CHAPITRE UNIQUE
               	
               	L. 1471-1
            

            
               	TITRE VII
               	RÉSOLUTION AMIABLE DES DIFFÉRENDS
               	R. 1471-1 - R. 1471-2
            

            
               	LIVRE V
            

            
               	DISPOSITIONS RELATIVES À L'OUTRE-MER
            

            
               	
               	
               	L. 1511-1 - L. 1532-1
            

            
               	
               	
               	R. 1521-1 - R. 1524-14
            

            
               	TITRE I
               	DISPOSITIONS GÉNÉRALES
               	L. 1511-1
            

            
               	CHAPITRE UNIQUE
               	
               	L. 1511-1
            

            
               	TITRE II
               	GUADELOUPE, GUYANE, MARTINIQUE, MAYOTTE, LA RÉUNION, SAINT-BARTHÉLEMY, SAINT-MARTIN ET SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON
               	L. 1521-1 - L. 1524-13
            

            
               	
               	
               	R. 1521-1 - R. 1524-14
            

            
               	CHAPITRE I
               	Dispositions générales
               	L. 1521-1 - L. 1521-4
            

            
               	
               	
               	R. 1521-1
            

            
               	CHAPITRE II
               	Dispositifs simplifiés de déclaration et de recouvrement de cotisations et de contributions sociales
               	L. 1522-1 - L. 1522-4
            

            
               	CHAPITRE II [abrogé]
               	Chèque emploi-service universel et titre de travail simplifié
               	R. 1522-1 - R. 1522-17 [abrogés]
            

            
               	CHAPITRE III
               	Le conseil de prud'hommes
               	L. 1523-1
            

            
               	
               	
               	R. 1523-1 - R. 1523-6
            

            
               	CHAPITRE IV
               	Dispositions relatives à Mayotte
               	L. 1524-1 - L. 1524-13
            

            
               	
               	
               	R. 1524-1 - R. 1524-14
            

            
               	TITRE III
               	MESURES DE COORDINATION AVEC LES AUTRES COLLECTIVITÉS ULTRAMARINES
               	L. 1531-1 - L. 1532-1
            

            
               	CHAPITRE I
               	Formation et exécution du contrat de travail
               	L. 1531-1 - L. 1531-3
            

            
               	CHAPITRE II
               	Rupture du contrat de travail à durée indéterminée
               	L. 1532-1
            

            
               	TITRE III
               	MESURES DE COORDINATION AVEC LES AUTRES COLLECTIVITÉS ULTRA-MARINES
               	Néant
            

            
               	DEUXIÈME PARTIE
            

            
               	LES RELATIONS COLLECTIVES DE TRAVAIL
            

            
               	
               	
               	L. 2111-1 - L. 2632-2
            

            
               	
               	
               	R. 2121-1 - R. 2624-1
            

            
               	LIVRE I
            

            
               	LES SYNDICATS PROFESSIONNELS
            

            
               	
               	
               	L. 2111-1 - L. 2152-7
            

            
               	
               	
               	R. 2121-1 - R. 2152-19
            

            
               	TITRE I
               	CHAMP D'APPLICATION
               	L. 2111-1 - L. 2111-2
            

            
               	CHAPITRE UNIQUE
               	
               	L. 2111-1 - L. 2111-2
            

            
               	TITRE II
               	REPRÉSENTATIVITÉ SYNDICALE
               	L. 2121-1 - L. 2122-13
            

            
               	
               	
               	R. 2121-1 - R. 2122-99
            

            
               	CHAPITRE I
               	Critères de représentativité
               	L. 2121-1 - L. 2121-2
            

            
               	
               	
               	R. 2121-1 - R. 2121-2
            

            
               	CHAPITRE II
               	Syndicats représentatifs
               	L. 2122-1 - L. 2122-13
            

            
               	
               	
               	R.* 2122-1 - R. 2122-99
            

            
               	SECTION 1
               	Représentativité syndicale au niveau de l'entreprise et de l'établissement
               	L. 2122-1 - L. 2122-3-1
            

            
               	SECTION 1
               	Haut Conseil du dialogue social
               	R.* 2122-1 - R.* 2122-5
            

            
               	SECTION 2
               	Représentativité syndicale au niveau du groupe
               	L. 2122-4
            

            
               	SECTION 2
               	Recueil des résultats des organisations syndicales aux élections professionnelles
               	D. 2122-6 - D. 2122-7 [abrogé]
            

            
               	SECTION 3
               	Représentativité syndicale au niveau de la branche professionnelle
               	L. 2122-5 - L. 2122-8
            

            
               	SECTION 3
               	Mesure de l'audience des organisations syndicales concernant les entreprises de moins de onze salariés
               	R. 2122-8 - R. 2122-98
            

            
               	SECTION 4
               	Représentativité syndicale au niveau national et interprofessionnel
               	L. 2122-9 - L. 2122-10
            

            
               	SECTION 4
               	Voies de recours
               	R. 2122-99
            

            
               	SECTION 4 BIS
               	Mesure de l'audience des organisations syndicales concernant les entreprises de moins de onze salariés
               	L. 2122-10-1 - L. 2122-10-11
            

            
               	SECTION 5
               	Dispositions d'application
               	L. 2122-11 - L. 2122-13
            

            
               	TITRE III
               	STATUT JURIDIQUE, RESSOURCES ET MOYENS
               	L. 2131-1 - L. 2136-2
            

            
               	TITRE III
               	STATUT JURIDIQUE
               	R. 2131-1 - D. 2135-34
            

            
               	CHAPITRE I
               	Objet et constitution
               	L. 2131-1 - L. 2131-6
            

            
               	
               	
               	R. 2131-1
            

            
               	CHAPITRE II
               	Capacité civile
               	L. 2132-1 - L. 2132-6
            

            
               	CHAPITRE III
               	Unions de syndicats
               	L. 2133-1 - L. 2133-3
            

            
               	CHAPITRE IV
               	Marques syndicales
               	L. 2134-1 - L. 2134-2
            

            
               	CHAPITRE V
               	Ressources et moyens
               	L. 2135-1 - L. 2135-18
            

            
               	
               	
               	D. 2135-1 - D. 2135-34
            

            
               	SECTION 1
               	Certification et publicité des comptes des organisations syndicales et professionnelles
               	L. 2135-1 - L. 2135-6
            

            
               	SECTION 1
               	Certification et publicité des comptes des organisations syndicales de salariés et professionnelles d'employeurs
               	D. 2135-1 - D. 2135-9
            

            
               	SECTION 2
               	Mise à disposition des salariés auprès des organisations syndicales
               	L. 2135-7 - L. 2135-8
            

            
               	SECTION 2
               	Financement des organisations syndicales de salariés et des organisations professionnelles d'employeurs
               	R. 2135-10 - D. 2135-34
            

            
               	SECTION 3
               	Financement mutualisé des organisations syndicales de salariés et des organisations professionnelles d'employeurs
               	L. 2135-9 - L. 2135-18
            

            
               	CHAPITRE VI
               	Dispositions pénales
               	L. 2136-1 - L. 2136-2
            

            
               	TITRE IV
               	EXERCICE DU DROIT SYNDICAL
               	L. 2141-1 - L. 2146-2
            

            
               	
               	
               	R. 2142-1 - R. 2146-6
            

            
               	CHAPITRE I
               	Principes
               	L. 2141-1 - L. 2141-13
            

            
               	CHAPITRE II
               	Section syndicale
               	L. 2142-1 - L. 2142-11
            

            
               	
               	
               	R. 2142-1
            

            
               	SECTION 1
               	Constitution
               	L. 2142-1
            

            
               	SECTION 2
               	Représentant de la section syndicale
               	L. 2142-1-1 - L. 2142-1-4
            

            
               	SECTION 3
               	Cotisations syndicales
               	L. 2142-2
            

            
               	SECTION 4
               	Affichage et diffusion des communications syndicales
               	L. 2142-3 - L. 2142-7
            

            
               	SECTION 5
               	Local syndical
               	L. 2142-8 - L. 2142-9
            

            
               	SECTION 6
               	Réunions syndicales
               	L. 2142-10 - L. 2142-11
            

            
               	CHAPITRE III
               	Délégué syndical
               	L. 2143-1 - L. 2143-23
            

            
               	
               	
               	R. 2143-1 - R. 2143-6
            

            
               	SECTION 1
               	Conditions de désignation
               	L. 2143-1 - L. 2143-8
            

            
               	
               	
               	R. 2143-1 - R. 2143-5
            

            
               	SECTION 2
               	Mandat
               	L. 2143-9 - L. 2143-12
            

            
               	
               	
               	R. 2143-6
            

            
               	SECTION 3
               	Exercice des fonctions
               	L. 2143-13 - L. 2143-21
            

            
               	SECTION 4
               	Attributions complémentaires dans les entreprises de moins de trois cents salariés
               	L. 2143-22
            

            
               	SECTION 5
               	Conditions de désignation dérogatoire
               	L. 2143-23
            

            
               	CHAPITRE IV
               	Dispositions complémentaires relatives aux entreprises du secteur public
               	L. 2144-1 - L. 2144-2
            

            
               	CHAPITRE V
               	Congés et formation économique, sociale, environnementale et syndicale des salariés appelés à exercer des fonctions syndicales
               	L. 2145-1 - L. 2145-13
            

            
               	CHAPITRE V
               	Formation économique, sociale, environnementale et syndicale des salariés appelés à exercer des fonctions syndicales
               	R. 2145-1 - R. 2145-8 [abrogé]
            

            
               	SECTION 1
               	Formation économique, sociale, environnementale et syndicale
               	L. 2145-1 - L. 2145-4
            

            
               	
               	
               	R. 2145-1 - R. 2145-2
            

            
               	SECTION 2
               	Congés de formation économique, sociale, environnementale et syndicale
               	L. 2145-5 - L. 2145-13
            

            
               	
               	
               	R. 2145-3 - R. 2145-8 [abrogé]
            

            
               	CHAPITRE VI
               	Dispositions pénales
               	L. 2146-1 - L. 2146-2
            

            
               	
               	
               	R. 2146-1 - R. 2146-6
            

            
               	TITRE V
               	REPRÉSENTATIVITÉ PATRONALE
               	L. 2151-1 - L. 2152-7
            

            
               	
               	
               	R. 2151-1 - R. 2152-19
            

            
               	CHAPITRE I
               	Critères de représentativité
               	L. 2151-1
            

            
               	
               	
               	R. 2151-1
            

            
               	CHAPITRE II
               	Organisations professionnelles d'employeurs représentatives
               	L. 2152-1 - L. 2152-7
            

            
               	
               	
               	R. 2152-1 - R. 2152-19
            

            
               	SECTION 1
               	Représentativité patronale au niveau de la branche professionnelle
               	L. 2152-1
            

            
               	SECTION 1
               	Dispositions communes à la mesure de l'audience des organisations professionnelles d'employeurs au niveau de la branche professionnelle
                     et au niveau national et interprofessionnel
               	R. 2152-1 - R. 2152-7
            

            
               	SECTION 2
               	Représentativité au niveau national et multi-professionnel
               	L. 2152-2 - L. 2152-3
            

            
               	SECTION 2
               	Représentativité patronale au niveau de la branche professionnelle
               	R. 2152-8
            

            
               	SECTION 3
               	Représentativité patronale au niveau national et interprofessionnel
               	L. 2152-4
            

            
               	
               	
               	R. 2152-9 - D. 2152-9-1
            

            
               	SECTION 4
               	Déclaration de candidature
               	L. 2152-5
            

            
               	SECTION 4
               	Représentativité patronale au niveau national et multiprofessionnel
               	R. 2152-10 - R. 2152-11
            

            
               	SECTION 5
               	Dispositions d'application
               	L. 2152-6 - L. 2152-7
            

            
               	SECTION 5
               	Candidatures des organisations professionnelles d'employeurs
               	R. 2152-12 - R. 2152-17
            

            
               	SECTION 6
               	Consultation du Haut Conseil du dialogue social
               	R. 2152-18
            

            
               	SECTION 7
               	Voies de recours
               	R. 2152-19
            

            
               	LIVRE II
            

            
               	LA NÉGOCIATION COLLECTIVE - LES CONVENTIONS ET ACCORDS COLLECTIFS DE TRAVAIL
            

            
               	
               	
               	L. 2211-1 - L. 2283-2
            

            
               	
               	
               	R. 2212-1 - R. 2282-1
            

            
               	TITRE I
               	DISPOSITIONS PRÉLIMINAIRES
               	L. 2211-1 - L. 2212-2
            

            
               	
               	
               	R. 2212-1 - R. 2212-3
            

            
               	CHAPITRE I
               	Champ d'application
               	L. 2211-1
            

            
               	CHAPITRE II
               	Formation des acteurs de la négociation collective
               	L. 2212-1 - L. 2212-2
            

            
               	
               	
               	R. 2212-1 - R. 2212-3
            

            
               	TITRE II
               	OBJET ET CONTENU DES CONVENTIONS ET ACCORDS COLLECTIFS DE TRAVAIL
               	L. 2221-1 - L. 2222-6
            

            
               	CHAPITRE I
               	Objet des conventions et accords
               	L. 2221-1 - L. 2221-3
            

            
               	CHAPITRE II
               	Contenu et durée des conventions et accords
               	L. 2222-1 - L. 2222-6
            

            
               	SECTION 1
               	Détermination du champ d'application des conventions et accords
               	L. 2222-1 - L. 2222-2
            

            
               	SECTION 2
               	Détermination des thèmes, du calendrier et de la méthode de négociation
               	L. 2222-3 - L. 2222-3-2
            

            
               	SECTION 2 BIS
               	Préambule des conventions et accords
               	L. 2222-3-3
            

            
               	SECTION 3
               	Détermination de la durée des conventions et accords
               	L. 2222-4
            

            
               	SECTION 4
               	Détermination des modalités de suivi, renouvellement, révision et dénonciation
               	L. 2222-5 - L. 2222-6
            

            
               	TITRE III
               	CONDITIONS DE NÉGOCIATION ET DE CONCLUSION DES CONVENTIONS ET ACCORDS COLLECTIFS DE TRAVAIL
               	L. 2231-1 - L. 2234-7
            

            
               	
               	
               	R. 2231-1 - R. 2234-4
            

            
               	CHAPITRE I
               	Conditions de validité
               	L. 2231-1 - L. 2231-9
            

            
               	
               	
               	R. 2231-1 - R. 2231-9
            

            
               	SECTION 1
               	Capacité à négocier
               	L. 2231-1 - L. 2231-2
            

            
               	SECTION UNIQUE
               	Notification, publicité et dépôt
               	R. 2231-1 - R. 2231-9
            

            
               	SECTION 2
               	Conditions de forme
               	L. 2231-3 - L. 2231-4
            

            
               	SECTION 3
               	Notification, publicité et dépôt
               	L. 2231-5 - L. 2231-7 [abrogé]
            

            
               	SECTION 4
               	Opposition
               	L. 2231-8 - L. 2231-9
            

            
               	CHAPITRE II
               	Règles applicables à chaque niveau de négociation
               	L. 2232-1 - L. 2232-38
            

            
               	
               	
               	R. 2232-1 - R. 2232-13
            

            
               	SECTION 1
               	Accords interprofessionnels
               	L. 2232-1 - L. 2232-4
            

            
               	SECTION 1
               	Conventions de branche et accords professionnels
               	R. 2232-1 - D. 2232-1-6
            

            
               	SECTION 2
               	Conventions de branche et accords professionnels
               	L. 2232-5 - L. 2232-10-1
            

            
               	SECTION 2
               	Conventions et accords d'entreprise ou d'établissement
               	D. 2232-2 - R. 2232-13
            

            
               	SECTION 3
               	Conventions et accords d'entreprise ou d'établissement
               	L. 2232-11 - L. 2232-29-2
            

            
               	SECTION 4
               	Conventions ou accords de groupe
               	L. 2232-30 - L. 2232-35
            

            
               	SECTION 5
               	Accords interentreprises
               	L. 2232-36 - L. 2232-38
            

            
               	CHAPITRE III
               	Conventions et accords de travail conclus dans le secteur public
               	L. 2233-1 - L. 2233-3
            

            
               	CHAPITRE IV
               	Commissions paritaires locales
               	L. 2234-1 - L. 2234-3
            

            
               	CHAPITRE IV BIS
               	Observatoire d'analyse et d'appui au dialogue social et à la négociation
               	L. 2234-4 - L. 2234-7
            

            
               	
               	
               	R. 2234-1 - R. 2234-4
            

            
               	CHAPITRE V
               	Dispositions pénales
               	Néant
            

            
               	TITRE IV
               	DOMAINES ET PÉRIODICITÉ DE LA NÉGOCIATION OBLIGATOIRE
               	L. 2241-1 - L. 2243-2
            

            
               	
               	
               	D. 2241-1 - D. 2242-16
            

            
               	CHAPITRE I
               	Négociation de branche et professionnelle
               	L. 2241-1 - L. 2241-18
            

            
               	
               	
               	D. 2241-1 - R. 2241-4
            

            
               	SECTION 1
               	Ordre public
               	L. 2241-1 - L. 2241-3
            

            
               	SECTION 2
               	Champ de la négociation collective
               	L. 2241-4 - L. 2241-6
            

            
               	SECTION 3
               	Dispositions supplétives
               	L. 2241-7 - L. 2241-18
            

            
               	
               	
               	D. 2241-1 - R. 2241-4
            

            
               	CHAPITRE I [ancien]
               	Négociation de branche et professionnelle
               	L. 2241-1 - L. 2241-13 [anciens]
            

            
               	SECTION 1 [ancienne]
               	Négociation annuelle
               	L. 2241-1 - L. 2241-2-1 [anciens]
            

            
               	SECTION 2 [ancienne]
               	Négociation triennale
               	L. 2241-3 - L. 2241-6 [anciens]
            

            
               	SECTION 3 [ancienne]
               	Négociation quinquennale
               	L. 2241-7 - L. 2241-8 [anciens]
            

            
               	SECTION 4 [ancienne]
               	Dispositions communes à la négociation annuelle et à la négociation quinquennale
               	L. 2241-9 - L. 2241-12 [anciens]
            

            
               	SECTION 5 [ancienne]
               	Temps partiel
               	L. 2241-13 [ancien]
            

            
               	CHAPITRE II
               	Négociation obligatoire en entreprise
               	L. 2242-1 - L. 2242-21
            

            
               	
               	
               	R. 2242-1 - D. 2242-16
            

            
               	SECTION 1
               	Ordre public
               	L. 2242-1 - L. 2242-9
            

            
               	
               	
               	R. 2242-1 - D. 2242-16
            

            
               	SECTION 2
               	Champ de la négociation collective
               	L. 2242-10 - L. 2242-12
            

            
               	SECTION 3
               	Dispositions supplétives
               	L. 2242-13 - L. 2242-21
            

            
               	CHAPITRE II [ancien]
               	Négociation obligatoire en entreprise
               	L. 2242-1 - L. 2242-20 [anciens]
            

            
               	SECTION 1 [ancienne]
               	Modalités de la négociation obligatoire
               	L. 2242-1 - L. 2242-4 [anciens]
            

            
               	SECTION 2 [ancienne]
               	Négociation sur la rémunération, le temps de travail et le partage de la valeur ajoutée
               	L. 2242-5 - L. 2242-7 [anciens]
            

            
               	SECTION 3 [ancienne]
               	Égalité professionnelle entre les femmes et les hommes et qualité de vie au travail
               	L. 2242-8 - L. 2242-12 [anciens]
            

            
               	SECTION 4 [ancienne]
               	Gestion des emplois et des parcours professionnels
               	L. 2242-13 - L. 2242-19 [anciens]
            

            
               	SECTION 5 [ancienne]
               	Adaptation des règles de négociation par voie d'accord
               	L. 2242-20 [ancien]
            

            
               	CHAPITRE III
               	Dispositions pénales
               	L. 2243-1 - L. 2243-2
            

            
               	TITRE V
               	ARTICULATION DES CONVENTIONS ET ACCORDS
               	L. 2251-1 - L. 2254-6 [abrogé]
            

            
               	CHAPITRE I
               	Rapports entre conventions ou accords et lois et règlements
               	L. 2251-1
            

            
               	CHAPITRE II
               	Rapports entre accords de branche ou professionnels et accords couvrant un champ territorial ou professionnel plus large
               	L. 2252-1
            

            
               	CHAPITRE III
               	Rapports entre accords d'entreprise ou d'établissement et accords couvrant un champ territorial ou professionnel plus large
               	L. 2253-1 - L. 2253-4
            

            
               	CHAPITRE III BIS
               	Rapports entre les accords de groupe, les accords interentreprises, les accords d'entreprise et les accords d'établissement
               	L. 2253-5 - L. 2253-7
            

            
               	CHAPITRE IV
               	Rapports entre conventions et accords collectifs de travail et contrat de travail
               	L. 2254-1 - L. 2254-6 [abrogé]
            

            
               	TITRE VI
               	APPLICATION DES CONVENTIONS ET ACCORDS COLLECTIFS
               	L. 2261-1 - L. 2263-1
            

            
               	
               	
               	R. 2261-1 - R. 2263-5
            

            
               	CHAPITRE I
               	Conditions d'applicabilité des conventions et accords
               	L. 2261-1 - L. 2261-34
            

            
               	
               	
               	R. 2261-1 - R. 2261-15
            

            
               	SECTION 1
               	Date d'entrée en vigueur
               	L. 2261-1
            

            
               	SECTION 1
               	Règles générales d'extension et d'élargissement
               	R. 2261-1 - R. 2261-4-7
            

            
               	SECTION 2
               	Détermination de la convention collective applicable
               	L. 2261-2
            

            
               	SECTION 2
               	Extension des avenants salariaux
               	R. 2261-5 - R. 2261-8 [abrogé]
            

            
               	SECTION 3
               	Adhésion
               	L. 2261-3 - L. 2261-6
            

            
               	SECTION 3
               	Commissions mixtes paritaires
               	D. 2261-9 - D. 2261-12
            

            
               	SECTION 4
               	Révision
               	L. 2261-7 - L. 2261-8
            

            
               	SECTION 4
               	Abrogation
               	D. 2261-13
            

            
               	SECTION 5
               	Dénonciation
               	L. 2261-9 - L. 2261-13 [ancien]
            

            
               	SECTION 5
               	Restructuration des branches
               	D. 2261-14 - R. 2261-15
            

            
               	SECTION 6
               	Mise en cause
               	L. 2261-14 - L. 2261-14-4
            

            
               	SECTION 7
               	Extension et élargissement
               	L. 2261-15 - L. 2261-31
            

            
               	SECTION 8
               	Restructuration des branches professionnelles
               	L. 2261-32 - L. 2261-34
            

            
               	CHAPITRE II
               	Effets de l'application des conventions et accords
               	L. 2262-1 - L. 2262-15
            

            
               	
               	
               	R. 2262-1 - R. 2262-5
            

            
               	SECTION 1
               	Obligations d'exécution
               	L. 2262-1 - L. 2262-4
            

            
               	SECTION UNIQUE
               	Information et communication
               	R. 2262-1 - R. 2262-5
            

            
               	SECTION 2
               	Information et communication
               	L. 2262-5 - L. 2262-8
            

            
               	SECTION 3
               	Actions en justice
               	L. 2262-9 - L. 2262-15
            

            
               	CHAPITRE III
               	Dispositions pénales
               	L. 2263-1
            

            
               	
               	
               	R. 2263-1 - R. 2263-5
            

            
               	TITRE VII
               	COMMISSION NATIONALE DE LA NÉGOCIATION COLLECTIVE, DE L'EMPLOI ET DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE
               	L. 2271-1 - L. 2272-2
            

            
               	
               	
               	R. 2271-1 - R. 2272-17
            

            
               	CHAPITRE I
               	Missions
               	L. 2271-1
            

            
               	
               	
               	R. 2271-1
            

            
               	CHAPITRE II
               	Organisation et fonctionnement
               	L. 2272-1 - L. 2272-2
            

            
               	
               	
               	R. 2272-1 - R. 2272-17
            

            
               	SECTION 1
               	Commission nationale de la négociation collective, de l'emploi et de la formation professionnelle
               	R. 2272-1 - R. 2272-9
            

            
               	SECTION 2
               	Sous-commissions
               	R. 2272-10 - R. 2272-17
            

            
               	TITRE VIII
               	DROIT D'EXPRESSION DIRECTE ET COLLECTIVE DES SALARIÉS
               	L. 2281-1 - L. 2283-2
            

            
               	
               	
               	R. 2282-1
            

            
               	CHAPITRE I
               	Dispositions communes
               	L. 2281-1 - L. 2281-11
            

            
               	CHAPITRE II
               	Entreprises et établissements du secteur public
               	L. 2282-1 - L. 2282-3
            

            
               	
               	
               	R. 2282-1
            

            
               	CHAPITRE III
               	Dispositions pénales
               	L. 2283-1 - L. 2283-2
            

            
               	LIVRE III
            

            
               	LES INSTITUTIONS REPRÉSENTATIVES DU PERSONNEL
            

            
               	
               	
               	L. 2301-1 - L. 23-115-1
            

            
               	
               	
               	R. 2312-1 - R. 23-113-4
            

            
               	TITRE PRÉLIMINAIRE
               	
               	L. 2301-1
            

            
               	CHAPITRE UNIQUE
               	
               	L. 2301-1
            

            
               	TITRE I
               	COMITÉ SOCIAL ET ÉCONOMIQUE
               	L. 2311-1 - L. 2317-2
            

            
               	
               	
               	R. 2312-1 - R. 2316-10
            

            
               	CHAPITRE I
               	Champ d'application
               	L. 2311-1 - L. 2311-2
            

            
               	CHAPITRE II
               	Attributions
               	L. 2312-1 - L. 2312-84
            

            
               	
               	
               	R. 2312-1 - R. 2312-61
            

            
               	SECTION 1
               	Dispositions générales
               	L. 2312-1 - L. 2312-4
            

            
               	SECTION 2
               	Attributions du comité social et économique dans les entreprises d'au moins onze salariés et de moins de cinquante salariés
               	L. 2312-5 - L. 2312-7
            

            
               	
               	
               	R. 2312-1 - R. 2312-3
            

            
               	SECTION 3
               	Attributions du comité social et économique dans les entreprises d'au moins cinquante salariés
               	L. 2312-8 - L. 2312-84
            

            
               	
               	
               	R. 2312-4 - R. 2312-61
            

            
               	CHAPITRE III
               	Mise en place et suppression du comité social et économique
               	L. 2313-1 - L. 2313-10
            

            
               	
               	
               	R. 2313-1 - R. 2313-6
            

            
               	SECTION 1
               	Cadre de mise en place du comité social et économique
               	L. 2313-1 - L. 2313-9
            

            
               	SECTION 2
               	Suppression du comité social et économique
               	L. 2313-10
            

            
               	CHAPITRE IV
               	Composition, élections et mandat
               	L. 2314-1 - L. 2314-37
            

            
               	
               	
               	R. 2314-1 - R. 2314-26
            

            
               	SECTION 1
               	Composition
               	L. 2314-1 - L. 2314-3
            

            
               	
               	
               	R. 2314-1
            

            
               	SECTION 2
               	Élection
               	L. 2314-4 - L. 2314-32
            

            
               	
               	
               	R. 2314-2 - R. 2314-25
            

            
               	SECTION 3
               	Durée et fin du mandat
               	L. 2314-33 - L. 2314-37
            

            
               	
               	
               	R. 2314-26
            

            
               	CHAPITRE V
               	Fonctionnement
               	L. 2315-1 - L. 2315-95
            

            
               	
               	
               	D. 2315-1 - R. 2315-52
            

            
               	SECTION 1
               	Dispositions communes
               	L. 2315-1 - L. 2315-18
            

            
               	
               	
               	D. 2315-1 - R. 2315-22
            

            
               	SECTION 2
               	Dispositions particulières des entreprises de moins de cinquante salariés
               	L. 2315-19 - L. 2315-22-1
            

            
               	SECTION 3
               	Dispositions particulières des entreprises d'au moins cinquante salariés
               	L. 2315-23 - L. 2315-95
            

            
               	
               	
               	R. 2315-23 - R. 2315-52
            

            
               	CHAPITRE VI
               	Comité social et économique central et comité social et économique d'établissement
               	L. 2316-1 - L. 2316-26
            

            
               	
               	
               	R. 2316-1 - R. 2316-10
            

            
               	SECTION 1
               	Comité social et économique central
               	L. 2316-1 - L. 2316-19
            

            
               	SECTION 1
               	Composition et fonctionnement du comité social et économique central
               	R. 2316-1 - D. 2316-8
            

            
               	SECTION 2
               	Comité social et économique d'établissement
               	L. 2316-20 - L. 2316-26
            

            
               	SECTION 2
               	Recours et contestations
               	R. 2316-9 - R. 2316-10
            

            
               	CHAPITRE VII
               	Dispositions pénales
               	L. 2317-1 - L. 2317-2
            

            
               	TITRE I [ancien]
               	DÉLÉGUÉ DU PERSONNEL
               	L. 2311-1 - L. 2316-1 [anciens]
            

            
               	
               	
               	R. 2312-1 - R. 2314-30 [anciens]
            

            
               	CHAPITRE I [ancien]
               	Champ d'application
               	L. 2311-1 [ancien]
            

            
               	CHAPITRE II [ancien]
               	Conditions de mise en place
               	L. 2312-1 - L. 2312-8 [anciens]
            

            
               	
               	
               	R. 2312-1 - R. 2312-3 [anciens]
            

            
               	CHAPITRE III [ancien]
               	Attributions
               	L. 2313-1 - L. 2313-16 [anciens]
            

            
               	
               	
               	R. 2313-1 - R. 2313-3 [anciens]
            

            
               	SECTION 1 [ancienne]
               	Attributions générales
               	L. 2313-1 - L. 2313-12 [anciens]
            

            
               	SECTION 1 [ancienne]
               	Droit d'alerte économique
               	R. 2313-1 - R. 2313-2 [anciens]
            

            
               	SECTION 2 [ancienne]
               	Attributions particulières dans les entreprises de cinquante salariés et plus dépourvues de comité d'entreprise ou de comité
                     d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail
               	L. 2313-13 - L. 2313-16 [anciens]
            

            
               	SECTION 2 [ancienne]
               	Santé et sécurité au travail
               	R. 2313-3 [ancien]
            

            
               	CHAPITRE IV [ancien]
               	Nombre, élection et mandat
               	L. 2314-1 - L. 2314-31 [anciens]
            

            
               	
               	
               	R. 2314-1 - R. 2314-30 [anciens]
            

            
               	SECTION 1 [ancienne]
               	Nombre
               	L. 2314-1 [ancien]
            

            
               	
               	
               	R. 2314-1 - R. 2314-3 [anciens]
            

            
               	SECTION 2 [ancienne]
               	Élection
               	L. 2314-2 - L. 2314-25 [anciens]
            

            
               	
               	
               	R. 2314-4 - R. 2314-30 [anciens]
            

            
               	SECTION 3 [ancienne]
               	Durée et fin du mandat
               	L. 2314-26 - L. 2314-31 [anciens]
            

            
               	CHAPITRE V [ancien]
               	Fonctionnement
               	L. 2315-1 - L. 2315-12 [anciens]
            

            
               	SECTION 1 [ancienne]
               	Heures de délégation
               	L. 2315-1 - L. 2315-4 [anciens]
            

            
               	SECTION 2 [ancienne]
               	Déplacement et circulation
               	L. 2315-5 [ancien]
            

            
               	SECTION 3 [ancienne]
               	Local et affichages
               	L. 2315-6 - L. 2315-7 [anciens]
            

            
               	SECTION 4 [ancienne]
               	Réunions
               	L. 2315-8 - L. 2315-12 [anciens]
            

            
               	CHAPITRE VI [ancien]
               	Dispositions pénales
               	L. 2316-1 [ancien]
            

            
               	TITRE II
               	CONSEIL D'ENTREPRISE
               	L. 2321-1 - L. 2321-10
            

            
               	
               	
               	R. 2321-1
            

            
               	CHAPITRE UNIQUE
               	
               	L. 2321-1 - L. 2321-10
            

            
               	
               	
               	R. 2321-1
            

            
               	TITRE II [ancien]
               	COMITÉ D'ENTREPRISE
               	L. 2321-1 - L. 2328-2 [anciens]
            

            
               	
               	
               	R. 2322-1 - R. 2327-6 [anciens]
            

            
               	CHAPITRE I [ancien]
               	Champ d'application
               	L. 2321-1 [ancien]
            

            
               	CHAPITRE II [ancien]
               	Conditions de mise en place et de suppression
               	L. 2322-1 - L. 2322-7 [anciens]
            

            
               	
               	
               	R. 2322-1 - R. 2322-2 [anciens]
            

            
               	SECTION 1 [ancienne]
               	Conditions de mise en place
               	L. 2322-1 - L. 2322-6 [anciens]
            

            
               	SECTION 2 [ancienne]
               	Conditions de suppression
               	L. 2322-7 [ancien]
            

            
               	CHAPITRE III [ancien]
               	Attributions
               	L. 2323-1 - L. 2323-87 [anciens]
            

            
               	
               	
               	R. 2323-1 - R. 2323-42 [anciens]
            

            
               	SECTION 1 [ancienne]
               	Attributions économiques
               	L. 2323-1 - L. 2323-67 [anciens]
            

            
               	
               	
               	R. 2323-1 - R. 2323-19 [anciens]
            

            
               	SECTION 2 [ancienne]
               	Attributions en matière d'activités sociales et culturelles
               	L. 2323-83 - L. 2323-87 [anciens]
            

            
               	
               	
               	R. 2323-20 - R. 2323-42 [anciens]
            

            
               	CHAPITRE IV [ancien]
               	Composition, élection et mandat
               	L. 2324-1 - L. 2324-28 [anciens]
            

            
               	
               	
               	R. 2324-1 - R. 2324-25 [anciens]
            

            
               	SECTION 1 [ancienne]
               	Composition
               	L. 2324-1 - L. 2324-2 [anciens]
            

            
               	
               	
               	R. 2324-1 [ancien]
            

            
               	SECTION 2 [ancienne]
               	Élection
               	L. 2324-3 - L. 2324-23 [anciens]
            

            
               	
               	
               	R. 2324-2 - R. 2324-25 [anciens]
            

            
               	SECTION 3 [ancienne]
               	Durée et fin du mandat
               	L. 2324-24 - L. 2324-28 [anciens]
            

            
               	CHAPITRE V [ancien]
               	Fonctionnement
               	L. 2325-1 - L. 2325-58 [anciens]
            

            
               	
               	
               	R. 2325-1 - R. 2325-20 [anciens]
            

            
               	SECTION 1 [ancienne]
               	Dispositions générales
               	L. 2325-1 - L. 2325-5-1 [anciens]
            

            
               	
               	
               	R. 2325-1 - D. 2325-1-2 [anciens]
            

            
               	SECTION 2 [ancienne]
               	Heures de délégation
               	L. 2325-6 - L. 2325-10 [anciens]
            

            
               	SECTION 2 [ancienne]
               	Réunions
               	R. 2325-2 - R. 2325-3-3 [anciens]
            

            
               	SECTION 3 [ancienne]
               	Déplacement et circulation
               	L. 2325-11 [ancien]
            

            
               	SECTION 3 [ancienne]
               	Commissions
               	R. 2325-4 - R. 2325-6 [anciens]
            

            
               	SECTION 4 [ancienne]
               	Local
               	L. 2325-12 - L. 2325-13 [anciens]
            

            
               	SECTION 4 [ancienne]
               	Recours à un expert
               	R. 2325-6-1 - R. 2325-7 [anciens]
            

            
               	SECTION 5 [ancienne]
               	Réunions
               	L. 2325-14 - L. 2325-21 [anciens]
            

            
               	SECTION 5 [ancienne]
               	Formation des membres du comité d'entreprise
               	R. 2325-8 [ancien]
            

            
               	SECTION 6 [ancienne]
               	Commissions
               	L. 2325-22 - L. 2325-34-4 [anciens]
            

            
               	SECTION 6 [ancienne]
               	Établissement et contrôle des comptes du comité d'entreprise
               	D. 2325-9 - R. 2325-20 [anciens]
            

            
               	SECTION 7 [ancienne]
               	Recours à un expert
               	L. 2325-35 - L. 2325-42-1 [anciens]
            

            
               	SECTION 8 [ancienne]
               	Subvention de fonctionnement
               	L. 2325-43 [ancien]
            

            
               	SECTION 9 [ancienne]
               	Formation des membres du comité d'entreprise
               	L. 2325-44 [ancien]
            

            
               	SECTION 10 [ancienne]
               	Établissement et contrôle des comptes du comité d'entreprise
               	L. 2325-45 - L. 2325-58 [anciens]
            

            
               	CHAPITRE VI [ancien]
               	Délégation unique du personnel
               	L. 2326-1 - L. 2326-9 [anciens]
            

            
               	
               	
               	R. 2326-1 - R. 2326-6 [anciens]
            

            
               	SECTION 1 [ancienne]
               	Mise en place
               	L. 2326-1 [ancien]
            

            
               	SECTION 2 [ancienne]
               	Composition et élection
               	L. 2326-2 - L. 2326-2-1 [anciens]
            

            
               	SECTION 3 [ancienne]
               	Attributions et fonctionnement
               	L. 2326-3 - L. 2326-6 [anciens]
            

            
               	SECTION 4 [ancienne]
               	Conditions de suppression
               	L. 2326-7 - L. 2326-9 [anciens]
            

            
               	CHAPITRE VII [ancien]
               	Comité central d'entreprise et comités d'établissement
               	L. 2327-1 - L. 2327-19 [anciens]
            

            
               	
               	
               	D. 2327-1 - R. 2327-6 [anciens]
            

            
               	SECTION 1 [ancienne]
               	Conditions de mise en place
               	L. 2327-1 [ancien]
            

            
               	SECTION 1 [ancienne]
               	Composition et fonctionnement du comité central d'entreprise
               	D. 2327-1 - D. 2327-4-5 [anciens]
            

            
               	SECTION 2 [ancienne]
               	Comité central d'entreprise
               	L. 2327-2 - L. 2327-14-1 [anciens]
            

            
               	SECTION 2 [ancienne]
               	Recours et contestations
               	R. 2327-5 - R. 2327-6 [anciens]
            

            
               	SECTION 3 [ancienne]
               	Comités d'établissement
               	L. 2327-15 - L. 2327-19 [anciens]
            

            
               	CHAPITRE VIII [ancien]
               	Dispositions pénales
               	L. 2328-1 - L. 2328-2 [anciens]
            

            
               	TITRE III
               	COMITÉ DE GROUPE
               	L. 2331-1 - L. 2335-1
            

            
               	
               	
               	R. 2331-1 - D. 2333-2
            

            
               	CHAPITRE I
               	Mise en place
               	L. 2331-1 - L. 2331-6
            

            
               	
               	
               	R. 2331-1 - R. 2331-4
            

            
               	CHAPITRE II
               	Attributions
               	L. 2332-1 - L. 2332-2
            

            
               	CHAPITRE II
               	Composition, élection et mandat
               	R. 2332-1 - D. 2332-2
            

            
               	CHAPITRE III
               	Composition, élection et mandat
               	L. 2333-1 - L. 2333-6
            

            
               	CHAPITRE III
               	Fonctionnement
               	R. 2333-1 - D. 2333-2
            

            
               	CHAPITRE IV
               	Fonctionnement
               	L. 2334-1 - L. 2334-4
            

            
               	CHAPITRE IV
               	Dispositions pénales
               	Néant
            

            
               	CHAPITRE V
               	Dispositions pénales
               	L. 2335-1
            

            
               	TITRE IV
               	COMITÉ D'ENTREPRISE EUROPÉEN OU PROCÉDURE D'INFORMATION ET DE CONSULTATION DANS LES ENTREPRISES DE DIMENSION COMMUNAUTAIRE
               	L. 2341-1 - L. 2346-1
            

            
               	
               	
               	D. 2341-1 - R. 2345-1
            

            
               	CHAPITRE I
               	Champ d'application et mise en place
               	L. 2341-1 - L. 2341-12
            

            
               	
               	
               	D. 2341-1
            

            
               	CHAPITRE II
               	Comité ou procédure d'information et de consultation institué par accord
               	L. 2342-1 - L. 2342-12
            

            
               	SECTION 1
               	Groupe spécial de négociation
               	L. 2342-1 - L. 2342-8
            

            
               	SECTION 2
               	Comité d'entreprise européen institué par accord
               	L. 2342-9 - L. 2342-10-2
            

            
               	SECTION 3
               	Procédure d'information et de consultation instituée par accord
               	L. 2342-11 - L. 2342-12
            

            
               	CHAPITRE III
               	Comité institué en l'absence d'accord
               	L. 2343-1 - L. 2343-19
            

            
               	
               	
               	R. 2343-1
            

            
               	SECTION 1
               	Mise en place
               	L. 2343-1
            

            
               	SECTION 2
               	Attributions
               	L. 2343-2 - L. 2343-4
            

            
               	SECTION 3
               	Composition
               	L. 2343-5 - L. 2343-6
            

            
               	SECTION 4
               	Fonctionnement
               	L. 2343-7 - L. 2343-19
            

            
               	CHAPITRE IV
               	Dispositions communes au groupe spécial de négociation et au comité institué en l'absence d'accord
               	L. 2344-1 - L. 2344-9
            

            
               	
               	
               	R. 2344-1 - R. 2344-3
            

            
               	SECTION 1
               	Répartition des sièges
               	L. 2344-1
            

            
               	
               	
               	R. 2344-1 - R. 2344-2 [abrogé]
            

            
               	SECTION 2
               	Désignation, élection et statut des membres
               	L. 2344-2 - L. 2344-9
            

            
               	
               	
               	R. 2344-3
            

            
               	CHAPITRE V
               	Suppression du comité
               	L. 2345-1 - L. 2345-2
            

            
               	
               	
               	R. 2345-1
            

            
               	CHAPITRE VI
               	Dispositions pénales
               	L. 2346-1
            

            
               	TITRE V
               	IMPLICATION DES SALARIÉS DANS LA SOCIÉTÉ EUROPÉENNE ET COMITÉ DE LA SOCIÉTÉ EUROPÉENNE
               	L. 2351-1 - L. 2355-1
            

            
               	
               	
               	D. 2351-1 - R. 2354-1
            

            
               	CHAPITRE I
               	Dispositions générales
               	L. 2351-1 - L. 2351-7
            

            
               	
               	
               	D. 2351-1
            

            
               	CHAPITRE II
               	Implication des salariés dans la société européenne par accord du groupe spécial de négociation
               	L. 2352-1 - L. 2352-20
            

            
               	
               	
               	D. 2352-1 - R. 2352-19
            

            
               	SECTION 1
               	Groupe spécial de négociation
               	L. 2352-1 - L. 2352-15
            

            
               	SECTION UNIQUE
               	Groupe spécial de négociation
               	D. 2352-1 - R. 2352-19
            

            
               	SECTION 2
               	Contenu de l'accord
               	L. 2352-16 - L. 2352-20
            

            
               	CHAPITRE III
               	Comité de la société européenne et participation des salariés en l'absence d'accord
               	L. 2353-1 - L. 2353-32
            

            
               	
               	
               	D. 2353-1 - D. 2353-6
            

            
               	SECTION 1
               	Comité de la société européenne
               	L. 2353-1 - L. 2353-27-1
            

            
               	SECTION UNIQUE
               	Comité de la société européenne
               	D. 2353-1 - D. 2353-6
            

            
               	SECTION 2
               	Participation des salariés au conseil d'administration et de surveillance
               	L. 2353-28 - L. 2353-32
            

            
               	CHAPITRE IV
               	Dispositions applicables postérieurement à l'immatriculation de la société européenne
               	L. 2354-1 - L. 2354-4
            

            
               	
               	
               	R. 2354-1
            

            
               	CHAPITRE V
               	Dispositions pénales
               	L. 2355-1
            

            
               	TITRE VI
               	IMPLICATION DES SALARIÉS DANS LA SOCIÉTÉ COOPÉRATIVE EUROPÉENNE ET COMITÉ DE LA SOCIÉTÉ COOPÉRATIVE EUROPÉENNE
               	L. 2361-1 - L. 2365-1
            

            
               	
               	
               	D. 2361-1 - R. 2364-1
            

            
               	CHAPITRE I
               	Dispositions générales
               	L. 2361-1 - L. 2361-6
            

            
               	
               	
               	D. 2361-1
            

            
               	CHAPITRE II
               	Implication des salariés dans la société coopérative européenne par accord du groupe spécial de négociation
               	L. 2362-1 - L. 2362-12
            

            
               	
               	
               	D. 2362-1 - R. 2362-19
            

            
               	SECTION 1
               	Groupe spécial de négociation
               	L. 2362-1 - L. 2362-9
            

            
               	SECTION UNIQUE
               	Groupe spécial de négociation
               	D. 2362-1 - R. 2362-19
            

            
               	SECTION 2
               	Contenu de l'accord
               	L. 2362-10 - L. 2362-12
            

            
               	CHAPITRE III
               	Comité de la société coopérative européenne et participation des salariés en l'absence d'accord
               	L. 2363-1 - L. 2363-19
            

            
               	
               	
               	D. 2363-1 - R. 2363-5
            

            
               	SECTION 1
               	Comité de la société coopérative européenne
               	L. 2363-1 - L. 2363-7
            

            
               	SECTION UNIQUE
               	Comité de la société coopérative européenne
               	D. 2363-1 - R. 2363-5
            

            
               	SECTION 2
               	Participation des salariés au conseil d'administration et de surveillance
               	L. 2363-8 - L. 2363-11
            

            
               	SECTION 3
               	Dispositions applicables aux sociétés coopératives européennes non soumises initialement à la constitution du groupe spécial
                     de négociation
               	L. 2363-12 - L. 2363-17
            

            
               	SECTION 4
               	Dispositions relatives à la participation des salariés à l'assemblée générale ou aux assemblées de section ou de branche
               	L. 2363-18 - L. 2363-19
            

            
               	CHAPITRE IV
               	Dispositions applicables postérieurement à l'immatriculation de la société coopérative européenne
               	L. 2364-1 - L. 2364-5
            

            
               	
               	
               	R. 2364-1
            

            
               	CHAPITRE V
               	Dispositions pénales
               	L. 2365-1
            

            
               	TITRE VII
               	PARTICIPATION DES SALARIÉS DANS LES SOCIÉTÉS ISSUES D'OPÉRATIONS TRANSFRONTALIÈRES
               	L. 2371-1 - L. 2375-1
            

            
               	
               	
               	D. 2371-1 - R. 2373-5
            

            
               	CHAPITRE I
               	Dispositions générales
               	L. 2371-1 - L. 2371-5
            

            
               	
               	
               	D. 2371-1
            

            
               	CHAPITRE II
               	Participation des salariés dans la société issue d'une opération transfrontalière par accord du groupe spécial de négociation
               	L. 2372-1 - L. 2372-8
            

            
               	
               	
               	D. 2372-1 - R. 2372-19
            

            
               	SECTION 1
               	Groupe spécial de négociation
               	L. 2372-1 - L. 2372-5
            

            
               	SECTION UNIQUE
               	Groupe spécial de négociation
               	D. 2372-1 - R. 2372-19
            

            
               	SECTION 2
               	Contenu de l'accord
               	L. 2372-6 - L. 2372-8
            

            
               	CHAPITRE III
               	Comité de la société issue de l'opération transfrontalière et participation des salariés en l'absence d'accord
               	L. 2373-1 - L. 2373-8
            

            
               	
               	
               	D. 2373-1 - R. 2373-5
            

            
               	SECTION 1
               	Comité de la société issue de l'opération transfrontalière
               	L. 2373-1 - L. 2373-3
            

            
               	SECTION UNIQUE
               	Comité de la société issue de l'opération transfrontalière
               	D. 2373-1 - R. 2373-5
            

            
               	SECTION 2
               	Participation des salariés au conseil d'administration et de surveillance
               	L. 2373-4 - L. 2373-8
            

            
               	CHAPITRE IV
               	Dispositions applicables postérieurement à l'immatriculation de la société issue de l'opération transfrontalière
               	L. 2374-1 - L. 2374-4
            

            
               	CHAPITRE IV
               	Dispositions applicables postérieurement à l'immatriculation de la société issue de la fusion transfrontalière
               	Néant
            

            
               	CHAPITRE V
               	Dispositions pénales
               	L. 2375-1
            

            
               	TITRE VIII
               	COMITÉ D'HYGIÈNE, DE SÉCURITÉ ET DES CONDITIONS DE TRAVAIL
               	Néant
            

            
               	TITRE IX [abrogé]
               	REGROUPEMENT PAR ACCORD DES INSTITUTIONS REPRÉSENTATIVES DU PERSONNEL 
            

            
               	TITRE IX [abrogé]
               	REGROUPEMENT PAR ACCORD DES INSTITUTIONS REPRÉSENTATIVES DU PERSONNEL
               	R. 2391-1 - R. 2391-4 [abrogés]
            

            
               	CHAPITRE I [abrogé]
               	Mise en place et attributions
               	R. 2391-1 - R. 2391-4 [abrogés]
            

            
               	TITRE X [abrogé]
               	RÉUNIONS COMMUNES DES INSTITUTIONS REPRÉSENTATIVES DU PERSONNEL 
            

            
               	TITRE X [abrogé]
               	RÉUNIONS COMMUNES DES INSTITUTIONS REPRÉSENTATIVES DU PERSONNEL
               	D. 23-101-1 [abrogé]
            

            
               	CHAPITRE UNIQUE [abrogé]
               	Dispositions générales
               	D. 23-101-1 [abrogé]
            

            
               	TITRE XI
               	COMMISSIONS PARITAIRES RÉGIONALES INTERPROFESSIONNELLES POUR LES SALARIÉS ET LES EMPLOYEURS DES ENTREPRISES DE MOINS DE ONZE
                     SALARIÉS
               	L. 23-111-1 - L. 23-115-1
            

            
               	
               	
               	R. 23-111-1 - R. 23-113-4
            

            
               	CHAPITRE I
               	Champ d'application
               	L. 23-111-1
            

            
               	
               	
               	R. 23-111-1
            

            
               	CHAPITRE II
               	Composition et mandat
               	L. 23-112-1 - L. 23-112-6
            

            
               	CHAPITRE II
               	Composition des commissions
               	R. 23-112-1 - R. 23-112-19
            

            
               	SECTION 1
               	Détermination des sièges
               	R. 23-112-1 - R. 23-112-9
            

            
               	SECTION 2
               	Désignation des membres
               	R. 23-112-10 - R. 23-112-19
            

            
               	CHAPITRE III
               	Attributions
               	L. 23-113-1 - L. 23-113-2
            

            
               	CHAPITRE III
               	Fonctionnement des commissions
               	R. 23-113-1 - R. 23-113-4
            

            
               	CHAPITRE IV
               	Fonctionnement
               	L. 23-114-1 - L. 23-114-4
            

            
               	CHAPITRE V
               	Dispositions d'application
               	L. 23-115-1
            

            
               	LIVRE IV
            

            
               	LES SALARIÉS PROTÉGÉS
            

            
               	
               	
               	L. 2411-1 - L. 243-11-1
            

            
               	
               	
               	R. 2411-1 - R. 2422-1
            

            
               	TITRE I
               	CAS, DURÉES ET PÉRIODES DE PROTECTION
               	L. 2411-1 - L. 2414-1 [ancien]
            

            
               	
               	
               	R. 2411-1
            

            
               	CHAPITRE I
               	Protection en cas de licenciement
               	L. 2411-1 - L. 2411-25
            

            
               	
               	
               	R. 2411-1
            

            
               	SECTION 1
               	Champ d'application
               	L. 2411-1 - L. 2411-2 [ancien]
            

            
               	SECTION 2
               	Licenciement d'un délégué syndical ou d'un salarié mandaté
               	L. 2411-3 - L. 2411-4
            

            
               	SECTION 3
               	Licenciement d'un membre de la délégation du personnel du comité social et économique
               	L. 2411-5 - L. 2411-7
            

            
               	SECTION 3 [ancienne]
               	Licenciement d'un délégué du personnel
               	L. 2411-5 - L. 2411-7 [anciens]
            

            
               	SECTION 4
               	Licenciement d'un représentant de proximité
               	L. 2411-8 - L. 2411-9
            

            
               	SECTION 4 [ancienne]
               	Licenciement d'un membre du comité d'entreprise
               	L. 2411-8 - L. 2411-10 [anciens]
            

            
               	SECTION 5
               	Licenciement d'un membre de la délégation du personnel du comité social et économique interentreprises
               	L. 2411-10 - L. 2411-10-1
            

            
               	SECTION 6
               	Licenciement d'un membre du groupe spécial de négociation ou d'un membre du comité d'entreprise européen
               	L. 2411-11
            

            
               	SECTION 7
               	Licenciement d'un membre du groupe spécial de négociation, d'un représentant au comité de la société européenne, d'un représentant
                     au comité de la société coopérative européenne ou d'un représentant au comité de la société issue d'une fusion transfrontalière
               	L. 2411-12
            

            
               	SECTION 8
               	Licenciement d'un représentant du personnel d'une entreprise extérieure à la commission santé, sécurité et conditions de travail
               	L. 2411-13 - L. 2411-14
            

            
               	SECTION 9
               	Licenciement d'un salarié membre d'une commission paritaire d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail en agriculture
               	L. 2411-15
            

            
               	SECTION 10
               	Licenciement de salariés titulaires d'autres mandats de représentation
               	L. 2411-16 - L. 2411-20
            

            
               	SECTION 11
               	Licenciement du conseiller du salarié
               	L. 2411-21
            

            
               	SECTION 12
               	Licenciement du conseiller prud'homme
               	L. 2411-22
            

            
               	SECTION 13
               	Licenciement d'un assesseur maritime
               	L. 2411-23
            

            
               	SECTION 14
               	Licenciement du défenseur syndical
               	L. 2411-24
            

            
               	SECTION 15
               	Licenciement d'un salarié membre de la commission paritaire régionale interprofessionnelle
               	L. 2411-25
            

            
               	CHAPITRE II
               	Protection en cas de rupture d'un contrat de travail à durée déterminée
               	L. 2412-1 - L. 2412-16
            

            
               	SECTION 1
               	Champ d'application
               	L. 2412-1
            

            
               	SECTION 2
               	Délégué syndical
               	L. 2412-2
            

            
               	SECTION 3
               	Membre de la délégation du personnel du comité social et économique
               	L. 2412-3
            

            
               	SECTION 3 [ancienne]
               	Délégué du personnel
               	L. 2412-3 [ancien]
            

            
               	SECTION 4
               	Représentant de proximité
               	L. 2412-4
            

            
               	SECTION 4 [ancienne]
               	Membre du comité d'entreprise
               	L. 2412-4 [ancien]
            

            
               	SECTION 5
               	Membre de la délégation du personnel du comité social et économique interentreprises
               	L. 2412-5
            

            
               	SECTION 6
               	Membre du groupe spécial de négociation et membre du comité d'entreprise européen
               	L. 2412-6
            

            
               	SECTION 7
               	Membre du groupe spécial de négociation et représentant au comité de la société européenne, au comité de la société coopérative
                     européenne ou au comité de la société issue de la fusion transfrontalière
               	L. 2412-7
            

            
               	SECTION 7 [ancienne]
               	Représentant du personnel au comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail
               	L. 2412-7 [ancien]
            

            
               	SECTION 8
               	Représentant du personnel d'une entreprise extérieure à la commission santé, sécurité et conditions de travail
               	L. 2412-8
            

            
               	SECTION 8 [ancienne]
               	Représentant du personnel d'une entreprise extérieure au comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail
               	L. 2412-8 [ancien]
            

            
               	SECTION 9
               	Salarié membre d'une commission paritaire d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail en agriculture
               	L. 2412-9
            

            
               	SECTION 10
               	Salarié mandaté
               	L. 2412-10
            

            
               	SECTION 11
               	Membre du conseil ou administrateur d'une caisse de sécurité sociale
               	L. 2412-11
            

            
               	SECTION 12
               	Représentant des salariés dans une chambre d'agriculture
               	L. 2412-12
            

            
               	SECTION 13
               	Conseiller prud'homme
               	L. 2412-13
            

            
               	SECTION 14
               	Assesseur maritime
               	L. 2412-14
            

            
               	SECTION 15
               	Défenseur syndical
               	L. 2412-15
            

            
               	SECTION 16
               	Membre de la commission paritaire régionale interprofessionnelle
               	L. 2412-16
            

            
               	CHAPITRE III
               	Protection en cas d'interruption ou de non-renouvellement d'une mission de travail temporaire
               	L. 2413-1
            

            
               	CHAPITRE IV
               	Protection en cas de transfert partiel d'entreprise ou d'établissement
               	L. 2414-1
            

            
               	TITRE II
               	PROCÉDURES D'AUTORISATION APPLICABLES À LA RUPTURE OU AU TRANSFERT DU CONTRAT
               	L. 2421-1 - L. 2422-4
            

            
               	
               	
               	R. 2421-1 - R. 2422-1
            

            
               	CHAPITRE I
               	Demande d'autorisation et instruction de la demande
               	L. 2421-1 - L. 2421-10
            

            
               	
               	
               	R. 2421-1 - R. 2421-22
            

            
               	SECTION 1
               	Procédure applicable en cas de licenciement
               	L. 2421-1 - L. 2421-6
            

            
               	
               	
               	R. 2421-1 - R. 2421-16
            

            
               	SECTION 2
               	Procédure applicable au salarié titulaire d'un contrat de travail à durée déterminée
               	L. 2421-7 - L. 2421-8-1
            

            
               	SECTION 2
               	Procédure applicable en cas de transfert partiel d'entreprise ou d'établissement
               	R. 2421-17
            

            
               	SECTION 3
               	Procédure applicable en cas de transfert partiel d'entreprise ou d'établissement
               	L. 2421-9
            

            
               	SECTION 3
               	Procédure applicable en cas de rupture conventionnelle du contrat de travail
               	R. 2421-18 - R. 2421-22
            

            
               	SECTION 4
               	Procédure applicable en cas d'interruption ou de non-renouvellement d'une mission de travail temporaire
               	L. 2421-10
            

            
               	CHAPITRE II
               	Contestation de la décision administrative
               	L. 2422-1 - L. 2422-4
            

            
               	
               	
               	R. 2422-1
            

            
               	SECTION 1
               	Droit à réintégration dans l'emploi ou dans le mandat
               	L. 2422-1 - L. 2422-3
            

            
               	SECTION 2
               	Indemnisation du préjudice
               	L. 2422-4
            

            
               	TITRE III
               	DISPOSITIONS PÉNALES
               	L. 2431-1 - L. 243-11-1
            

            
               	CHAPITRE I
               	Délégué syndical
               	L. 2431-1
            

            
               	CHAPITRE II
               	Membre élu de la délégation du personnel du comité social et économique ou représentant syndical au comité social et économique
               	L. 2432-1
            

            
               	CHAPITRE III
               	Représentant de proximité
               	L. 2433-1
            

            
               	CHAPITRE III [ancien]
               	Membre du comité d'entreprise ou représentant syndical au comité d'entreprise
               	L. 2433-1 [ancien]
            

            
               	CHAPITRE IV
               	Membre de la délégation du personnel du comité social et économique interentreprises
               	L. 2434-1
            

            
               	CHAPITRE V
               	Membre du groupe spécial de négociation, du comité d'entreprise européen, du comité de la société européenne, du comité de
                     la société coopérative européenne ou du comité de la société issue de la fusion transfrontalière
               	L. 2435-1 - L. 2435-4
            

            
               	CHAPITRE VI
               	Salarié membre du conseil d'administration ou de surveillance d'une entreprise
               	L. 2436-1
            

            
               	CHAPITRE VII
               	Conseiller du salarié
               	L. 2437-1
            

            
               	CHAPITRE VIII
               	Conseiller prud'homme
               	L. 2438-1
            

            
               	CHAPITRE IX
               	Assesseur maritime
               	L. 2439-1
            

            
               	CHAPITRE X
               	Défenseur syndical
               	L. 243-10-1
            

            
               	CHAPITRE XI
               	Membre d'une commission paritaire régionale interprofessionnelle
               	L. 243-11-1
            

            
               	LIVRE V
            

            
               	LES CONFLITS COLLECTIFS
            

            
               	
               	
               	L. 2511-1 - L. 2525-2
            

            
               	
               	
               	R. 2521-1 - R. 2525-2
            

            
               	TITRE I
               	EXERCICE DU DROIT DE GRÈVE
               	L. 2511-1 - L. 2512-5
            

            
               	CHAPITRE I
               	Dispositions générales
               	L. 2511-1
            

            
               	CHAPITRE II
               	Dispositions particulières dans les services publics
               	L. 2512-1 - L. 2512-5
            

            
               	TITRE II
               	PROCÉDURE DE RÈGLEMENT DES CONFLITS COLLECTIFS
               	L. 2521-1 - L. 2525-2
            

            
               	
               	
               	R. 2521-1 - R. 2525-2
            

            
               	CHAPITRE I
               	Dispositions générales
               	L. 2521-1 - L. 2521-2
            

            
               	
               	
               	R. 2521-1
            

            
               	SECTION 1
               	Champ d'application
               	L. 2521-1
            

            
               	SECTION 2
               	Principes
               	L. 2521-2
            

            
               	CHAPITRE II
               	Conciliation
               	L. 2522-1 - L. 2522-13
            

            
               	
               	
               	R. 2522-1 - R. 2522-23
            

            
               	SECTION 1
               	Procédure de conciliation
               	L. 2522-1 - L. 2522-6
            

            
               	
               	
               	R. 2522-1 - R. 2522-2
            

            
               	SECTION 2
               	Commissions de conciliation
               	L. 2522-7
            

            
               	
               	
               	R. 2522-3 - R. 2522-23
            

            
               	SECTION 3
               	Entreprises publiques et établissements publics industriels et commerciaux
               	L. 2522-8 - L. 2522-12
            

            
               	SECTION 4
               	Dispositions d'application
               	L. 2522-13
            

            
               	CHAPITRE III
               	Médiation
               	L. 2523-1 - L. 2523-10
            

            
               	
               	
               	R. 2523-1 - R. 2523-20
            

            
               	SECTION 1
               	Désignation du médiateur
               	L. 2523-1 - L. 2523-3
            

            
               	
               	
               	R. 2523-1 - R. 2523-6
            

            
               	SECTION 2
               	Procédure de médiation
               	L. 2523-4 - L. 2523-9
            

            
               	
               	
               	R. 2523-7 - R. 2523-16
            

            
               	SECTION 3
               	Dispositions d'application
               	L. 2523-10
            

            
               	SECTION 3
               	Indemnités et dépenses de déplacements
               	R. 2523-17 - R. 2523-20
            

            
               	CHAPITRE IV
               	Arbitrage
               	L. 2524-1 - L. 2524-11
            

            
               	
               	
               	R. 2524-1 - R. 2524-22
            

            
               	SECTION 1
               	Arbitre
               	L. 2524-1 - L. 2524-6
            

            
               	
               	
               	R. 2524-1
            

            
               	SECTION 2
               	Cour supérieure d'arbitrage
               	L. 2524-7 - L. 2524-10
            

            
               	
               	
               	R. 2524-2 - R. 2524-22
            

            
               	SECTION 3
               	Dispositions d'application
               	L. 2524-11
            

            
               	CHAPITRE V
               	Dispositions pénales
               	L. 2525-1 - L. 2525-2
            

            
               	
               	
               	R. 2525-1 - R. 2525-2
            

            
               	LIVRE VI
            

            
               	DISPOSITIONS RELATIVES À L'OUTRE-MER
            

            
               	
               	
               	L. 2611-1 - L. 2632-2
            

            
               	
               	
               	D. 2621-1 - R. 2624-1
            

            
               	TITRE I
               	DISPOSITIONS GÉNÉRALES
               	L. 2611-1
            

            
               	CHAPITRE UNIQUE
               	
               	L. 2611-1
            

            
               	TITRE II
               	GUADELOUPE, GUYANE, MARTINIQUE, MAYOTTE, LA RÉUNION, SAINT-BARTHÉLEMY, SAINT-MARTIN ET SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON
               	L. 2621-1 - L. 2623-1
            

            
               	
               	
               	D. 2621-1 - R. 2624-1
            

            
               	CHAPITRE I
               	Dispositions générales
               	L. 2621-1 - L. 2621-2
            

            
               	
               	
               	D. 2621-1 - D. 2621-6
            

            
               	SECTION 1
               	Champ d'application
               	D. 2621-1 - D. 2621-2
            

            
               	SECTION 2
               	Commission consultative du travail
               	D. 2621-3 - D. 2621-6
            

            
               	CHAPITRE II
               	Négociation collective - Conventions et accords collectifs de travail
               	L. 2622-1 - L. 2622-4
            

            
               	
               	
               	D. 2622-1 - D. 2622-4
            

            
               	CHAPITRE III
               	Les conflits collectifs
               	L. 2623-1
            

            
               	
               	
               	R. 2623-1 - R. 2623-19
            

            
               	SECTION UNIQUE
               	Commission de conciliation
               	R. 2623-1 - R. 2623-19
            

            
               	CHAPITRE IV
               	Représentation du personnel - Dispositions relatives à Mayotte
               	R. 2624-1
            

            
               	TITRE III
               	MESURES DE COORDINATION AVEC LES AUTRES COLLECTIVITÉS ULTRAMARINES
               	L. 2631-1 - L. 2632-2
            

            
               	CHAPITRE I
               	Négociation collective - Conventions et accords collectifs de travail
               	L. 2631-1
            

            
               	CHAPITRE II
               	Institutions représentatives du personnel
               	L. 2632-1 - L. 2632-2
            

            
               	SECTION 1
               	Comité central d'entreprise et comités d'établissement
               	L. 2632-1
            

            
               	SECTION 2
               	Comité de groupe
               	L. 2632-2
            

            
               	TITRE III
               	MESURES DE COORDINATION AVEC LES AUTRES COLLECTIVITÉS ULTRA-MARINES
               	Néant
            

            
               	TROISIÈME PARTIE
            

            
               	DURÉE DU TRAVAIL, SALAIRE, INTÉRESSEMENT, PARTICIPATION ET ÉPARGNE SALARIALE
            

            
               	
               	
               	L. 3111-1 - L. 3431-1
            

            
               	
               	
               	R. 3111-1 - R. 3424-3
            

            
               	LIVRE I
            

            
               	DURÉE DU TRAVAIL, REPOS ET CONGÉS
            

            
               	
               	
               	L. 3111-1 - L. 3172-2
            

            
               	
               	
               	R. 3111-1 - R. 3173-4 [abrogé]
            

            
               	TITRE I
               	CHAMP D'APPLICATION
               	L. 3111-1 - L. 3111-3
            

            
               	
               	
               	R. 3111-1
            

            
               	CHAPITRE UNIQUE
               	
               	L. 3111-1 - L. 3111-3
            

            
               	TITRE II
               	DURÉE DU TRAVAIL, RÉPARTITION ET AMÉNAGEMENT DES HORAIRES
               	L. 3121-1 - L. 3123-38
            

            
               	
               	
               	R. 3121-1 - R. 3124-16
            

            
               	CHAPITRE I
               	Durée et aménagement du travail
               	L. 3121-1 - L. 3121-69
            

            
               	
               	
               	R. 3121-1 - D. 3121-36
            

            
               	SECTION 1
               	Travail effectif, astreintes et équivalences
               	L. 3121-1 - L. 3121-15
            

            
               	
               	
               	R. 3121-1 - R. 3121-3
            

            
               	SECTION 2
               	Durées maximales de travail
               	L. 3121-16 - L. 3121-26
            

            
               	
               	
               	D. 3121-4 - R. 3121-16
            

            
               	SECTION 3
               	Durée légale et heures supplémentaires
               	L. 3121-27 - L. 3121-40
            

            
               	
               	
               	D. 3121-17 - D. 3121-24
            

            
               	SECTION 4
               	Aménagement du temps de travail sur une période supérieure à la semaine, horaires individualisés et récupération des heures
                     perdues
               	L. 3121-41 - L. 3121-52
            

            
               	
               	
               	D. 3121-25 - R. 3121-35
            

            
               	SECTION 5
               	Conventions de forfait
               	L. 3121-53 - L. 3121-66
            

            
               	
               	
               	D. 3121-36
            

            
               	SECTION 6
               	Dispositions d'application
               	L. 3121-67 - L. 3121-69
            

            
               	CHAPITRE I [ancien]
               	Durée du travail
               	R. 3121-1 - R. 3121-28 [anciens]
            

            
               	SECTION 1 [ancienne]
               	Travail effectif, astreintes et équivalences
               	R. 3121-1 [ancien]
            

            
               	SECTION 2 [ancienne]
               	Durée légale et heures supplémentaires
               	R. 3121-2 - D. 3121-14-1 [anciens]
            

            
               	SECTION 3 [ancienne]
               	Durées maximales de travail
               	D. 3121-15 - R. 3121-28 [anciens]
            

            
               	CHAPITRE II
               	Travail de nuit
               	L. 3122-1 - L. 3122-24
            

            
               	
               	
               	R. 3122-1 - R. 3122-15
            

            
               	SECTION 1
               	Ordre public
               	L. 3122-1 - L. 3122-14
            

            
               	SECTION 1
               	Dépassement de la durée de travail maximale quotidienne
               	R. 3122-1 - R. 3122-8
            

            
               	SECTION 2
               	Champ de la négociation collective
               	L. 3122-15 - L. 3122-19
            

            
               	SECTION 2
               	Affectation à des postes de nuit en l'absence d'accord
               	R. 3122-9 - R. 3122-10
            

            
               	SECTION 3
               	Dispositions supplétives
               	L. 3122-20 - L. 3122-24
            

            
               	SECTION 3
               	Suivi de l'état de santé des travailleurs de nuit
               	R. 3122-11 - R. 3122-15
            

            
               	CHAPITRE II [ancien]
               	Répartition et aménagement des horaires
               	R. 3122-1 - R. 3122-22 [anciens]
            

            
               	SECTION 1 [ancienne]
               	Aménagement des horaires
               	R. 3122-1 - D. 3122-7-3 [anciens]
            

            
               	SECTION 2 [ancienne]
               	Travail de nuit
               	R. 3122-8 - R. 3122-22 [anciens]
            

            
               	CHAPITRE III
               	Travail à temps partiel et travail intermittent
               	L. 3123-1 - L. 3123-38
            

            
               	
               	
               	R. 3123-1 - D. 3123-4
            

            
               	SECTION 1
               	Travail à temps partiel
               	L. 3123-1 - L. 3123-32
            

            
               	
               	
               	R. 3123-1 - D. 3123-3
            

            
               	SECTION 2
               	Travail intermittent
               	L. 3123-33 - L. 3123-38
            

            
               	
               	
               	D. 3123-4
            

            
               	CHAPITRE III [ancien]
               	Travail à temps partiel et travail intermittent
               	D. 3123-1 - D. 3123-4 [anciens]
            

            
               	SECTION 1 [ancienne]
               	Travail à temps partiel
               	D. 3123-1 - D. 3123-3 [anciens]
            

            
               	SECTION 2 [ancienne]
               	Travail intermittent
               	D. 3123-4 [ancien]
            

            
               	CHAPITRE IV
               	Dispositions pénales
               	R. 3124-1 - R. 3124-16
            

            
               	TITRE II [ancien]
               	DURÉE DU TRAVAIL, RÉPARTITION ET AMÉNAGEMENT DES HORAIRES
               	L. 3121-1 - L. 3123-37 [anciens]
            

            
               	CHAPITRE I [ancien]
               	Durée du travail
               	L. 3121-1 - L. 3121-54 [anciens]
            

            
               	SECTION 1 [ancienne]
               	Travail effectif, astreintes et équivalences
               	L. 3121-1 - L. 3121-9 [anciens]
            

            
               	SECTION 2 [ancienne]
               	Durée légale et heures supplémentaires
               	L. 3121-10 - L. 3121-25 [anciens]
            

            
               	SECTION 3 [ancienne]
               	Durées maximales de travail
               	L. 3121-33 - L. 3121-37 [anciens]
            

            
               	SECTION 4 [ancienne]
               	Conventions de forfait
               	L. 3121-38 - L. 3121-48 [anciens]
            

            
               	SECTION 5 [ancienne]
               	Dispositions d'application
               	L. 3121-52 - L. 3121-54 [anciens]
            

            
               	CHAPITRE II [ancien]
               	Répartition et aménagement des horaires
               	L. 3122-1 - L. 3122-47 [anciens]
            

            
               	SECTION 1 [ancienne]
               	Répartition des horaires sur une période supérieure à la semaine et au plus égale à l'année
               	L. 3122-1 - L. 3122-6 [anciens]
            

            
               	SECTION 1 [ancienne]
               	Répartition de l'horaire collectif
               	L. 3122-1 - L. 3122-22 [anciens]
            

            
               	SECTION 2 [ancienne]
               	Aménagement des horaires
               	L. 3122-23 - L. 3122-28 [anciens]
            

            
               	SECTION 3 [ancienne]
               	Travail de nuit
               	L. 3122-29 - L. 3122-45 [anciens]
            

            
               	SECTION 4 [ancienne]
               	Dispositions d'application
               	L. 3122-46 - L. 3122-47 [anciens]
            

            
               	CHAPITRE III [ancien]
               	Travail à temps partiel et travail intermittent
               	L. 3123-1 - L. 3123-37 [anciens]
            

            
               	SECTION 1 [ancienne]
               	Travail à temps partiel
               	L. 3123-1 - L. 3123-30 [anciens]
            

            
               	SECTION 2 [ancienne]
               	Travail intermittent
               	L. 3123-31 - L. 3123-37 [anciens]
            

            
               	CHAPITRE IV [ancien]
               	Dispositions pénales
               	Néant
            

            
               	TITRE III
               	REPOS ET JOURS FÉRIÉS
               	L. 3131-1 - L. 3134-16
            

            
               	
               	
               	D. 3131-1 - R. 3135-6
            

            
               	CHAPITRE I
               	Repos quotidien
               	L. 3131-1 - L. 3131-3
            

            
               	
               	
               	D. 3131-1 - D. 3131-7
            

            
               	SECTION 1
               	Ordre public
               	L. 3131-1
            

            
               	
               	
               	D. 3131-1 - D. 3131-3
            

            
               	SECTION 2
               	Champ de la négociation collective
               	L. 3131-2
            

            
               	
               	
               	D. 3131-4 - D. 3131-6
            

            
               	SECTION 3
               	Dispositions supplétives
               	L. 3131-3
            

            
               	
               	
               	D. 3131-7
            

            
               	CHAPITRE I [ancien]
               	Repos quotidien
               	L. 3131-1 - L. 3131-2 [anciens]
            

            
               	
               	
               	D. 3131-1 - D. 3131-7 [anciens]
            

            
               	CHAPITRE II
               	Repos hebdomadaire
               	L. 3132-1 - L. 3132-31
            

            
               	
               	
               	R. 3132-1 - D. 3132-24
            

            
               	SECTION 1
               	Principes
               	L. 3132-1 - L. 3132-3-1
            

            
               	SECTION 1
               	Dérogations
               	R. 3132-1 - R. 3132-21-1
            

            
               	SECTION 2
               	Dérogations
               	L. 3132-4 - L. 3132-28
            

            
               	SECTION 2
               	Décisions de fermeture
               	R. 3132-22 - R. 3132-23
            

            
               	SECTION 3
               	Décisions de fermeture
               	L. 3132-29 - L. 3132-30
            

            
               	SECTION 3
               	Procédure de référé de l'inspecteur du travail
               	D. 3132-24
            

            
               	SECTION 4
               	Procédure de référé de l'inspecteur du travail
               	L. 3132-31
            

            
               	CHAPITRE III
               	Jours fériés
               	L. 3133-1 - L. 3133-12
            

            
               	
               	
               	D. 3133-1
            

            
               	SECTION 1
               	Dispositions générales
               	L. 3133-1 - L. 3133-3-2
            

            
               	SECTION 2
               	Journée du 1er mai
               	L. 3133-4 - L. 3133-6
            

            
               	SECTION 3
               	Journée de solidarité
               	L. 3133-7 - L. 3133-12
            

            
               	CHAPITRE III [ancien]
               	Jours fériés
               	L. 3133-1 - L. 3133-12 [anciens]
            

            
               	SECTION 1 [ancienne]
               	Dispositions générales
               	L. 3133-1 - L. 3133-3 [anciens]
            

            
               	SECTION 2 [ancienne]
               	Journée du 1er mai
               	L. 3133-4 - L. 3133-6 [anciens]
            

            
               	SECTION 3 [ancienne]
               	Journée de solidarité
               	L. 3133-7 - L. 3133-12 [anciens]
            

            
               	CHAPITRE IV
               	Dispositions particulières aux départements de la Moselle, du Bas-Rhin et du Haut-Rhin
               	L. 3134-1 - L. 3134-16
            

            
               	
               	
               	R. 3134-1 - D. 3134-5
            

            
               	CHAPITRE V
               	Dispositions pénales
               	R. 3135-1 - R. 3135-6
            

            
               	TITRE IV
               	CONGÉS PAYÉS ET AUTRES CONGÉS
               	L. 3141-1 - L. 3142-130
            

            
               	
               	
               	D. 3141-1 - R. 3143-3
            

            
               	CHAPITRE I
               	Congés payés
               	L. 3141-1 - L. 3141-33
            

            
               	
               	
               	D. 3141-1 - D. 3141-37
            

            
               	SECTION 1
               	Droit au congé
               	L. 3141-1 - L. 3141-2
            

            
               	
               	
               	D. 3141-1 - D. 3141-2
            

            
               	SECTION 1 [ancienne]
               	Droit au congé
               	D. 3141-1 - D. 3141-2 [anciens]
            

            
               	SECTION 2
               	Durée du congé
               	L. 3141-3 - L. 3141-11
            

            
               	
               	
               	D. 3141-3 - R. 3141-4
            

            
               	SECTION 2 [ancienne]
               	Durée du congé
               	R. 3141-3 - D. 3141-4 [anciens]
            

            
               	SECTION 3
               	Prise des congés
               	L. 3141-12 - L. 3141-23
            

            
               	
               	
               	D. 3141-5 - D. 3141-6
            

            
               	SECTION 3 [ancienne]
               	Prise des congés
               	D. 3141-5 - D. 3141-6 [anciens]
            

            
               	SECTION 4
               	Indemnité de congés
               	L. 3141-24 - L. 3141-31
            

            
               	SECTION 4
               	Indemnités de congés
               	D. 3141-7 - D. 3141-8
            

            
               	SECTION 4 [ancienne]
               	Indemnités de congés
               	D. 3141-7 - D. 3141-8 [anciens]
            

            
               	SECTION 5
               	Caisses de congés payés
               	L. 3141-32 - L. 3141-33
            

            
               	
               	
               	D. 3141-9 - D. 3141-37
            

            
               	CHAPITRE I [ancien]
               	Congés payés
               	L. 3141-1 - L. 3141-31 [anciens]
            

            
               	SECTION 1 [ancienne]
               	Droit au congé
               	L. 3141-1 - L. 3141-2 [anciens]
            

            
               	SECTION 2 [ancienne]
               	Durée du congé
               	L. 3141-3 - L. 3141-11 [anciens]
            

            
               	SECTION 3 [ancienne]
               	Prise des congés
               	L. 3141-12 - L. 3141-21 [anciens]
            

            
               	SECTION 4 [ancienne]
               	Indemnités de congés
               	L. 3141-22 - L. 3141-29 [anciens]
            

            
               	SECTION 5 [ancienne]
               	Caisses de congés payés
               	L. 3141-30 - L. 3141-31 [anciens]
            

            
               	CHAPITRE II
               	Autres congés
               	L. 3142-1 - L. 3142-130
            

            
               	
               	
               	R. 3142-1 - D. 3142-81
            

            
               	SECTION 1
               	Congés d'articulation entre la vie professionnelle et la vie personnelle et familiale
               	L. 3142-1 - L. 3142-35
            

            
               	
               	
               	R. 3142-1 - D. 3142-21
            

            
               	SECTION 1 [ancienne]
               	Congés rémunérés
               	L. 3142-1 - L. 3142-15 [anciens]
            

            
               	SECTION 2
               	Congés pour engagement associatif, politique ou militant
               	L. 3142-36 - L. 3142-104
            

            
               	
               	
               	R. 3142-22 - D. 3142-64
            

            
               	SECTION 3
               	Congé et période de travail à temps partiel pour la création ou la reprise d'entreprise
               	L. 3142-105 - L. 3142-124
            

            
               	
               	
               	D. 3142-65 - D. 3142-76
            

            
               	SECTION 4
               	Congé d'enseignement ou de recherche
               	L. 3142-125 - L. 3142-130
            

            
               	
               	
               	D. 3142-77 - D. 3142-81
            

            
               	CHAPITRE II [ancien]
               	Autres congés
               	R. 3142-1 - D. 3142-53 [anciens]
            

            
               	SECTION 1 [ancienne]
               	Congés rémunérés
               	R. 3142-1 - D. 3142-5-3 [anciens]
            

            
               	SECTION 2 [ancienne]
               	Congés non rémunérés
               	D. 3142-6 - D. 3142-53 [anciens]
            

            
               	CHAPITRE III
               	Dispositions pénales
               	R. 3143-1 - R. 3143-3
            

            
               	TITRE V
               	COMPTE ÉPARGNE-TEMPS
               	L. 3151-1 - L. 3153-2
            

            
               	
               	
               	D. 3154-1 - D. 3154-6
            

            
               	CHAPITRE I
               	Ordre public
               	L. 3151-1 - L. 3151-4
            

            
               	CHAPITRE I
               	Objet et mise en place
               	Néant
            

            
               	CHAPITRE II
               	Champ de la négociation collective
               	L. 3152-1 - L. 3152-4
            

            
               	CHAPITRE II
               	Constitution des droits
               	Néant
            

            
               	CHAPITRE III
               	Dispositions supplétives
               	L. 3153-1 - L. 3153-2
            

            
               	CHAPITRE III
               	Utilisation
               	Néant
            

            
               	CHAPITRE IV
               	Gestion et liquidation
               	D. 3154-1 - D. 3154-6
            

            
               	SECTION 1
               	Dispositions supplétives
               	D. 3154-1 - D. 3154-6
            

            
               	TITRE V [ancien]
               	COMPTE ÉPARGNE-TEMPS
               	L. 3151-1 - L. 3154-3 [anciens]
            

            
               	CHAPITRE I [ancien]
               	Objet
               	L. 3151-1 [ancien]
            

            
               	CHAPITRE II [ancien]
               	Mise en place
               	L. 3152-1 - L. 3152-3 [anciens]
            

            
               	CHAPITRE III [ancien]
               	Utilisation
               	L. 3153-1 - L. 3153-3 [anciens]
            

            
               	CHAPITRE IV [ancien]
               	Garantie et liquidation des droits
               	L. 3154-1 - L. 3154-3 [anciens]
            

            
               	TITRE VI
               	DISPOSITIONS PARTICULIÈRES AUX JEUNES TRAVAILLEURS
               	L. 3161-1 - L. 3164-9
            

            
               	
               	
               	R. 3162-1 - R. 3165-7
            

            
               	CHAPITRE I
               	Définitions
               	L. 3161-1
            

            
               	CHAPITRE II
               	Durée du travail
               	L. 3162-1 - L. 3162-3
            

            
               	
               	
               	R. 3162-1
            

            
               	CHAPITRE III
               	Travail de nuit
               	L. 3163-1 - L. 3163-3
            

            
               	
               	
               	R. 3163-1 - R. 3163-6
            

            
               	CHAPITRE IV
               	Repos et congés
               	L. 3164-1 - L. 3164-9
            

            
               	
               	
               	R. 3164-1 - R. 3164-3
            

            
               	SECTION 1
               	Repos quotidien
               	L. 3164-1
            

            
               	SECTION 1
               	Repos hebdomadaire et dominical
               	R. 3164-1
            

            
               	SECTION 2
               	Repos hebdomadaire et dominical
               	L. 3164-2 - L. 3164-5
            

            
               	SECTION 2
               	Jours fériés
               	R. 3164-2
            

            
               	SECTION 3
               	Jours fériés
               	L. 3164-6 - L. 3164-8
            

            
               	SECTION 3
               	Dispositions communes
               	R. 3164-3
            

            
               	SECTION 4
               	Congés annuels
               	L. 3164-9
            

            
               	CHAPITRE V
               	Dispositions pénales
               	R. 3165-1 - R. 3165-7
            

            
               	TITRE VII
               	CONTRÔLE DE LA DURÉE DU TRAVAIL ET DES REPOS
               	L. 3171-1 - L. 3172-2
            

            
               	
               	
               	D. 3171-1 - R. 3173-4 [abrogé]
            

            
               	CHAPITRE I
               	Contrôle de la durée du travail
               	L. 3171-1 - L. 3171-4
            

            
               	
               	
               	D. 3171-1 - D. 3171-17 [abrogé]
            

            
               	SECTION 1
               	Information des salariés et affichages
               	L. 3171-1
            

            
               	SECTION 1
               	Définition des horaires et affichages
               	D. 3171-1 - D. 3171-15
            

            
               	SECTION 2
               	Registres et documents obligatoires
               	L. 3171-2
            

            
               	SECTION 2
               	Documents fournis à l'inspecteur du travail
               	D. 3171-16 - D. 3171-17 [abrogé]
            

            
               	SECTION 3
               	Documents fournis à l'inspecteur du travail
               	L. 3171-3
            

            
               	SECTION 4
               	Documents fournis au juge
               	L. 3171-4
            

            
               	CHAPITRE II
               	Contrôle du repos hebdomadaire
               	L. 3172-1 - L. 3172-2
            

            
               	
               	
               	R. 3172-1 - R. 3172-9
            

            
               	CHAPITRE III
               	Dispositions pénales
               	R. 3173-1 - R. 3173-4 [abrogé]
            

            
               	LIVRE II
            

            
               	SALAIRE ET AVANTAGES DIVERS
            

            
               	
               	
               	L. 3211-1 - L. 3263-1
            

            
               	
               	
               	D. 3211-1 - R. 3262-46
            

            
               	TITRE I
               	CHAMP D'APPLICATION
               	L. 3211-1
            

            
               	
               	
               	D. 3211-1
            

            
               	CHAPITRE UNIQUE
               	
               	L. 3211-1
            

            
               	
               	
               	D. 3211-1
            

            
               	TITRE II
               	ÉGALITÉ DE RÉMUNÉRATION ENTRE LES FEMMES ET LES HOMMES
               	L. 3221-1 - L. 3222-2
            

            
               	
               	
               	R. 3221-1 - R. 3222-3
            

            
               	CHAPITRE I
               	Principes
               	L. 3221-1 - L. 3221-10
            

            
               	
               	
               	R. 3221-1 - R. 3221-2
            

            
               	CHAPITRE II
               	Dispositions pénales
               	L. 3222-1 - L. 3222-2
            

            
               	
               	
               	R. 3222-1 - R. 3222-3
            

            
               	TITRE III
               	DÉTERMINATION DU SALAIRE
               	L. 3231-1 - L. 3232-9
            

            
               	
               	
               	R.* 3231-1 - R. 3233-1
            

            
               	CHAPITRE I
               	Salaire minimum interprofessionnel de croissance
               	L. 3231-1 - L. 3231-12
            

            
               	
               	
               	R.* 3231-1 - R.* 3231-17
            

            
               	SECTION 1
               	Champ d'application
               	L. 3231-1
            

            
               	SECTION 1
               	Dispositions générales
               	R.* 3231-1 - D. 3231-3
            

            
               	SECTION 2
               	Principes
               	L. 3231-2 - L. 3231-3
            

            
               	SECTION 2
               	Modalités de fixation
               	R.* 3231-4 - R. 3231-16
            

            
               	SECTION 3
               	Modalités de fixation
               	L. 3231-4 - L. 3231-11
            

            
               	SECTION 3
               	Minimum garanti
               	R.* 3231-17
            

            
               	SECTION 4
               	Minimum garanti
               	L. 3231-12
            

            
               	CHAPITRE II
               	Rémunération mensuelle minimale
               	L. 3232-1 - L. 3232-9
            

            
               	
               	
               	R. 3232-1 - R. 3232-10
            

            
               	SECTION 1
               	Dispositions générales
               	L. 3232-1 - L. 3232-2
            

            
               	SECTION 1
               	Allocation complémentaire
               	R. 3232-1 - R. 3232-2
            

            
               	SECTION 2
               	Modalités de fixation
               	L. 3232-3 - L. 3232-4
            

            
               	SECTION 2
               	Remboursement par l'État
               	R. 3232-3 - R. 3232-7
            

            
               	SECTION 3
               	Allocation complémentaire
               	L. 3232-5 - L. 3232-7
            

            
               	SECTION 3
               	Dispositions particulières à certaines catégories de salariés
               	R. 3232-8 - R. 3232-10
            

            
               	SECTION 4 [abrogée]
               	Remboursement par l'État
               	L. 3232-8 [abrogé]
            

            
               	SECTION 5
               	Dispositions d'application
               	L. 3232-9
            

            
               	CHAPITRE III
               	Dispositions pénales
               	R. 3233-1
            

            
               	TITRE IV
               	PAIEMENT DU SALAIRE
               	L. 3241-1 - L. 3245-2
            

            
               	
               	
               	R. 3241-1 - R. 3246-4
            

            
               	CHAPITRE I
               	Dispositions générales
               	L. 3241-1
            

            
               	
               	
               	R. 3241-1
            

            
               	CHAPITRE II
               	Mensualisation
               	L. 3242-1 - L. 3242-4
            

            
               	CHAPITRE III
               	Bulletin de paie
               	L. 3243-1 - L. 3243-5
            

            
               	
               	
               	R. 3243-1 - R. 3243-9
            

            
               	CHAPITRE IV
               	Pourboires
               	L. 3244-1 - L. 3244-2
            

            
               	
               	
               	R. 3244-1 - R. 3244-2
            

            
               	CHAPITRE V
               	Action en paiement et prescription
               	L. 3245-1
            

            
               	CHAPITRE V BIS
               	Obligations et responsabilité financière du donneur d'ordre
               	L. 3245-2
            

            
               	CHAPITRE V BIS
               	Obligations et responsabilité financière des maîtres d'ouvrage et des donneurs d'ordre
               	R. 3245-1 - R. 3245-4
            

            
               	CHAPITRE VI
               	Dispositions pénales
               	R. 3246-1 - R. 3246-4
            

            
               	TITRE V
               	PROTECTION DU SALAIRE
               	L. 3251-1 - L. 3255-1
            

            
               	
               	
               	R. 3252-1 - R. 3255-1
            

            
               	CHAPITRE I
               	Retenues
               	L. 3251-1 - L. 3251-4
            

            
               	CHAPITRE II
               	Saisies et cessions
               	L. 3252-1 - L. 3252-13 [abrogé]
            

            
               	
               	
               	R. 3252-1 - R. 3252-49
            

            
               	SECTION 1
               	Dispositions communes
               	R. 3252-1 - R. 3252-10
            

            
               	SECTION 2
               	Saisie des sommes dues à titre de rémunération
               	R. 3252-11 [abrogé] - R. 3252-44
            

            
               	SECTION 3
               	Cession des sommes dues à titre de rémunération
               	R. 3252-45 - R. 3252-49
            

            
               	CHAPITRE III
               	Privilèges et assurance
               	L. 3253-1 - L. 3253-23
            

            
               	
               	
               	D. 3253-1 - R. 3253-6
            

            
               	SECTION 1
               	Dispositions générales
               	L. 3253-1
            

            
               	SECTION 2
               	Privilèges et assurance en cas de procédure de sauvegarde, de redressement ou de liquidation judiciaire
               	L. 3253-2 - L. 3253-21
            

            
               	SECTION 3
               	Privilèges spéciaux
               	L. 3253-22 - L. 3253-23
            

            
               	CHAPITRE IV
               	Économats
               	L. 3254-1 - L. 3254-2
            

            
               	CHAPITRE V
               	Dispositions pénales
               	L. 3255-1
            

            
               	
               	
               	R. 3255-1
            

            
               	TITRE VI
               	AVANTAGES DIVERS
               	L. 3261-1 - L. 3263-1
            

            
               	
               	
               	R. 3261-1 - R. 3262-46
            

            
               	CHAPITRE I
               	Frais de transport
               	L. 3261-1 - L. 3261-11
            

            
               	
               	
               	R. 3261-1 - R. 3261-16
            

            
               	SECTION 1
               	Champ d'application
               	L. 3261-1
            

            
               	SECTION 1
               	Prise en charge des frais de transports publics
               	R. 3261-1 - R. 3261-10
            

            
               	SECTION 2
               	Prise en charge des frais de transports publics
               	L. 3261-2
            

            
               	SECTION 2
               	Prise en charge des frais de transports personnels
               	R. 3261-11 - R. 3261-15
            

            
               	SECTION 3
               	Prise en charge des frais de transports personnels
               	L. 3261-3 - L. 3261-4
            

            
               	SECTION 3
               	Dispositions pénales
               	R. 3261-16
            

            
               	SECTION 4
               	Titre-mobilité
               	L. 3261-5 - L. 3261-10
            

            
               	SECTION 5
               	Dispositions d'application
               	L. 3261-11
            

            
               	CHAPITRE II
               	Titres-restaurant
               	L. 3262-1 - L. 3262-7
            

            
               	
               	
               	R. 3262-1 - R. 3262-46
            

            
               	SECTION 1
               	Émission
               	L. 3262-1 - L. 3262-3
            

            
               	SECTION 1
               	Conditions d'émission et de validité
               	R. 3262-1 - R. 3262-3
            

            
               	SECTION 2
               	Utilisation
               	L. 3262-4 - L. 3262-5
            

            
               	
               	
               	R. 3262-4 - R. 3262-11
            

            
               	SECTION 3
               	Exonérations
               	L. 3262-6
            

            
               	SECTION 3
               	Conditions de remboursement
               	R. 3262-12 - R. 3262-15
            

            
               	SECTION 4
               	Dispositions d'application
               	L. 3262-7
            

            
               	SECTION 4
               	Fonctionnement et contrôle des comptes de titres-restaurant
               	R. 3262-16 - R. 3262-35
            

            
               	SECTION 5
               	Commission nationale des titres-restaurant
               	R. 3262-36 - R. 3262-45
            

            
               	SECTION 6
               	Dispositions pénales
               	R. 3262-46
            

            
               	CHAPITRE III
               	Chèques-vacances
               	L. 3263-1
            

            
               	LIVRE III
            

            
               	DIVIDENDE DU TRAVAIL, INTÉRESSEMENT, PARTICIPATION ET ÉPARGNE SALARIALE
            

            
               	
               	
               	L. 3311-1 - L. 3348-1
            

            
               	LIVRE III
            

            
               	INTÉRESSEMENT, PARTICIPATION ET ÉPARGNE SALARIALE
            

            
               	
               	
               	R. 3311-1 - D. 3346-7 [abrogé]
            

            
               	TITRE I
               	INTÉRESSEMENT
               	L. 3311-1 - L. 3315-5
            

            
               	
               	
               	R. 3311-1 - R. 3314-4
            

            
               	CHAPITRE I
               	Champ d'application
               	L. 3311-1
            

            
               	
               	
               	R. 3311-1 - D. 3311-4
            

            
               	CHAPITRE II
               	Mise en place de l'intéressement
               	L. 3312-1 - L. 3312-9 [abrogé]
            

            
               	
               	
               	R. 3312-1 [abrogé] - R. 3312-2
            

            
               	CHAPITRE III
               	Contenu et régime des accords
               	L. 3313-1 - L. 3313-4
            

            
               	
               	
               	D. 3313-1 - D. 3313-13
            

            
               	SECTION 1
               	Contenu des accords
               	L. 3313-1 - L. 3313-2
            

            
               	SECTION 1
               	Régime des accords
               	D. 3313-1 - D. 3313-7-1
            

            
               	SECTION 2
               	Régime des accords
               	L. 3313-3 - L. 3313-4
            

            
               	SECTION 2
               	Information des salariés
               	D. 3313-8 - D. 3313-11
            

            
               	SECTION 3
               	Disponibilité des droits des bénéficiaires
               	R. 3313-12 - D. 3313-13
            

            
               	CHAPITRE IV
               	Calcul, répartition et distribution de l'intéressement
               	L. 3314-1 - L. 3314-11
            

            
               	
               	
               	D. 3314-1 - R. 3314-4
            

            
               	SECTION 1
               	Calcul de l'intéressement
               	L. 3314-1 - L. 3314-4
            

            
               	SECTION 2
               	Répartition de l'intéressement
               	L. 3314-5 - L. 3314-7
            

            
               	SECTION 3
               	Distribution de l'intéressement
               	L. 3314-8 - L. 3314-11
            

            
               	CHAPITRE V
               	Régime social et fiscal de l'intéressement
               	L. 3315-1 - L. 3315-5
            

            
               	TITRE II
               	PARTICIPATION AUX RÉSULTATS DE L'ENTREPRISE
               	L. 3321-1 - L. 3326-2
            

            
               	
               	
               	R. 3321-1 - R. 3326-1
            

            
               	CHAPITRE I
               	Champ d'application
               	L. 3321-1 - L. 3321-2
            

            
               	
               	
               	R. 3321-1 - D. 3321-2
            

            
               	CHAPITRE II
               	Mise en place de la participation
               	L. 3322-1 - L. 3322-9
            

            
               	
               	
               	R. 3322-1 [abrogé] - R. 3322-2
            

            
               	SECTION 1
               	Mise en place dans l'entreprise
               	L. 3322-1 - L. 3322-8 [abrogé]
            

            
               	SECTION 2
               	Mise en place dans la branche
               	L. 3322-9
            

            
               	CHAPITRE III
               	Contenu et régime des accords
               	L. 3323-1 - L. 3323-10
            

            
               	
               	
               	D. 3323-1 - D. 3323-18
            

            
               	SECTION 1
               	Contenu des accords
               	L. 3323-1 - L. 3323-3
            

            
               	SECTION 1
               	Régime des accords
               	D. 3323-1 - R. 3323-11
            

            
               	SECTION 2
               	Régime des accords
               	L. 3323-4 - L. 3323-10
            

            
               	SECTION 2
               	Information des salariés
               	D. 3323-12 - D. 3323-18
            

            
               	CHAPITRE IV
               	Calcul et gestion de la participation
               	L. 3324-1 - L. 3324-12
            

            
               	
               	
               	D. 3324-1 - D. 3324-44
            

            
               	SECTION 1
               	Calcul de la réserve spéciale de participation
               	L. 3324-1 - L. 3324-4
            

            
               	
               	
               	D. 3324-1 - D. 3324-9
            

            
               	SECTION 2
               	Répartition de la réserve spéciale de participation
               	L. 3324-5 - L. 3324-9
            

            
               	
               	
               	D. 3324-10 - R. 3324-16
            

            
               	SECTION 3
               	Règles de disponibilité des droits des salariés
               	L. 3324-10
            

            
               	SECTION 3
               	Évaluation des titres
               	D. 3324-17 - D. 3324-21
            

            
               	SECTION 4
               	Paiement et déblocage anticipé
               	L. 3324-11
            

            
               	SECTION 4
               	Disponibilité des droits des bénéficiaires
               	R. 3324-21-1 - R. 3324-24
            

            
               	SECTION 5
               	Affectation à un plan d'épargne salariale
               	L. 3324-12
            

            
               	SECTION 5
               	Gestion de la réserve spéciale
               	D. 3324-25 - D. 3324-40
            

            
               	SECTION 6
               	Paiement et déblocage anticipé
               	D. 3324-41 - D. 3324-44
            

            
               	CHAPITRE V
               	Régime social et fiscal de la participation
               	L. 3325-1 - L. 3325-4
            

            
               	
               	
               	D. 3325-1 - D. 3325-7
            

            
               	CHAPITRE VI
               	Contestations et sanctions
               	L. 3326-1 - L. 3326-2
            

            
               	
               	
               	R. 3326-1
            

            
               	TITRE III
               	PLANS D'ÉPARGNE SALARIALE
               	L. 3331-1 - L. 3335-2
            

            
               	
               	
               	R. 3331-1 - D. 3335-3
            

            
               	CHAPITRE I
               	Champ d'application
               	L. 3331-1
            

            
               	
               	
               	R. 3331-1 - D. 3331-3
            

            
               	CHAPITRE II
               	Plan d'épargne d'entreprise
               	L. 3332-1 - L. 3332-28
            

            
               	
               	
               	R. 3332-1 - R. 3332-32
            

            
               	SECTION 1
               	Conditions de mise en place
               	L. 3332-1 - L. 3332-9
            

            
               	
               	
               	R. 3332-1 - R. 3332-7
            

            
               	SECTION 2
               	Versements
               	L. 3332-10 - L. 3332-14
            

            
               	
               	
               	R. 3332-8 - R. 3332-13-1
            

            
               	SECTION 3
               	Composition et gestion du plan
               	L. 3332-15 - L. 3332-17-1 [ancien]
            

            
               	
               	
               	R. 3332-14 - R. 3332-21-5
            

            
               	SECTION 4
               	Augmentation de capital
               	L. 3332-18 - L. 3332-24
            

            
               	SECTION 4
               	Évaluation des titres
               	R. 3332-22 - R. 3332-23
            

            
               	SECTION 5
               	Indisponibilité des sommes, déblocage anticipé et liquidation
               	L. 3332-25 - L. 3332-26
            

            
               	SECTION 5
               	Augmentation de capital
               	R. 3332-24 - R. 3332-27
            

            
               	SECTION 6
               	Régime social et fiscal
               	L. 3332-27
            

            
               	SECTION 6
               	Indisponibilité des sommes, déblocage anticipé et liquidation
               	R. 3332-28 - R. 3332-30
            

            
               	SECTION 7
               	Dispositions d'application
               	L. 3332-28
            

            
               	SECTION 7
               	Régime social et fiscal
               	R. 3332-31 - R. 3332-32
            

            
               	CHAPITRE III
               	Plan d'épargne interentreprises
               	L. 3333-1 - L. 3333-8
            

            
               	
               	
               	R. 3333-1 - R. 3333-6
            

            
               	CHAPITRE IV
               	Plan d'épargne pour la retraite collectif
               	L. 3334-1 - L. 3334-16
            

            
               	
               	
               	R. 3334-1 - R. 3334-5
            

            
               	SECTION 1
               	Mise en place
               	L. 3334-1 - L. 3334-5-1
            

            
               	SECTION 2
               	Versements
               	L. 3334-6 - L. 3334-10
            

            
               	SECTION 3
               	Composition et gestion du plan
               	L. 3334-11 - L. 3334-13
            

            
               	SECTION 4
               	Indisponibilité, déblocage anticipé et délivrance des sommes
               	L. 3334-14 - L. 3334-15
            

            
               	SECTION 5
               	Dispositions d'application
               	L. 3334-16
            

            
               	CHAPITRE V
               	Transferts
               	L. 3335-1 - L. 3335-2
            

            
               	
               	
               	D. 3335-1 - D. 3335-3
            

            
               	TITRE IV
               	DISPOSITIONS COMMUNES
               	L. 3341-1 [abrogé] - L. 3348-1
            

            
               	
               	
               	D. 3341-1 - D. 3346-7 [abrogé]
            

            
               	CHAPITRE I
               	Représentation et information des salariés
               	L. 3341-1 [abrogé] - L. 3341-8
            

            
               	
               	
               	D. 3341-1 - R. 3341-6
            

            
               	SECTION 1
               	Participation aux assemblées générales des actionnaires de la société
               	L. 3341-1 [abrogé]
            

            
               	
               	
               	D. 3341-1 - D. 3341-2
            

            
               	SECTION 2
               	Formation économique, financière et juridique des représentants des salariés
               	L. 3341-2 - L. 3341-4
            

            
               	
               	
               	D. 3341-3 - D. 3341-4
            

            
               	SECTION 3
               	Information des représentants du personnel
               	L. 3341-5
            

            
               	SECTION 3
               	Information des salariés
               	R. 3341-5 - R. 3341-6
            

            
               	SECTION 4
               	Information des salariés
               	L. 3341-6 - L. 3341-8
            

            
               	CHAPITRE II
               	Conditions d'ancienneté
               	L. 3342-1
            

            
               	
               	
               	D. 3342-1
            

            
               	CHAPITRE III
               	Versements sur le compte épargne-temps
               	L. 3343-1
            

            
               	CHAPITRE IV
               	Mise en place dans un groupe d'entreprises et dans les entreprises dépourvues d'épargne salariale
               	L. 3344-1 - L. 3344-3
            

            
               	SECTION 1
               	Mise en place dans un groupe d'entreprises
               	L. 3344-1 - L. 3344-2
            

            
               	SECTION 2
               	Entreprises dépourvues de dispositif d'épargne salariale
               	L. 3344-3
            

            
               	CHAPITRE V
               	Dépôt et contrôle de l'autorité administrative
               	L. 3345-1 - L. 3345-4
            

            
               	
               	
               	D. 3345-1 - D. 3345-7
            

            
               	SECTION 1
               	Dépôt
               	L. 3345-1
            

            
               	
               	
               	D. 3345-1 - D. 3345-4
            

            
               	SECTION 2
               	Contrôle de l'autorité administrative
               	L. 3345-2 - L. 3345-4
            

            
               	
               	
               	D. 3345-5 - D. 3345-7
            

            
               	CHAPITRE VI
               	Partage de la valeur en cas d'augmentation exceptionnelle du bénéfice net fiscal
               	L. 3346-1
            

            
               	CHAPITRE VI
               	Conseil d'orientation de la participation, de l'intéressement, de l'épargne salariale et de l'actionnariat salarié
               	D. 3346-1 - D. 3346-7 [abrogés]
            

            
               	CHAPITRE VII
               	Intéressement mis en place unilatéralement
               	L. 3347-1
            

            
               	CHAPITRE VIII
               	Avances sur intéressement et participation
               	L. 3348-1
            

            
               	LIVRE IV
            

            
               	DISPOSITIONS RELATIVES À L'OUTRE-MER
            

            
               	
               	
               	L. 3411-1 - L. 3431-1
            

            
               	
               	
               	D. 3411-2 - R. 3424-3
            

            
               	TITRE I
               	DISPOSITIONS GÉNÉRALES
               	L. 3411-1
            

            
               	
               	
               	D. 3411-2
            

            
               	CHAPITRE UNIQUE
               	
               	L. 3411-1
            

            
               	TITRE II
               	GUADELOUPE, GUYANE, MARTINIQUE, MAYOTTE, LA RÉUNION, SAINT-BARTHÉLEMY, SAINT-MARTIN ET SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON
               	L. 3421-1 - L. 3423-9
            

            
               	
               	
               	R. 3411-1 - R. 3424-3
            

            
               	CHAPITRE I
               	Dispositions générales
               	L. 3421-1
            

            
               	
               	
               	R. 3411-1
            

            
               	CHAPITRE II
               	Durée du travail, repos et congés
               	L. 3422-1 - L. 3422-5
            

            
               	CHAPITRE III
               	Salaire et avantages divers
               	L. 3423-1 - L. 3423-9
            

            
               	
               	
               	R. 3423-1 - R. 3423-12
            

            
               	SECTION 1
               	Salaire minimum de croissance
               	L. 3423-1 - L. 3423-4
            

            
               	SECTION 1
               	Rémunération mensuelle minimale
               	R. 3423-1 - R. 3423-9
            

            
               	SECTION 2
               	Rémunération mensuelle minimale
               	L. 3423-5 - L. 3423-9
            

            
               	SECTION 2
               	Paiement du salaire
               	D. 3423-10 - R. 3423-10-1
            

            
               	SECTION 3
               	Dispositions pénales
               	R. 3423-11
            

            
               	SECTION 4
               	Avantages divers
               	R. 3423-12
            

            
               	CHAPITRE IV
               	Dispositions relatives à Mayotte
               	R. 3424-1 - R. 3424-3
            

            
               	TITRE III
               	MESURES DE COORDINATION AVEC LES AUTRES COLLECTIVITÉS ULTRAMARINES
               	L. 3431-1
            

            
               	CHAPITRE UNIQUE
               	Intéressement, participation et épargne salariale
               	L. 3431-1
            

            
               	TITRE III
               	MESURES DE COORDINATION AVEC LES AUTRES COLLECTIVITÉS ULTRA-MARINES
               	Néant
            

            
               	QUATRIÈME PARTIE
            

            
               	SANTÉ ET SÉCURITÉ AU TRAVAIL
            

            
               	
               	
               	L. 4111-1 - L. 4831-1
            

            
               	
               	
               	R. 4121-1 - R. 4823-6
            

            
               	LIVRE I
            

            
               	DISPOSITIONS GÉNÉRALES
            

            
               	
               	
               	L. 4111-1 - L. 4163-4 [ancien]
            

            
               	
               	
               	R. 4121-1 - D. 4163-48
            

            
               	TITRE I
               	CHAMP ET DISPOSITIONS D'APPLICATION
               	L. 4111-1 - L. 4111-6
            

            
               	CHAPITRE UNIQUE
               	
               	L. 4111-1 - L. 4111-6
            

            
               	SECTION 1
               	Champ d'application
               	L. 4111-1 - L. 4111-5
            

            
               	SECTION 2
               	Dispositions d'application
               	L. 4111-6
            

            
               	TITRE II
               	PRINCIPES GÉNÉRAUX DE PRÉVENTION
               	L. 4121-1 - L. 4122-2
            

            
               	
               	
               	R. 4121-1 - R. 4121-5
            

            
               	CHAPITRE I
               	Obligations de l'employeur
               	L. 4121-1 - L. 4121-5
            

            
               	
               	
               	R. 4121-1 - R. 4121-5
            

            
               	SECTION 1
               	Document unique d'évaluation des risques
               	R. 4121-1 - R. 4121-4
            

            
               	SECTION 2
               	Pénibilité
               	D. 4121-5 - D. 4121-9 [abrogés]
            

            
               	SECTION 3
               	Obligation d'information en matière d'accident du travail
               	R. 4121-5
            

            
               	CHAPITRE II
               	Obligations des travailleurs
               	L. 4122-1 - L. 4122-2
            

            
               	TITRE III
               	DROITS D'ALERTE ET DE RETRAIT
               	L. 4131-1 - L. 4133-5 [abrogé]
            

            
               	
               	
               	D. 4132-1 - D. 4133-3
            

            
               	CHAPITRE I
               	Principes
               	L. 4131-1 - L. 4131-4
            

            
               	CHAPITRE II
               	Conditions d'exercice des droits d'alerte et de retrait
               	L. 4132-1 - L. 4132-5
            

            
               	
               	
               	D. 4132-1 - D. 4132-2
            

            
               	CHAPITRE III
               	Droit d'alerte en matière de santé publique et d'environnement
               	L. 4133-1 - L. 4133-5 [abrogé]
            

            
               	
               	
               	D. 4133-1 - D. 4133-3
            

            
               	TITRE IV
               	INFORMATION ET FORMATION DES TRAVAILLEURS
               	L. 4141-1 - L. 4143-1
            

            
               	
               	
               	R. 4141-1 - R. 4143-2
            

            
               	CHAPITRE I
               	Obligation générale d'information et de formation
               	L. 4141-1 - L. 4141-5
            

            
               	
               	
               	R. 4141-1 - R. 4141-20
            

            
               	SECTION 1
               	Objet et organisation de l'information et de la formation à la sécurité
               	R. 4141-1 - R. 4141-10
            

            
               	SECTION 2
               	Conditions de circulation
               	R. 4141-11 - R. 4141-12
            

            
               	SECTION 3
               	Conditions d'exécution du travail
               	R. 4141-13 - R. 4141-16
            

            
               	SECTION 4
               	Conduite à tenir en cas d'accident ou de sinistre
               	R. 4141-17 - R. 4141-20
            

            
               	CHAPITRE II
               	Formations et mesures d'adaptation particulières
               	L. 4142-1 - L. 4142-4
            

            
               	CHAPITRE III
               	Consultation des représentants du personnel
               	L. 4143-1
            

            
               	
               	
               	R. 4143-1 - R. 4143-2
            

            
               	TITRE V
               	DISPOSITIONS PARTICULIÈRES À CERTAINES CATÉGORIES DE TRAVAILLEURS
               	L. 4151-1 - L. 4154-4
            

            
               	
               	
               	R. 4152-1 [abrogé] - D. 4154-6
            

            
               	CHAPITRE I
               	Champ d'application
               	L. 4151-1
            

            
               	CHAPITRE II
               	Femmes enceintes, venant d'accoucher ou allaitant
               	L. 4152-1 - L. 4152-2
            

            
               	
               	
               	R. 4152-1 [abrogé] - D. 4152-29
            

            
               	SECTION 1
               	Dispositions générales
               	R. 4152-1 [abrogé] - R. 4152-2
            

            
               	SECTION 2
               	Travaux exposant à des agents biologiques
               	D. 4152-3
            

            
               	SECTION 3
               	Travaux exposant aux rayonnements
               	D. 4152-4 - R. 4152-7-1
            

            
               	SECTION 4
               	Utilisation d'équipements de travail
               	D. 4152-8
            

            
               	SECTION 5
               	Travaux exposant aux agents chimiques dangereux
               	D. 4152-9 - D. 4152-11
            

            
               	SECTION 6
               	Manutention des charges
               	D. 4152-12
            

            
               	SECTION 7
               	Local dédié à l'allaitement
               	R. 4152-13 - R. 4152-28
            

            
               	SECTION 8
               	Interventions et travaux en milieu hyperbare
               	D. 4152-29
            

            
               	CHAPITRE III
               	Jeunes travailleurs
               	L. 4153-1 - L. 4153-9
            

            
               	
               	
               	D. 4153-1 - D. 4153-49 [ancien]
            

            
               	SECTION 1
               	Âge d'admission
               	L. 4153-1 - L. 4153-7
            

            
               	
               	
               	D. 4153-1 - D. 4153-14
            

            
               	SECTION 2
               	Travaux interdits
               	L. 4153-8
            

            
               	SECTION 2
               	Travaux interdits et réglementés pour les jeunes âgés de quinze ans au moins et de moins de dix-huit ans
               	D. 4153-15 - D. 4153-37
            

            
               	SECTION 3
               	Travaux réglementés
               	L. 4153-9
            

            
               	SECTION 3
               	Dérogations pour les jeunes de quinze ans au moins et de moins de dix-huit ans
               	R. 4153-38 - R. 4153-52
            

            
               	SECTION 3 [ancienne]
               	Travaux réglementés
               	D. 4153-41 - D. 4153-49 [anciens]
            

            
               	CHAPITRE IV
               	Salariés titulaires d'un contrat de travail à durée déterminée et salariés temporaires
               	L. 4154-1 - L. 4154-4
            

            
               	
               	
               	D. 4154-1 - D. 4154-6
            

            
               	SECTION 1
               	Travaux interdits
               	L. 4154-1
            

            
               	
               	
               	D. 4154-1
            

            
               	SECTION 2
               	Obligations particulières d'information et de formation
               	L. 4154-2 - L. 4154-4
            

            
               	SECTION 2
               	Dérogations
               	D. 4154-2 - D. 4154-6
            

            
               	TITRE VI
               	DISPOSITIONS RELATIVES À LA PRÉVENTION DES EFFETS DE L'EXPOSITION À CERTAINS FACTEURS DE RISQUES PROFESSIONNELS ET AU COMPTE
                     PROFESSIONNEL DE PRÉVENTION
               	L. 4161-1 - L. 4163-22
            

            
               	
               	
               	D. 4161-1 - D. 4163-48
            

            
               	CHAPITRE I
               	Facteurs de risques professionnels
               	L. 4161-1
            

            
               	
               	
               	D. 4161-1
            

            
               	CHAPITRE II
               	Accords en faveur de la prévention des effets de l'exposition à certains facteurs de risques professionnels
               	L. 4162-1 - L. 4162-4
            

            
               	
               	
               	D. 4162-1 - R. 4162-8
            

            
               	SECTION 1
               	Dispositions générales
               	D. 4162-1 - D. 4162-3
            

            
               	SECTION 2
               	Procédure
               	R. 4162-4 - R. 4162-5
            

            
               	SECTION 3
               	Pénalité
               	R. 4162-6 - R. 4162-8
            

            
               	CHAPITRE III
               	Compte professionnel de prévention
               	L. 4163-1 - L. 4163-22
            

            
               	
               	
               	R. 4163-1 - D. 4163-48
            

            
               	SECTION 1
               	Obligations de déclaration relatives à certains facteurs de risques professionnels
               	L. 4163-1 - L. 4163-3
            

            
               	SECTION 1
               	Dispositions générales
               	D. 4163-2 - R. 4163-7
            

            
               	SECTION 2
               	Ouverture et abondement du compte professionnel de prévention
               	L. 4163-4 - L. 4163-6
            

            
               	
               	
               	R. 4163-8 - R. 4163-10
            

            
               	SECTION 3
               	Utilisations du compte professionnel de prévention
               	L. 4163-7 - L. 4163-13
            

            
               	
               	
               	R. 4163-11 - D. 4163-30-5
            

            
               	SECTION 4
               	Gestion du compte, contrôle et réclamations
               	L. 4163-14 - L. 4163-20
            

            
               	
               	
               	D. 4163-31 - D. 4163-46
            

            
               	SECTION 5
               	Financement
               	L. 4163-21
            

            
               	
               	
               	D. 4163-47 - D. 4163-48
            

            
               	SECTION 6
               	Dispositions d'application
               	L. 4163-22
            

            
               	TITRE VI [ancien]
               	DISPOSITIONS PARTICULIÈRES À CERTAINS FACTEURS DE RISQUES PROFESSIONNELS ET À LA PÉNIBILITÉ
               	L. 4161-1 - L. 4163-4 [anciens]
            

            
               	CHAPITRE I [ancien]
               	Déclaration des expositions
               	L. 4161-1 [ancien]
            

            
               	CHAPITRE II [ancien]
               	Compte personnel de prévention de la pénibilité
               	L. 4162-1 - L. 4162-21 [anciens]
            

            
               	SECTION 1 [ancienne]
               	Ouverture et abondement du compte personnel de prévention de la pénibilité
               	L. 4162-1 - L. 4162-3 [anciens]
            

            
               	SECTION 2 [ancienne]
               	Utilisations du compte personnel de prévention de la pénibilité
               	L. 4162-4 - L. 4162-10 [anciens]
            

            
               	SECTION 3 [ancienne]
               	Gestion des comptes, contrôle et réclamations
               	L. 4162-11 - L. 4162-16 [anciens]
            

            
               	SECTION 4 [ancienne]
               	Financement
               	L. 4162-17 - L. 4162-21 [anciens]
            

            
               	CHAPITRE III [ancien]
               	Accords en faveur de la prévention de la pénibilité
               	L. 4163-1 - L. 4163-4 [anciens]
            

            
               	LIVRE II
            

            
               	DISPOSITIONS APPLICABLES AUX LIEUX DE TRAVAIL
            

            
               	
               	
               	L. 4211-1 [abrogé] - L. 4231-1
            

            
               	
               	
               	R. 4211-1 - R. 4231-4
            

            
               	TITRE I
               	OBLIGATIONS DU MAÎTRE D'OUVRAGE POUR LA CONCEPTION DES LIEUX DE TRAVAIL
               	L. 4211-1 - L. 4211-2 [abrogés]
            

            
               	
               	
               	R. 4211-1 - R. 4217-2
            

            
               	CHAPITRE I
               	Principes généraux
               	L. 4211-1 - L. 4211-2 [abrogés]
            

            
               	
               	
               	R. 4211-1 - R. 4211-5
            

            
               	SECTION 1
               	Champ d'application et définitions
               	R. 4211-1 - R. 4211-2
            

            
               	SECTION 2
               	Dossier de maintenance
               	R. 4211-3 - R. 4211-5
            

            
               	CHAPITRE II
               	Aération et assainissement
               	R. 4212-1 - R. 4212-7
            

            
               	CHAPITRE III
               	Éclairage, insonorisation et ambiance thermique
               	R. 4213-1 - R. 4213-9
            

            
               	SECTION 1
               	Éclairage
               	R. 4213-1 - R. 4213-4
            

            
               	SECTION 2
               	Insonorisation
               	R. 4213-5 - R. 4213-6
            

            
               	SECTION 3
               	Ambiance thermique
               	R. 4213-7 - R. 4213-9
            

            
               	CHAPITRE IV
               	Sécurité des lieux de travail
               	R. 4214-1 - R. 4214-28
            

            
               	SECTION 1
               	Caractéristiques des bâtiments
               	R. 4214-1 - R. 4214-8
            

            
               	SECTION 2
               	Voies de circulation et accès
               	R. 4214-9 - R. 4214-17
            

            
               	SECTION 3
               	Quais et rampes de chargement
               	R. 4214-18 - R. 4214-21
            

            
               	SECTION 4
               	Aménagement des lieux et postes de travail
               	R. 4214-22 - R. 4214-25
            

            
               	SECTION 5
               	Accessibilité des lieux de travail aux travailleurs handicapés
               	R. 4214-26 - R. 4214-28
            

            
               	CHAPITRE V
               	Installations électriques
               	Néant
            

            
               	CHAPITRE V
               	Installations électriques des bâtiments et de leurs aménagements
               	R. 4215-1 - R. 4215-17
            

            
               	SECTION 1
               	Obligations générales du maître d'ouvrage
               	R. 4215-1 - R. 4215-2
            

            
               	SECTION 2
               	Prescriptions relatives à la conception et à la réalisation des installations électriques
               	R. 4215-3 - R. 4215-17
            

            
               	CHAPITRE V [ancien]
               	Installations électriques
               	R. 4215-1 - R. 4215-3 [anciens]
            

            
               	CHAPITRE VI
               	Risques d'incendies et d'explosions et évacuation
               	R. 4216-1 - R. 4216-34
            

            
               	SECTION 1
               	Dispositions générales
               	R. 4216-1 - R. 4216-4
            

            
               	SECTION 2
               	Dégagements
               	R. 4216-5 - R. 4216-12
            

            
               	SECTION 3
               	Désenfumage
               	R. 4216-13 - R. 4216-16
            

            
               	SECTION 4
               	Chauffage des locaux
               	R. 4216-17 - R. 4216-20
            

            
               	SECTION 5
               	Stockage ou manipulation de matières inflammables
               	R. 4216-21 - R. 4216-23
            

            
               	SECTION 6
               	Bâtiments dont le plancher bas du dernier niveau est situé à plus de huit mètres du sol
               	R. 4216-24 - R. 4216-29
            

            
               	SECTION 7
               	Moyens de prévention et de lutte contre l'incendie
               	R. 4216-30
            

            
               	SECTION 8
               	Prévention des explosions
               	R. 4216-31
            

            
               	SECTION 9
               	Dispenses de l'autorité administrative
               	R. 4216-32 - R. 4216-34
            

            
               	CHAPITRE VII
               	Installations sanitaires, restauration
               	R. 4217-1 - R. 4217-2
            

            
               	TITRE II
               	OBLIGATIONS DE L'EMPLOYEUR POUR L'UTILISATION DES LIEUX DE TRAVAIL
               	L. 4221-1 - L. 4228-1
            

            
               	
               	
               	R. 4221-1 - R. 4228-37
            

            
               	CHAPITRE I
               	Principes généraux
               	L. 4221-1
            

            
               	CHAPITRE I
               	Dispositions générales
               	R. 4221-1
            

            
               	CHAPITRE II
               	Aération, assainissement
               	R. 4222-1 - R. 4222-26
            

            
               	SECTION 1
               	Principes et définitions
               	R. 4222-1 - R. 4222-3
            

            
               	SECTION 2
               	Locaux à pollution non spécifique
               	R. 4222-4 - R. 4222-9
            

            
               	SECTION 3
               	Locaux à pollution spécifique
               	R. 4222-10 - R. 4222-17
            

            
               	SECTION 4
               	Pollution par les eaux usées
               	R. 4222-18 - R. 4222-19
            

            
               	SECTION 5
               	Contrôle et maintenance des installations
               	R. 4222-20 - R. 4222-22
            

            
               	SECTION 6
               	Travaux en espace confiné
               	R. 4222-23 - R. 4222-24
            

            
               	SECTION 7
               	Protection individuelle
               	R. 4222-25 - R. 4222-26
            

            
               	CHAPITRE III
               	Éclairage, ambiance thermique
               	R. 4223-1 - R. 4223-15
            

            
               	SECTION 1
               	Éclairage
               	R. 4223-1 - R. 4223-12
            

            
               	SECTION 2
               	Ambiance thermique
               	R. 4223-13 - R. 4223-15
            

            
               	CHAPITRE IV
               	Sécurité des lieux de travail
               	R. 4224-1 - R. 4224-24
            

            
               	SECTION 1
               	Caractéristiques des lieux de travail
               	R. 4224-1 - R. 4224-8
            

            
               	SECTION 2
               	Portes et portails
               	R. 4224-9 - R. 4224-13
            

            
               	SECTION 3
               	Matériel de premier secours et secouriste
               	R. 4224-14 - R. 4224-16
            

            
               	SECTION 4
               	Maintenance, entretien et vérifications
               	R. 4224-17 - R. 4224-19
            

            
               	SECTION 5
               	Signalisation et matérialisation relatives à la santé et à la sécurité
               	R. 4224-20 - R. 4224-24
            

            
               	CHAPITRE V
               	Aménagement des postes de travail
               	R. 4225-1 - R. 4225-8
            

            
               	SECTION 1
               	Postes de travail extérieurs
               	R. 4225-1
            

            
               	SECTION 2
               	Confort au poste de travail
               	R. 4225-2 - R. 4225-5
            

            
               	SECTION 3
               	Travailleurs handicapés
               	R. 4225-6 - R. 4225-8
            

            
               	CHAPITRE VI
               	Installations électriques
               	R. 4226-1 - R. 4226-21
            

            
               	SECTION 1
               	Champ d'application et définitions
               	R. 4226-1 - R. 4226-4
            

            
               	SECTION 2
               	Dispositions générales
               	R. 4226-5 - R. 4226-7
            

            
               	SECTION 3
               	Dispositions particulières à certains locaux ou emplacements
               	R. 4226-8 - R. 4226-10
            

            
               	SECTION 4
               	Autres dispositions particulières
               	R. 4226-11 - R. 4226-13
            

            
               	SECTION 5
               	Vérification des installations électriques
               	R. 4226-14 - R. 4226-21
            

            
               	CHAPITRE VII
               	Risques d'incendies et d'explosions et évacuation
               	R. 4227-1 - R. 4227-57
            

            
               	SECTION 1
               	Champ d'application
               	R. 4227-1 - R. 4227-3
            

            
               	SECTION 2
               	Dégagements
               	R. 4227-4 - R. 4227-14
            

            
               	SECTION 3
               	Chauffage des locaux
               	R. 4227-15 - R. 4227-20
            

            
               	SECTION 4
               	Emploi et stockage de matières explosives et inflammables
               	R. 4227-21 [abrogé] - R. 4227-27
            

            
               	SECTION 5
               	Moyens de prévention et de lutte contre l'incendie
               	R. 4227-28 - R. 4227-41
            

            
               	SECTION 6
               	Prévention des explosions
               	R. 4227-42 - R. 4227-54
            

            
               	SECTION 7
               	Dispenses partielles accordées par l'autorité administrative
               	R. 4227-55 - R. 4227-57
            

            
               	CHAPITRE VIII
               	Installations sanitaires, restauration et hébergement
               	L. 4228-1
            

            
               	
               	
               	R. 4228-1 - R. 4228-37
            

            
               	SECTION 1
               	Installations sanitaires
               	R. 4228-1 - R. 4228-18
            

            
               	SECTION 2
               	Restauration et repos
               	R. 4228-19 - R. 4228-25
            

            
               	SECTION 3
               	Hébergement
               	R. 4228-26 - R. 4228-37
            

            
               	TITRE III
               	VIGILANCE DU DONNEUR D'ORDRE EN MATIÈRE D'HÉBERGEMENT
               	L. 4231-1
            

            
               	TITRE III
               	OBLIGATION DE VIGILANCE ET RESPONSABILITÉ DES MAÎTRES D'OUVRAGE ET DES DONNEURS D'ORDRE EN MATIÈRE D'HÉBERGEMENT
               	R. 4231-1 - R. 4231-4
            

            
               	CHAPITRE UNIQUE
               	Obligation de vigilance et responsabilité du donneur d'ordre
               	L. 4231-1
            

            
               	CHAPITRE UNIQUE
               	
               	R. 4231-1 - R. 4231-4
            

            
               	LIVRE III
            

            
               	ÉQUIPEMENTS DE TRAVAIL ET MOYENS DE PROTECTION
            

            
               	
               	
               	L. 4311-1 - L. 4321-5
            

            
               	
               	
               	R. 4311-1 - R. 4324-53
            

            
               	TITRE I
               	CONCEPTION ET MISE SUR LE MARCHÉ DES ÉQUIPEMENTS DE TRAVAIL ET DES MOYENS DE PROTECTION
               	L. 4311-1 - L. 4314-2
            

            
               	
               	
               	R. 4311-1 - R. 4314-17
            

            
               	CHAPITRE I
               	Règles générales
               	L. 4311-1 - L. 4311-7
            

            
               	
               	
               	R. 4311-1 - R. 4311-13
            

            
               	SECTION 1
               	Principes
               	L. 4311-1 - L. 4311-6
            

            
               	SECTION 1
               	Définitions et champs d'application
               	R. 4311-1 - R. 4311-11
            

            
               	SECTION 2
               	Dispositions d'application
               	L. 4311-7
            

            
               	
               	
               	R. 4311-12 - R. 4311-13
            

            
               	CHAPITRE II
               	Règles techniques de conception
               	R. 4312-1 - R. 4312-9
            

            
               	SECTION 1
               	Équipements de travail
               	R. 4312-1 - R. 4312-5
            

            
               	SECTION 2
               	Équipements de protection individuelle
               	R. 4312-6 - R. 4312-9
            

            
               	CHAPITRE III
               	Procédures de certification de conformité
               	L. 4313-1
            

            
               	
               	
               	R. 4313-1 - R. 4313-95 [abrogé]
            

            
               	SECTION 1
               	Formalités préalables à la mise sur le marché
               	R. 4313-1 - R. 4313-18
            

            
               	SECTION 2
               	Les procédures d'évaluation de la conformité
               	R. 4313-19 - R. 4313-74
            

            
               	SECTION 3
               	Les procédures d'évaluation de la conformité applicables à chaque catégorie de machines, d'équipements de travail ou d'équipements
                     de protection individuelle
               	R. 4313-75 - R. 4313-82
            

            
               	SECTION 4
               	Organismes notifiés
               	R. 4313-83 - R. 4313-89
            

            
               	SECTION 5 [abrogée]
               	Communication à l'autorité administrative et mesures de contrôle
               	R. 4313-90 - R. 4313-95 [abrogés]
            

            
               	CHAPITRE IV
               	Surveillance du marché
               	L. 4314-1 - L. 4314-2
            

            
               	
               	
               	R. 4314-1 - R. 4314-17
            

            
               	SECTION 1
               	Autorités de surveillance du marché et agents habilités
               	R. 4314-1 - R. 4314-4
            

            
               	SECTION 2
               	Pouvoirs de contrôle et d'enquête des autorités de surveillance du marché et des agents habilités
               	R. 4314-5 - R. 4314-9
            

            
               	SECTION 3
               	Mesures de surveillance du marché
               	R. 4314-10 - R. 4314-17
            

            
               	TITRE II
               	UTILISATION DES ÉQUIPEMENTS DE TRAVAIL ET DES MOYENS DE PROTECTION
               	L. 4321-1 - L. 4321-5
            

            
               	
               	
               	R. 4321-1 - R. 4324-53
            

            
               	CHAPITRE I
               	Règles générales
               	L. 4321-1 - L. 4321-5
            

            
               	
               	
               	R. 4321-1 - R. 4321-6
            

            
               	SECTION 1
               	Principes
               	L. 4321-1 - L. 4321-3
            

            
               	
               	
               	R. 4321-1 - R. 4321-5
            

            
               	SECTION 2
               	Dispositions d'application
               	L. 4321-4 - L. 4321-5
            

            
               	SECTION 2
               	Conventions conclues avec les organisations professionnelles
               	R. 4321-6
            

            
               	CHAPITRE II
               	Maintien en état de conformité
               	R. 4322-1 - R. 4322-3
            

            
               	CHAPITRE III
               	Mesures d'organisation et conditions d'utilisation des équipements de travail et des équipements de protection individuelle
               	R. 4323-1 - R. 4323-110
            

            
               	SECTION 1
               	Information et formation des travailleurs
               	R. 4323-1 - R. 4323-5
            

            
               	SECTION 2
               	Installation des équipements de travail
               	R. 4323-6 - R. 4323-13
            

            
               	SECTION 3
               	Utilisation et maintenance des équipements de travail
               	R. 4323-14 - R. 4323-21
            

            
               	SECTION 4
               	Vérifications des équipements de travail
               	R. 4323-22 - R. 4323-28
            

            
               	SECTION 5
               	Dispositions particulières applicables aux équipements de travail servant au levage de charges
               	R. 4323-29 - R. 4323-49
            

            
               	SECTION 6
               	Dispositions particulières applicables aux équipements de travail mobiles
               	R. 4323-50 - R. 4323-54
            

            
               	SECTION 7
               	Autorisation de conduite pour l'utilisation de certains équipements de travail mobiles ou servant au levage de charges
               	R. 4323-55 - R. 4323-57
            

            
               	SECTION 8
               	Dispositions particulières applicables à l'exécution de travaux temporaires en hauteur et à certains équipements de travail
                     utilisés à cette fin
               	R. 4323-58 - R. 4323-90
            

            
               	SECTION 9
               	Dispositions particulières pour l'utilisation des équipements de protection individuelle
               	R. 4323-91 - R. 4323-106
            

            
               	SECTION 10
               	Dispositions particulières applicables aux ascenseurs et équipements de travail desservant des niveaux définis à l'aide d'un
                     habitacle
               	R. 4323-107 - R. 4323-109
            

            
               	SECTION 11
               	Dispositions particulières applicables aux appareils de radiologie industrielle
               	R. 4323-110
            

            
               	CHAPITRE IV
               	Utilisation des équipements de travail non soumis à des règles de conception lors de leur première mise sur le marché
               	R. 4324-1 - R. 4324-53
            

            
               	SECTION 1
               	Prescriptions techniques communes
               	R. 4324-1 - R. 4324-23
            

            
               	SECTION 2
               	Prescriptions complémentaires pour le levage de charges et le levage et le déplacement des travailleurs
               	R. 4324-24 - R. 4324-29
            

            
               	SECTION 3
               	Prescriptions complémentaires pour les équipements de travail mobiles
               	R. 4324-30 - R. 4324-45
            

            
               	SECTION 4
               	Prescriptions complémentaires pour les équipements de travail desservant des niveaux définis à l'aide d'un habitacle
               	R. 4324-46 - R. 4324-53
            

            
               	LIVRE IV
            

            
               	PRÉVENTION DE CERTAINS RISQUES D'EXPOSITION
            

            
               	
               	
               	L. 4411-1 - L. 4461-1
            

            
               	
               	
               	R. 4411-1 - R. 4462-36
            

            
               	TITRE I
               	RISQUES CHIMIQUES
               	L. 4411-1 - L. 4412-2
            

            
               	
               	
               	R. 4411-1 - R. 4412-164 [abrogé]
            

            
               	CHAPITRE I
               	Mise sur le marché des substances et mélanges dangereux
               	L. 4411-1 - L. 4411-7
            

            
               	CHAPITRE I
               	Mise sur le marché des substances et mélanges
               	R. 4411-1 - R. 4411-86
            

            
               	SECTION 1
               	Mesures générales et dispositions d'application
               	L. 4411-1 - L. 4411-2
            

            
               	SECTION 1
               	Dispositions générales
               	R. 4411-1 - R. 4411-5 [abrogé]
            

            
               	SECTION 2
               	Fabrication, importation et vente
               	L. 4411-3 - L. 4411-7
            

            
               	SECTION 2
               	Définitions et principes de classement
               	R. 4411-6
            

            
               	SECTION 3
               	Information des autorités pour la prévention des risques
               	R. 4411-42 - R. 4411-46
            

            
               	SECTION 4
               	Protection des utilisateurs et acheteurs
               	R. 4411-69 [abrogé] - R. 4411-84
            

            
               	SECTION 5
               	Exemptions pour les intérêts de la défense
               	R. 4411-86
            

            
               	CHAPITRE II
               	Mesures de prévention des risques chimiques
               	L. 4412-1
            

            
               	
               	
               	R. 4412-1 - R. 4412-164 [abrogé]
            

            
               	SECTION 1
               	Dispositions applicables aux agents chimiques dangereux
               	R. 4412-1 - R. 4412-58 [abrogé]
            

            
               	SECTION 2
               	Dispositions particulières aux agents chimiques dangereux cancérogènes, mutagènes et toxiques pour la reproduction
               	R. 4412-59 - R. 4412-93
            

            
               	SECTION 3
               	Risques d'exposition à l'amiante
               	R. 4412-94 - R. 4412-148
            

            
               	SECTION 4
               	Règles particulières à certains agents chimiques dangereux
               	R. 4412-149 - R. 4412-164 [abrogé]
            

            
               	CHAPITRE II BIS
               	Risques d'exposition à l'amiante: repérages avant travaux
               	L. 4412-2
            

            
               	TITRE II
               	PRÉVENTION DES RISQUES BIOLOGIQUES
               	L. 4421-1
            

            
               	
               	
               	R. 4421-1 - R. 4427-5
            

            
               	CHAPITRE I
               	Dispositions générales
               	L. 4421-1
            

            
               	
               	
               	R. 4421-1 - R. 4421-4
            

            
               	CHAPITRE II
               	Principes de prévention
               	R. 4422-1
            

            
               	CHAPITRE III
               	Évaluation des risques
               	R. 4423-1 - R. 4423-4
            

            
               	CHAPITRE IV
               	Mesures et moyens de prévention
               	R. 4424-1 - R. 4424-11
            

            
               	SECTION 1
               	Dispositions communes à toutes les activités
               	R. 4424-1 - R. 4424-6
            

            
               	SECTION 2
               	Dispositions particulières à certaines activités
               	R. 4424-7 - R. 4424-11
            

            
               	CHAPITRE V
               	Information et formation des travailleurs
               	R. 4425-1 - R. 4425-7
            

            
               	SECTION 1
               	Information
               	R. 4425-1 - R. 4425-5
            

            
               	SECTION 2
               	Formation
               	R. 4425-6 - R. 4425-7
            

            
               	CHAPITRE VI
               	Surveillance médicale
               	Néant
            

            
               	CHAPITRE VI
               	Suivi individuel de l'état de santé des travailleurs
               	R. 4426-1 - R. 4426-13
            

            
               	SECTION 1
               	Liste des travailleurs exposés
               	R. 4426-1 - R. 4426-4
            

            
               	SECTION 2
               	Mise en œuvre du suivi individuel
               	R. 4426-5 [abrogé] - R. 4426-7
            

            
               	SECTION 3
               	Dossier médical
               	R. 4426-8 - R. 4426-11
            

            
               	SECTION 4
               	Suivi des pathologies
               	R. 4426-12 - R. 4426-13
            

            
               	CHAPITRE VII
               	Déclaration administrative
               	R. 4427-1 - R. 4427-5
            

            
               	TITRE III
               	PRÉVENTION DES RISQUES D'EXPOSITION AU BRUIT
               	L. 4431-1
            

            
               	
               	
               	R. 4431-1 - R. 4437-4
            

            
               	CHAPITRE I
               	Dispositions générales
               	L. 4431-1
            

            
               	
               	
               	R. 4431-1 - R. 4431-4
            

            
               	SECTION 1
               	Définitions
               	R. 4431-1
            

            
               	SECTION 2
               	Valeurs limites d'exposition professionnelle
               	R. 4431-2 - R. 4431-4
            

            
               	CHAPITRE II
               	Principes de prévention
               	R. 4432-1 - R. 4432-3
            

            
               	CHAPITRE III
               	Évaluation des risques
               	R. 4433-1 - R. 4433-7
            

            
               	CHAPITRE IV
               	Mesures et moyens de prévention
               	R. 4434-1 - R. 4434-10
            

            
               	SECTION 1
               	Prévention collective
               	R. 4434-1 - R. 4434-6
            

            
               	SECTION 2
               	Protection individuelle
               	R. 4434-7 - R. 4434-10
            

            
               	CHAPITRE V
               	Surveillance médicale
               	Néant
            

            
               	CHAPITRE V
               	Suivi individuel de l'état de santé
               	R. 4435-1 [abrogé] - R. 4435-5 [abrogé]
            

            
               	CHAPITRE VI
               	Information et formation des travailleurs
               	R. 4436-1
            

            
               	CHAPITRE VII
               	Dérogations
               	Néant
            

            
               	CHAPITRE VII
               	Dispositions dérogatoires
               	R. 4437-1 - R. 4437-4
            

            
               	TITRE IV
               	PRÉVENTION DES RISQUES D'EXPOSITION AUX VIBRATIONS MÉCANIQUES
               	L. 4441-1
            

            
               	
               	
               	R. 4441-1 - R. 4447-1
            

            
               	CHAPITRE I
               	Dispositions générales
               	L. 4441-1
            

            
               	
               	
               	R. 4441-1 - R. 4441-2
            

            
               	CHAPITRE II
               	Principes de prévention
               	R. 4442-1 - R. 4442-2
            

            
               	CHAPITRE III
               	Valeurs limites d'exposition
               	R. 4443-1 - R. 4443-2
            

            
               	CHAPITRE IV
               	Évaluation des risques
               	R. 4444-1 - R. 4444-7
            

            
               	CHAPITRE V
               	Mesures et moyens de prévention
               	R. 4445-1 - R. 4445-6
            

            
               	CHAPITRE VI
               	Surveillance médicale
               	Néant
            

            
               	CHAPITRE VI
               	Suivi individuel de l'état de santé
               	R. 4446-1 [abrogé] - R. 4446-4
            

            
               	CHAPITRE VII
               	Information et formation des travailleurs
               	R. 4447-1
            

            
               	TITRE V
               	PRÉVENTION DES RISQUES D'EXPOSITION AUX RAYONNEMENTS
               	L. 4451-1 - L. 4453-1
            

            
               	
               	
               	R. 4451-1 - R. 4453-34
            

            
               	CHAPITRE I
               	Prévention des risques d'exposition aux rayonnements ionisants
               	L. 4451-1 - L. 4451-4
            

            
               	CHAPITRE I
               	
               	R. 4451-1 - R. 4451-137
            

            
               	SECTION 1
               	Champ d'application
               	R. 4451-1 - R. 4451-4
            

            
               	SECTION 2
               	Principes de prévention
               	R. 4451-5
            

            
               	SECTION 3
               	Valeurs limites et niveau de référence
               	R. 4451-6 - R. 4451-12
            

            
               	SECTION 4
               	Évaluation des risques
               	R. 4451-13 - R. 4451-17
            

            
               	SECTION 5
               	Mesures et moyens de prévention
               	R. 4451-18 - R. 4451-39 [nouveau]
            

            
               	SECTION 6
               	Vérification de l'efficacité des moyens de prévention
               	R. 4451-40 - R. 4451-51
            

            
               	SECTION 7
               	Conditions d'emploi des travailleurs
               	R. 4451-52 - R. 4451-57
            

            
               	SECTION 8
               	Information et formation des travailleurs
               	R. 4451-58 - R. 4451-63 [nouveau]
            

            
               	SECTION 9
               	Surveillance de l'exposition individuelle des travailleurs
               	R. 4451-64 - R. 4451-81
            

            
               	SECTION 10
               	Suivi de l'état de santé des travailleurs
               	R. 4451-82 - R. 4451-88
            

            
               	SECTION 11
               	Exposition exceptionnelle
               	R. 4451-89 - R. 4451-95
            

            
               	SECTION 12
               	Situation d'urgence radiologique
               	R. 4451-96 - R. 4451-110
            

            
               	SECTION 13
               	Organisation de la radioprotection
               	R. 4451-111 - R. 4451-126
            

            
               	SECTION 14
               	Missions de l'Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire
               	R. 4451-127 - R. 4451-134
            

            
               	SECTION 15
               	Autres systèmes de contrôle
               	R. 4451-135
            

            
               	SECTION 16
               	Situation d'exposition durable résultant d'une situation d'urgence radiologique
               	R. 4451-136 - R. 4451-137
            

            
               	CHAPITRE II
               	Prévention des risques d'exposition aux rayonnements optiques artificiels
               	R. 4452-1 - R. 4452-31
            

            
               	SECTION 1
               	Définitions
               	R. 4452-1
            

            
               	SECTION 2
               	Principes de prévention
               	R. 4452-2 - R. 4452-4
            

            
               	SECTION 3
               	Valeurs limites d'exposition professionnelle
               	R. 4452-5 - R. 4452-6
            

            
               	SECTION 4
               	Évaluation des risques
               	R. 4452-7 - R. 4452-12
            

            
               	SECTION 5
               	Mesures et moyens de prévention
               	R. 4452-13 - R. 4452-18
            

            
               	SECTION 6
               	Information et formation des travailleurs
               	R. 4452-19 - R. 4452-21
            

            
               	SECTION 7
               	Suivi des travailleurs et suivi individuel de l'état de santé
               	R. 4452-22 - R. 4452-31
            

            
               	CHAPITRE III
               	Prévention des risques d'exposition aux champs électromagnétiques
               	L. 4453-1
            

            
               	
               	
               	R. 4453-1 - R. 4453-34
            

            
               	SECTION 1
               	Définitions
               	R. 4453-1
            

            
               	SECTION 2
               	Principes de prévention
               	R. 4453-2
            

            
               	SECTION 3
               	Valeurs limites
               	R. 4453-3 - R. 4453-5
            

            
               	SECTION 4
               	Évaluation des risques
               	R. 4453-6 - R. 4453-12
            

            
               	SECTION 5
               	Mesures et moyens de prévention
               	R. 4453-13 - R. 4453-16
            

            
               	SECTION 6
               	Information et formation des travailleurs
               	R. 4453-17 - R. 4453-18
            

            
               	SECTION 7
               	Suivi de l'état de santé des travailleurs
               	R. 4453-19
            

            
               	SECTION 8
               	Dispositions particulières encadrant le dépassement des valeurs limites d'exposition relatives aux effets sensoriels
               	R. 4453-20 - R. 4453-26
            

            
               	SECTION 9
               	Dispositions particulières applicables aux équipements d'imagerie par résonance magnétique destinés aux soins des patients
                     dans le secteur de la santé ou à la recherche dans ce domaine encadrant le dépassement des valeurs limites d'exposition relatives
                     aux effets sur la santé
               	R. 4453-27 - R. 4453-34
            

            
               	CHAPITRE IV
               	Surveillance médicale
               	Néant
            

            
               	CHAPITRE V
               	Situations anormales de travail
               	Néant
            

            
               	CHAPITRE VI
               	Organisation de la radioprotection
               	Néant
            

            
               	CHAPITRE VII
               	Règles applicables en cas d'exposition professionnelle liée à la radioactivité naturelle
               	Néant
            

            
               	TITRE VI
               	AUTRES RISQUES
               	L. 4461-1
            

            
               	
               	
               	R. 4461-1 - R. 4462-36
            

            
               	CHAPITRE I
               	Prévention des risques en milieu hyperbare
               	L. 4461-1
            

            
               	
               	
               	R. 4461-1 - R. 4461-49
            

            
               	SECTION 1
               	Définitions et dispositions générales
               	R. 4461-1 - R. 4461-2
            

            
               	SECTION 2
               	Évaluation des risques
               	R. 4461-3 - R. 4461-5
            

            
               	SECTION 3
               	Mesures et moyens de prévention
               	R. 4461-6 - R. 4461-26
            

            
               	SECTION 4
               	Formation
               	R. 4461-27 - R. 4461-36
            

            
               	SECTION 5
               	Organisation des interventions et travaux en milieu hyperbare
               	R. 4461-37 - R. 4461-48
            

            
               	SECTION 6
               	Situations exceptionnelles d'interventions et de travaux exécutés en milieu hyperbare
               	R. 4461-49
            

            
               	CHAPITRE II
               	Prévention du risque pyrotechnique
               	R. 4462-1 - R. 4462-36
            

            
               	SECTION 1
               	Champ d'application et définitions
               	R. 4462-1 - R. 4462-2
            

            
               	SECTION 2
               	L'étude de sécurité
               	R. 4462-3 - R. 4462-5
            

            
               	SECTION 3
               	Mesures générales de sécurité
               	R. 4462-6 - R. 4462-9
            

            
               	SECTION 4
               	Implantation des installations et transports internes
               	R. 4462-10 - R. 4462-15
            

            
               	SECTION 5
               	Exigences de sécurité concernant les installations
               	R. 4462-16 - R. 4462-25
            

            
               	SECTION 6
               	Encadrement et formation
               	R. 4462-26 - R. 4462-28
            

            
               	SECTION 7
               	Dispositions administratives
               	R. 4462-29 - R. 4462-36
            

            
               	LIVRE V
            

            
               	PRÉVENTION DES RISQUES LIÉS À CERTAINES ACTIVITÉS OU OPÉRATIONS
            

            
               	
               	
               	L. 4511-1 - L. 4541-1
            

            
               	
               	
               	R. 4511-1 - R. 4544-11 [ancien]
            

            
               	TITRE I
               	TRAVAUX RÉALISÉS DANS UN ÉTABLISSEMENT PAR UNE ENTREPRISE EXTÉRIEURE
               	L. 4511-1
            

            
               	
               	
               	R. 4511-1 - R. 4515-11
            

            
               	CHAPITRE I
               	Dispositions générales
               	L. 4511-1
            

            
               	
               	
               	R. 4511-1 - R. 4511-12
            

            
               	SECTION 1
               	Champ d'application
               	R. 4511-1 - R. 4511-4
            

            
               	SECTION 2
               	Coordination de la prévention
               	R. 4511-5 - R. 4511-12
            

            
               	CHAPITRE II
               	Mesures préalables à l'exécution d'une opération
               	R. 4512-1 - R. 4512-16
            

            
               	SECTION 1
               	Dispositions générales
               	R. 4512-1
            

            
               	SECTION 2
               	Inspection commune préalable
               	R. 4512-2 - R. 4512-5
            

            
               	SECTION 3
               	Plan de prévention
               	R. 4512-6 - R. 4512-12
            

            
               	SECTION 4
               	Travail isolé
               	R. 4512-13 - R. 4512-14
            

            
               	SECTION 5
               	Information des travailleurs
               	R. 4512-15 - R. 4512-16
            

            
               	CHAPITRE III
               	Mesures à prendre pendant l'exécution des opérations
               	R. 4513-1 - R. 4513-13
            

            
               	SECTION 1
               	Inspections et réunions périodiques de coordination
               	R. 4513-1 - R. 4513-7
            

            
               	SECTION 2
               	Locaux et installations à l'usage des entreprises extérieures
               	R. 4513-8
            

            
               	SECTION 3
               	Suivi individuel de l'état de santé
               	R. 4513-9 - R. 4513-13
            

            
               	CHAPITRE IV
               	Rôle des institutions représentatives du personnel
               	R. 4514-1 - R. 4514-10
            

            
               	SECTION 1
               	Dispositions communes
               	R. 4514-1 - R. 4514-5
            

            
               	SECTION 2
               	Comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail de l'entreprise utilisatrice
               	R. 4514-6 - R. 4514-7-1
            

            
               	SECTION 3
               	Comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail [comité social et économique] de l'entreprise extérieure
               	R. 4514-8 - R. 4514-10
            

            
               	CHAPITRE V
               	Dispositions particulières aux opérations de chargement et de déchargement
               	Néant
            

            
               	CHAPITRE V
               	Opérations de chargement et de déchargement
               	R. 4515-1 - R. 4515-11
            

            
               	SECTION 1
               	Champ d'application
               	R. 4515-1 - R. 4515-3
            

            
               	SECTION 2
               	Protocole de sécurité
               	R. 4515-4 - R. 4515-11
            

            
               	TITRE II
               	INSTALLATIONS NUCLÉAIRES DE BASE ET INSTALLATIONS SUSCEPTIBLES DE DONNER LIEU À DES SERVITUDES D'UTILITÉ PUBLIQUE
               	L. 4521-1 - L. 4526-1
            

            
               	
               	
               	R. 4523-1 - R. 4524-10
            

            
               	CHAPITRE I
               	Champ d'application
               	L. 4521-1
            

            
               	CHAPITRE II
               	Coordination de la prévention
               	L. 4522-1 - L. 4522-2
            

            
               	CHAPITRE III
               	Comité social et économique
               	L. 4523-1 - L. 4523-17
            

            
               	
               	
               	R. 4523-1 - R. 4523-17
            

            
               	SECTION 1
               	Attributions particulières
               	L. 4523-1 - L. 4523-5
            

            
               	
               	
               	R. 4523-1 - R. 4523-4-1
            

            
               	SECTION 2
               	Composition
               	L. 4523-6
            

            
               	SECTION 2
               	Dispositions relatives à l'élargissement du comité, applicables en l'absence de convention ou d'accord collectif
               	R. 4523-5 - R. 4523-17
            

            
               	SECTION 3
               	Fonctionnement
               	L. 4523-7 - L. 4523-9
            

            
               	SECTION 4
               	Formation des représentants
               	L. 4523-10
            

            
               	SECTION 5
               	Commission santé, sécurité et conditions de travail
               	L. 4523-11 - L. 4523-17
            

            
               	CHAPITRE IV
               	Comité interentreprises de santé et de sécurité au travail
               	L. 4524-1
            

            
               	
               	
               	R. 4524-1 - R. 4524-10
            

            
               	SECTION 1
               	Mise en place
               	R. 4524-1 - R. 4524-2
            

            
               	SECTION 2
               	Missions
               	R. 4524-3 - R. 4524-4
            

            
               	SECTION 3
               	Composition
               	R. 4524-5 - R. 4524-6
            

            
               	SECTION 4
               	Fonctionnement
               	R. 4524-7 - R. 4524-10
            

            
               	CHAPITRE V
               	Dispositions particulières en matière d'incendie et de secours
               	L. 4525-1
            

            
               	CHAPITRE VI
               	Dispositions particulières en cas de danger grave et imminent et droit de retrait
               	L. 4526-1
            

            
               	TITRE III
               	BÂTIMENT ET GÉNIE CIVIL
               	L. 4531-1 - L. 4535-1
            

            
               	
               	
               	R. 4532-1 - R. 4535-13
            

            
               	CHAPITRE I
               	Principes de prévention
               	L. 4531-1 - L. 4531-3
            

            
               	CHAPITRE II
               	Coordination lors des opérations de bâtiment et de génie civil
               	L. 4532-1 - L. 4532-18
            

            
               	
               	
               	R. 4532-1 - R. 4532-98
            

            
               	SECTION 1
               	Déclaration préalable
               	L. 4532-1
            

            
               	SECTION 1
               	Catégories d'opérations
               	R. 4532-1
            

            
               	SECTION 2
               	Mission de coordination et coordonnateur en matière de sécurité et de protection de la santé
               	L. 4532-2 - L. 4532-7
            

            
               	SECTION 2
               	Déclaration préalable
               	R. 4532-2 - R. 4532-3
            

            
               	SECTION 3
               	Plan général de coordination en matière de sécurité et de protection de la santé
               	L. 4532-8
            

            
               	SECTION 3
               	Mission de coordination et coordonnateur en matière de sécurité et de protection de la santé
               	R. 4532-4 - R. 4532-41
            

            
               	SECTION 4
               	Plan particulier de sécurité et de protection de la santé
               	L. 4532-9
            

            
               	SECTION 4
               	Plan général de coordination en matière de sécurité et de protection de la santé
               	R. 4532-42 - R. 4532-55
            

            
               	SECTION 5
               	Collège interentreprises de sécurité, de santé et des conditions de travail
               	L. 4532-10 - L. 4532-15
            

            
               	SECTION 5
               	Plan particulier de sécurité et de protection de la santé
               	R. 4532-56 - R. 4532-76
            

            
               	SECTION 6
               	Interventions ultérieures sur l'ouvrage
               	L. 4532-16
            

            
               	SECTION 6
               	Collège interentreprises de sécurité, de santé et des conditions de travail
               	R. 4532-77 - R. 4532-94
            

            
               	SECTION 7
               	Travaux d'extrême urgence
               	L. 4532-17
            

            
               	SECTION 7
               	Interventions ultérieures sur l'ouvrage
               	R. 4532-95 - R. 4532-98
            

            
               	SECTION 8
               	Dispositions d'application
               	L. 4532-18
            

            
               	CHAPITRE III
               	Prescriptions techniques applicables avant l'exécution des travaux
               	R. 4533-1 - R. 4533-7
            

            
               	SECTION 1
               	Voies et réseaux divers
               	R. 4533-1 - R. 4533-5
            

            
               	SECTION 2
               	Dérogations
               	R. 4533-6 - R. 4533-7
            

            
               	CHAPITRE IV
               	Prescriptions techniques de protection durant l'exécution des travaux
               	R. 4534-1 - R. 4534-156
            

            
               	SECTION 1
               	Champ d'application
               	R. 4534-1 - R. 4534-2
            

            
               	SECTION 2
               	Mesures générales de sécurité
               	R. 4534-3 - R. 4534-20
            

            
               	SECTION 3
               	Opération de chargement ou de déchargement en hauteur
               	R. 4534-21
            

            
               	SECTION 4
               	Travaux de terrassement à ciel ouvert
               	R. 4534-22 - R. 4534-39
            

            
               	SECTION 5
               	Travaux souterrains
               	R. 4534-40 - R. 4534-59
            

            
               	SECTION 6
               	Travaux de démolition
               	R. 4534-60 - R. 4534-73
            

            
               	SECTION 7
               	Utilisation de plates-formes de travail, passerelles et escaliers
               	R. 4534-74 - R. 4534-84
            

            
               	SECTION 8
               	Travaux sur toitures
               	R. 4534-85 - R. 4534-94
            

            
               	SECTION 9
               	Montage, démontage et levage de charpentes et ossatures
               	R. 4534-95 - R. 4534-102
            

            
               	SECTION 10
               	Travaux de construction comportant la mise en œuvre d'éléments préfabriqués lourds ou de béton précontraint
               	R. 4534-103 - R. 4534-104
            

            
               	SECTION 11
               	Étaiements, cintres et coffrages
               	R. 4534-105 - R. 4534-106
            

            
               	SECTION 12
               	Travaux au voisinage de lignes, canalisations et installations électriques
               	R. 4534-107 - R. 4534-130
            

            
               	SECTION 13
               	Travaux de soudage, de rivetage, de sablage ou de découpage
               	R. 4534-131 - R. 4534-133
            

            
               	SECTION 14
               	Travaux exposant à des risques de projection
               	R. 4534-134 - R. 4534-135
            

            
               	SECTION 15
               	Travaux exposant à des risques de noyade
               	R. 4534-136
            

            
               	SECTION 16
               	Mesures d'hygiène
               	R. 4534-137 - R. 4534-145
            

            
               	SECTION 17
               	Hébergement
               	R. 4534-146 - R. 4534-151
            

            
               	SECTION 18
               	Premiers secours
               	R. 4534-152
            

            
               	SECTION 19
               	Affichage et information
               	R. 4534-153 - R. 4534-155
            

            
               	SECTION 20
               	Dérogations
               	R. 4534-156
            

            
               	CHAPITRE V
               	Dispositions applicables aux travailleurs indépendants
               	L. 4535-1
            

            
               	
               	
               	R. 4535-1 - R. 4535-13
            

            
               	SECTION 1
               	Prescriptions techniques durant l'exécution de travaux de bâtiment et de génie civil
               	R. 4535-1 - R. 4535-5
            

            
               	SECTION 2
               	Utilisation d'équipements de travail et de protection individuelle
               	R. 4535-6 - R. 4535-7
            

            
               	SECTION 3
               	Risques chimiques
               	R. 4535-8 - R. 4535-10
            

            
               	SECTION 4
               	Risques électriques
               	R. 4535-11 - R. 4535-12
            

            
               	SECTION 5
               	Risque hyperbare
               	R. 4535-13
            

            
               	TITRE IV
               	AUTRES ACTIVITÉS ET OPÉRATIONS
               	L. 4541-1
            

            
               	
               	
               	R. 4541-1 - R. 4544-11 [ancien]
            

            
               	CHAPITRE I
               	Manutention des charges
               	L. 4541-1
            

            
               	
               	
               	R. 4541-1 - R. 4541-11 [abrogé]
            

            
               	SECTION 1
               	Dispositions générales
               	R. 4541-1 - R. 4541-2
            

            
               	SECTION 2
               	Principes de prévention
               	R. 4541-3 - R. 4541-4
            

            
               	SECTION 3
               	Évaluation des risques
               	R. 4541-5 - R. 4541-6
            

            
               	SECTION 4
               	Mesures et moyens de prévention
               	R. 4541-7 - R. 4541-10
            

            
               	SECTION 5
               	Surveillance médicale
               	R. 4541-11 [abrogé]
            

            
               	CHAPITRE II
               	Utilisation d'écrans de visualisation
               	R. 4542-1 - R. 4542-19
            

            
               	SECTION 1
               	Champ d'application et définitions
               	R. 4542-1 - R. 4542-2
            

            
               	SECTION 2
               	Évaluation des risques
               	R. 4542-3
            

            
               	SECTION 3
               	Mesures et moyens de prévention
               	R. 4542-4 - R. 4542-11
            

            
               	SECTION 4
               	Ambiance physique de travail
               	R. 4542-12 - R. 4542-15
            

            
               	SECTION 5
               	Suivi individuel de l'état de santé
               	R. 4542-16
            

            
               	SECTION 6
               	Surveillance médicale
               	R. 4542-17 - R. 4542-19
            

            
               	CHAPITRE III
               	Interventions sur les équipements élévateurs et installés à demeure
               	R. 4543-1 - R. 4543-28
            

            
               	SECTION 1
               	Champ d'application
               	R. 4543-1
            

            
               	SECTION 2
               	Étude de sécurité spécifique
               	R. 4543-2 - R. 4543-11
            

            
               	SECTION 3
               	Information des travailleurs intervenants
               	R. 4543-12 - R. 4543-13
            

            
               	SECTION 4
               	Organisation de l'intervention
               	R. 4543-14 - R. 4543-18
            

            
               	SECTION 5
               	Travailleurs isolés
               	R. 4543-19 - R. 4543-21
            

            
               	SECTION 6
               	Formation des travailleurs
               	R. 4543-22 - R. 4543-24
            

            
               	SECTION 7
               	Montage et démontage des ascenseurs
               	R. 4543-25 - R. 4543-28
            

            
               	CHAPITRE IV
               	Opérations sur les installations électriques et dans leur voisinage
               	Néant
            

            
               	CHAPITRE IV
               	Opérations sur les installations électriques ou dans leur voisinage
               	R. 4544-1 - R. 4544-11 [ancien]
            

            
               	SECTION 1
               	Champ d'application et définitions
               	R. 4544-1 - R. 4544-3
            

            
               	SECTION 2
               	Obligations générales de l'employeur
               	R. 4544-4
            

            
               	SECTION 3
               	Prescriptions particulières
               	R. 4544-5 - R. 4544-8
            

            
               	SECTION 4
               	Travailleurs autorisés à effectuer des opérations sur les installations électriques ou dans leur voisinage
               	R. 4544-9 - R. 4544-11 [ancien]
            

            
               	CHAPITRE V
               	Surveillance médicale
               	Néant
            

            
               	LIVRE VI
            

            
               	INSTITUTIONS ET ORGANISMES DE PRÉVENTION
            

            
               	
               	
               	L. 4611-1 [ancien] - L. 4644-1
            

            
               	
               	
               	R. 4611-1 [ancien] - D. 4644-11
            

            
               	TITRE I [ancien]
               	COMITÉ D'HYGIÈNE, DE SÉCURITÉ ET DES CONDITIONS DE TRAVAIL
               	L. 4611-1 - L. 4616-6 [anciens]
            

            
               	
               	
               	R. 4611-1 - R. 4616-10 [anciens]
            

            
               	CHAPITRE I [ancien]
               	Règles générales
               	L. 4611-1 - L. 4611-8 [anciens]
            

            
               	
               	
               	R. 4611-1 [ancien]
            

            
               	SECTION 1 [ancienne]
               	Conditions de mise en place
               	L. 4611-1 - L. 4611-7 [anciens]
            

            
               	SECTION 2 [ancienne]
               	Dispositions d'application
               	L. 4611-8 [ancien]
            

            
               	CHAPITRE II [ancien]
               	Attributions
               	L. 4612-1 - L. 4612-18 [anciens]
            

            
               	
               	
               	R. 4612-1 - R. 4612-9 [anciens]
            

            
               	SECTION 1 [ancienne]
               	Missions
               	L. 4612-1 - L. 4612-7 [anciens]
            

            
               	
               	
               	R. 4612-1 - R. 4612-2-1 [anciens]
            

            
               	SECTION 2 [ancienne]
               	Consultations obligatoires
               	L. 4612-8 - L. 4612-15 [anciens]
            

            
               	SECTION 2 [ancienne]
               	Consultations obligatoires dans les établissements comportant une ou plusieurs installations soumises à autorisation ou une
                     installation nucléaire de base
               	R. 4612-3 - R. 4612-6 [anciens]
            

            
               	SECTION 3 [ancienne]
               	Rapport et programme annuels
               	L. 4612-16 - L. 4612-18 [anciens]
            

            
               	
               	
               	R. 4612-7 - R. 4612-9 [anciens]
            

            
               	CHAPITRE III [ancien]
               	Composition et désignation
               	L. 4613-1 - L. 4613-4 [anciens]
            

            
               	
               	
               	R. 4613-1 - R. 4613-12 [anciens]
            

            
               	SECTION 1 [ancienne]
               	Composition
               	R. 4613-1 - R. 4613-4 [anciens]
            

            
               	SECTION 2 [ancienne]
               	Désignation
               	R. 4613-5 - R. 4613-8 [anciens]
            

            
               	SECTION 3 [ancienne]
               	Recours et contestations
               	R. 4613-9 - R. 4613-12 [anciens]
            

            
               	CHAPITRE IV [ancien]
               	Fonctionnement
               	L. 4614-1 - L. 4614-16 [anciens]
            

            
               	
               	
               	R. 4614-1 - R. 4614-36 [anciens]
            

            
               	SECTION 1 [ancienne]
               	Présidence et modalités de délibération
               	L. 4614-1 - L. 4614-2 [anciens]
            

            
               	SECTION 1 [ancienne]
               	Dispositions générales
               	R. 4614-1 [ancien]
            

            
               	SECTION 2 [ancienne]
               	Heures de délégation
               	L. 4614-3 - L. 4614-6 [anciens]
            

            
               	SECTION 2 [ancienne]
               	Réunions
               	R. 4614-2 - D. 4614-5-1 [anciens]
            

            
               	SECTION 2 BIS [ancienne]
               	Délais de consultation
               	R. 4614-5-2 - R. 4614-5-3 [anciens]
            

            
               	SECTION 3 [ancienne]
               	Réunions
               	L. 4614-7 - L. 4614-11-1 [anciens]
            

            
               	SECTION 3 [ancienne]
               	Recours à un expert
               	R. 4614-6 - R. 4614-20 [anciens]
            

            
               	SECTION 4 [ancienne]
               	Recours à un expert
               	L. 4614-12 - L. 4614-13-1 [anciens]
            

            
               	SECTION 4 [ancienne]
               	Formation
               	R. 4614-21 - R. 4614-36 [anciens]
            

            
               	SECTION 5 [ancienne]
               	Formation
               	L. 4614-14 - L. 4614-16 [anciens]
            

            
               	CHAPITRE V [ancien]
               	Comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail dans certains établissements de santé, sociaux et médico-sociaux
               	Néant
            

            
               	CHAPITRE V [ancien]
               	Comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail dans certains établissements de santé, sociaux et médico-sociaux
                     et dans certains groupements de coopération sanitaires de moyens de droit public
               	R. 4615-1 - R. 4615-21 [anciens]
            

            
               	SECTION 1 [ancienne]
               	Champ d'application et définitions
               	R. 4615-1 - R. 4615-2 [anciens]
            

            
               	SECTION 2 [ancienne]
               	Conditions de mise en place
               	R. 4615-3 - R. 4615-8 [anciens]
            

            
               	SECTION 3 [ancienne]
               	Composition et désignation
               	R. 4615-9 - R. 4615-11 [anciens]
            

            
               	SECTION 4 [ancienne]
               	Fonctionnement
               	R. 4615-12 - R. 4615-13 [anciens]
            

            
               	SECTION 5 [ancienne]
               	Formation
               	R. 4615-14 - R. 4615-21 [anciens]
            

            
               	CHAPITRE VI [ancien]
               	Instance de coordination des comités d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail
               	L. 4616-1 - L. 4616-6 [anciens]
            

            
               	
               	
               	R. 4616-1 - R. 4616-10 [anciens]
            

            
               	SECTION 1 [ancienne]
               	Composition et désignation
               	R. 4616-1 - R. 4616-3 [anciens]
            

            
               	SECTION 2 [ancienne]
               	Fonctionnement
               	R. 4616-4 - R. 4616-10 [anciens]
            

            
               	TITRE II
               	SERVICES DE PRÉVENTION ET DE SANTÉ AU TRAVAIL
               	L. 4621-1 - L. 4625-3
            

            
               	
               	
               	R. 4621-1 - R. 4626-35
            

            
               	CHAPITRE I
               	Champ d'application
               	L. 4621-1 - L. 4621-4
            

            
               	
               	
               	R. 4621-1
            

            
               	CHAPITRE II
               	Missions et organisation
               	L. 4622-1 - L. 4622-17
            

            
               	
               	
               	D. 4622-1 - D. 4622-58
            

            
               	SECTION 1
               	Principes
               	L. 4622-1 - L. 4622-6-1
            

            
               	SECTION 1
               	Organisation des services de prévention et de santé au travail
               	D. 4622-1 - R. 4622-4
            

            
               	SECTION 2
               	Services de prévention et de santé au travail interentreprises
               	L. 4622-7 - L. 4622-16-1
            

            
               	SECTION 2
               	Services autonomes de prévention et de santé au travail
               	D. 4622-5 - D. 4622-13
            

            
               	SECTION 3
               	Dispositions d'application
               	L. 4622-17
            

            
               	SECTION 3
               	Services de prévention et de santé au travail interentreprises
               	D. 4622-14 - D. 4622-47-6
            

            
               	SECTION 4
               	Dispositions communes
               	D. 4622-48 - D. 4622-58
            

            
               	CHAPITRE III
               	Personnels concourant aux services de prévention et de santé au travail
               	L. 4623-1 - L. 4623-11
            

            
               	
               	
               	R. 4623-1 - R. 4623-45
            

            
               	SECTION 1
               	Médecin du travail
               	L. 4623-1 - L. 4623-8
            

            
               	
               	
               	R. 4623-1 - R. 4623-24
            

            
               	SECTION 2
               	Infirmier de santé au travail
               	L. 4623-9 - L. 4623-11
            

            
               	SECTION 2
               	Collaborateur médecin
               	R. 4623-25 - R. 4623-25-2
            

            
               	SECTION 3
               	Interne en médecine du travail
               	R. 4623-26 - R. 4623-28
            

            
               	SECTION 4
               	Médecin candidat à l'autorisation d'exercice
               	R. 4623-25-3 - R. 4623-25-5
            

            
               	SECTION 5
               	Personnel infirmier
               	R. 4623-29 [abrogé] - R. 4623-36
            

            
               	SECTION 6
               	Intervenant en prévention des risques professionnels des services de prévention et de santé au travail interentreprises
               	R. 4623-37 - R. 4623-39
            

            
               	SECTION 7
               	Assistant de service de prévention et de santé au travail
               	R. 4623-40
            

            
               	SECTION 8
               	Médecin praticien correspondant
               	R. 4623-41 - R. 4623-45
            

            
               	CHAPITRE IV
               	Actions et moyens des membres des équipes pluridisciplinaires de santé au travail
               	L. 4624-1 - L. 4624-10
            

            
               	CHAPITRE IV
               	Actions et moyens des membres de l'équipe pluridisciplinaire de santé au travail
               	R. 4624-1 - D. 4624-65
            

            
               	SECTION 1
               	Actions sur le milieu de travail
               	R. 4624-1 - R. 4624-9
            

            
               	SECTION 2
               	Le suivi individuel de l'état de santé du travailleur
               	R. 4624-10 - R. 4624-45-9
            

            
               	SECTION 3
               	Documents et rapports
               	R. 4624-46 - R. 4624-57
            

            
               	SECTION 4
               	Recherches, études et enquêtes
               	R. 4624-58
            

            
               	SECTION 5
               	Suivi de l'état de santé du travailleur occupant des emplois identiques en cas de pluralité d'employeurs
               	D. 4624-59 - D. 4624-65
            

            
               	CHAPITRE V
               	Surveillance médicale de catégories particulières de travailleurs
               	L. 4625-1 - L. 4625-3
            

            
               	CHAPITRE V
               	Suivi de l'état de santé de catégories particulières de travailleurs
               	R. 4625-1 - D. 4625-34-1
            

            
               	SECTION 1
               	Modalités de suivi individuel applicables aux travailleurs titulaires de contrats à durée déterminée
               	R. 4625-1
            

            
               	SECTION 2
               	Modalités de suivi individuel applicables aux travailleurs temporaires
               	R. 4625-2 - R. 4625-20
            

            
               	SECTION 2
               	Salarié saisonnier
               	D. 4625-22
            

            
               	SECTION 3
               	Travailleurs éloignés
               	D. 4625-23 - D. 4625-34
            

            
               	SECTION 4
               	Travailleurs des entreprises extérieures
               	D. 4625-34-1
            

            
               	CHAPITRE VI
               	Services de prévention et de santé au travail des établissements de santé, sociaux et médico-sociaux
               	D. 4626-1 - R. 4626-35
            

            
               	SECTION 1
               	Champ d'application
               	D. 4626-1
            

            
               	SECTION 2
               	Services de prévention et de santé au travail
               	D. 4626-2 - D. 4626-8
            

            
               	SECTION 3
               	Personnels concourant aux services de prévention et de santé au travail
               	R. 4626-9 - R. 4626-18 [abrogé]
            

            
               	SECTION 4
               	Actions et moyens des membres de l'équipe pluridisciplinaire de santé au travail
               	R. 4626-19 - R. 4626-31
            

            
               	SECTION 5
               	Documents et rapports
               	D. 4626-32 - R. 4626-35
            

            
               	TITRE III
               	SERVICE SOCIAL DU TRAVAIL
               	L. 4631-1 - L. 4631-2
            

            
               	
               	
               	D. 4631-1 - D. 4632-11
            

            
               	CHAPITRE I
               	Mise en place et missions
               	L. 4631-1 - L. 4631-2
            

            
               	
               	
               	D. 4631-1
            

            
               	CHAPITRE II
               	Organisation et fonctionnement
               	D. 4632-1 - D. 4632-11
            

            
               	TITRE IV
               	INSTITUTIONS ET PERSONNES CONCOURANT À L'ORGANISATION DE LA PRÉVENTION
               	L. 4641-1 - L. 4644-1
            

            
               	TITRE IV
               	INSTITUTIONS CONCOURANT À L'ORGANISATION DE LA PRÉVENTION
               	R. 4641-1 - D. 4644-11
            

            
               	CHAPITRE I
               	Conseil d'orientation des conditions de travail et comités régionaux d'orientation des conditions de travail
               	L. 4641-1 - L. 4641-6
            

            
               	
               	
               	R. 4641-1 - R. 4641-22 [ancien]
            

            
               	SECTION 1
               	Conseil d'orientation des conditions de travail
               	L. 4641-1 - L. 4641-3
            

            
               	
               	
               	R. 4641-1 - R. 4641-14
            

            
               	SECTION 2
               	Comités régionaux d'orientation des conditions de travail
               	L. 4641-4 - L. 4641-6
            

            
               	
               	
               	R. 4641-15 - R. 4641-22 [ancien]
            

            
               	CHAPITRE II
               	Agence nationale pour l'amélioration des conditions de travail
               	L. 4642-1 - L. 4642-3
            

            
               	
               	
               	R. 4642-1 - R. 4642-10
            

            
               	SECTION 1
               	Missions
               	L. 4642-1
            

            
               	SECTION 1
               	Missions de l'agence et de son réseau
               	R. 4642-1 - R. 4642-2
            

            
               	SECTION 2
               	Composition
               	L. 4642-2
            

            
               	SECTION 2
               	Organisation et fonctionnement
               	R. 4642-3 - R. 4642-8
            

            
               	SECTION 3
               	Dispositions d'application
               	L. 4642-3
            

            
               	SECTION 3
               	Régime financier et comptable
               	R. 4642-9 - R. 4642-10
            

            
               	CHAPITRE III
               	Organismes et commissions de santé et de sécurité
               	L. 4643-1 - L. 4643-4
            

            
               	
               	
               	R. 4643-1 - R. 4643-42
            

            
               	SECTION 1
               	Organismes professionnels de santé, de sécurité et des conditions de travail
               	L. 4643-1 - L. 4643-3
            

            
               	SECTION 1
               	Dispositions générales
               	R. 4643-1
            

            
               	SECTION 2
               	Commissions de santé et de sécurité
               	L. 4643-4
            

            
               	SECTION 2
               	Organisme professionnel de prévention du bâtiment et des travaux publics
               	R. 4643-2 - R. 4643-42
            

            
               	CHAPITRE IV
               	Aide à l'employeur pour la gestion de la santé et de la sécurité au travail
               	L. 4644-1
            

            
               	
               	
               	R. 4644-1 - D. 4644-11
            

            
               	SECTION 1
               	Conditions d'exercice
               	R. 4644-1 - R. 4644-5
            

            
               	SECTION 2
               	Enregistrement
               	D. 4644-6 - D. 4644-11
            

            
               	LIVRE VII
            

            
               	CONTRÔLE
            

            
               	
               	
               	L. 4711-1 - L. 4755-4
            

            
               	
               	
               	D. 4711-1 - R. 4755-3
            

            
               	TITRE I
               	DOCUMENTS ET AFFICHAGES OBLIGATOIRES
               	L. 4711-1 - L. 4711-5
            

            
               	
               	
               	D. 4711-1 - D. 4711-3
            

            
               	CHAPITRE UNIQUE
               	
               	L. 4711-1 - L. 4711-5
            

            
               	
               	
               	D. 4711-1 - D. 4711-3
            

            
               	TITRE II
               	MISES EN DEMEURE ET DEMANDES DE VÉRIFICATION
               	L. 4721-1 - L. 4723-2 [abrogé]
            

            
               	
               	
               	R. 4721-1 - R. 4724-19
            

            
               	CHAPITRE I
               	Mises en demeure
               	L. 4721-1 - L. 4721-8
            

            
               	
               	
               	R. 4721-1 - R. 4721-12
            

            
               	SECTION 1
               	Mises en demeure du directeur départemental du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle
               	L. 4721-1 - L. 4721-3
            

            
               	
               	
               	R. 4721-1 - R. 4721-3
            

            
               	SECTION 2
               	Mises en demeure de l'inspecteur du travail et du contrôleur du travail
               	L. 4721-4 - L. 4721-8
            

            
               	
               	
               	R. 4721-4 - R. 4721-12
            

            
               	CHAPITRE II
               	Demandes de vérifications, de mesures et d'analyses
               	L. 4722-1 - L. 4722-2
            

            
               	CHAPITRE II
               	Demandes de vérifications, d'analyses et de mesures
               	R. 4722-1 - R. 4722-33
            

            
               	SECTION 1
               	Aération et assainissement des locaux de travail
               	R. 4722-1 - R. 4722-2
            

            
               	SECTION 2
               	Éclairage des lieux de travail
               	R. 4722-3 - R. 4722-4
            

            
               	SECTION 3
               	Équipements de travail et moyens de protection
               	R. 4722-5 - R. 4722-8
            

            
               	SECTION 4
               	Risques chimiques
               	R. 4722-12 - R. 4722-15
            

            
               	SECTION 5
               	Bruit
               	R. 4722-16 - R. 4722-17
            

            
               	SECTION 6
               	Vibrations mécaniques
               	R. 4722-18 - R. 4722-19
            

            
               	SECTION 7
               	Rayonnements
               	R. 4722-20 - R. 4722-21-3
            

            
               	SECTION 8
               	Travaux du bâtiment et du génie civil
               	R. 4722-22 - R. 4722-24 [abrogés]
            

            
               	SECTION 9
               	Installations électriques
               	R. 4722-26 - R. 4722-28
            

            
               	SECTION 10
               	Analyse de toutes matières ou d'équipements susceptibles de comporter ou d'émettre des agents physiques, chimiques ou biologiques
                     dangereux
               	R. 4722-29
            

            
               	SECTION 11
               	Dispositions communes
               	R. 4722-30 - R. 4722-33
            

            
               	CHAPITRE III
               	Recours
               	L. 4723-1 - L. 4723-2 [abrogé]
            

            
               	
               	
               	R. 4723-1 - R. 4723-6
            

            
               	CHAPITRE IV
               	Organismes de mesures et de vérifications
               	R. 4724-1 - R. 4724-19
            

            
               	SECTION 1
               	Accréditations
               	R. 4724-1
            

            
               	SECTION 2
               	Organismes de vérification en matière d'aération et d'assainissement des locaux de travail
               	R. 4724-2 - R. 4724-3 [abrogé]
            

            
               	SECTION 3
               	Organismes de vérification des équipements de travail
               	R. 4724-4 - R. 4724-5 [abrogé]
            

            
               	SECTION 4
               	Organismes de contrôle des risques chimiques
               	R. 4724-8 - R. 4724-15-2
            

            
               	SECTION 5
               	Contrôle des ambiances physiques de travail
               	R. 4724-16 - R. 4724-18
            

            
               	SECTION 6
               	Vérification des installations électriques
               	R. 4724-19
            

            
               	TITRE III
               	MESURES ET PROCÉDURES D'URGENCE
               	L. 4731-1 - L. 4733-12
            

            
               	
               	
               	R. 4731-1 - R. 4733-15
            

            
               	CHAPITRE I
               	Arrêts temporaires de travaux ou d'activité
               	L. 4731-1 - L. 4731-6
            

            
               	
               	
               	R. 4731-1 - R. 4731-15 [abrogé]
            

            
               	SECTION 1
               	Arrêt de travaux
               	R. 4731-1 - R. 4731-8 [abrogé]
            

            
               	SECTION 2
               	Arrêt d'activité
               	R. 4731-9 [abrogé] - R. 4731-15 [abrogé]
            

            
               	CHAPITRE II
               	Référé judiciaire
               	L. 4732-1 - L. 4732-4
            

            
               	CHAPITRE II
               	Procédures de référé
               	Néant
            

            
               	CHAPITRE III
               	Procédures d'urgences et mesures concernant les jeunes âgés de moins de dix-huit ans
               	L. 4733-1 - L. 4733-12
            

            
               	CHAPITRE III
               	Procédures d'urgence et mesures concernant les jeunes âgés de moins de dix-huit ans
               	R. 4733-1 - R. 4733-15
            

            
               	SECTION 1
               	Retrait d'affectation à certains travaux
               	L. 4733-1 - L. 4733-6
            

            
               	SECTION 1
               	Dispositions générales
               	R. 4733-1
            

            
               	SECTION 2
               	Suspension et rupture du contrat de travail ou de la convention de stage
               	L. 4733-7 - L. 4733-11
            

            
               	SECTION 2
               	Retrait d'affectation à certains travaux
               	R. 4733-2 - R. 4733-10
            

            
               	SECTION 3
               	Dispositions d'application
               	L. 4733-12
            

            
               	SECTION 3
               	Suspension et rupture du contrat de travail ou de la convention de stage
               	R. 4733-11 - R. 4733-14
            

            
               	SECTION 4
               	Dispositions communes
               	R. 4733-15
            

            
               	TITRE IV
               	DISPOSITIONS PÉNALES
               	L. 4741-1 - L. 4746-1
            

            
               	
               	
               	R. 4741-1 - R. 4746-4
            

            
               	CHAPITRE I
               	Infractions aux règles de santé et de sécurité
               	L. 4741-1 - L. 4741-14
            

            
               	
               	
               	R. 4741-1 - R. 4741-5
            

            
               	SECTION 1
               	Infractions commises par l'employeur ou son délégataire
               	L. 4741-1 - L. 4741-8
            

            
               	SECTION 1
               	Infractions commises par l'employeur ou son représentant
               	R. 4741-1 - R. 4741-3-1
            

            
               	SECTION 2
               	Infractions commises par une personne autre que l'employeur ou son délégataire
               	L. 4741-9 - L. 4741-10
            

            
               	SECTION 2
               	Infractions commises par une personne autre que l'employeur ou son représentant
               	R. 4741-4 - R. 4741-5
            

            
               	SECTION 3
               	Dispositions particulières aux personnes morales
               	L. 4741-11 - L. 4741-14
            

            
               	CHAPITRE II
               	Infractions aux règles de représentation des salariés
               	L. 4742-1
            

            
               	CHAPITRE III
               	Infractions aux règles concernant le travail des jeunes et des femmes enceintes, venant d'accoucher ou allaitant
               	L. 4743-1 - L. 4743-3
            

            
               	
               	
               	R. 4743-1 - R. 4743-7
            

            
               	CHAPITRE IV
               	Opérations de bâtiment et de génie civil
               	L. 4744-1 - L. 4744-7
            

            
               	CHAPITRE V
               	Infractions aux règles relatives à la médecine du travail
               	L. 4745-1
            

            
               	
               	
               	R. 4745-1 - R. 4745-6
            

            
               	CHAPITRE VI
               	Infractions aux règles relatives à la conception, à la fabrication et à la mise sur le marché des équipements de travail et
                     des équipements de protection individuelle
               	L. 4746-1
            

            
               	
               	
               	R. 4746-1 - R. 4746-4
            

            
               	TITRE V
               	AMENDES ADMINISTRATIVES
               	L. 4751-1 - L. 4755-4
            

            
               	
               	
               	R. 4755-1 - R. 4755-3
            

            
               	CHAPITRE I
               	Dispositions communes
               	L. 4751-1 - L. 4751-2
            

            
               	CHAPITRE II
               	Manquements aux décisions prises par l'inspection du travail en matière de santé et de sécurité au travail
               	L. 4752-1 - L. 4752-2
            

            
               	CHAPITRE III
               	Manquements concernant les jeunes âgés de moins de dix-huit ans
               	L. 4753-1 - L. 4753-2
            

            
               	CHAPITRE IV
               	Manquements aux règles concernant les repérages avant travaux
               	L. 4754-1
            

            
               	CHAPITRE V
               	Manquements aux règles concernant la conception, la fabrication et la mise sur le marché des équipements de travail et des
                     équipements de protection individuelle
               	L. 4755-1 - L. 4755-4
            

            
               	
               	
               	R. 4755-1 - R. 4755-3
            

            
               	LIVRE VIII
            

            
               	DISPOSITIONS RELATIVES À L'OUTRE-MER
            

            
               	
               	
               	L. 4811-1 - L. 4831-1
            

            
               	
               	
               	R. 4822-1 - R. 4823-6
            

            
               	TITRE I
               	DISPOSITIONS GÉNÉRALES
               	L. 4811-1
            

            
               	CHAPITRE UNIQUE
               	
               	L. 4811-1
            

            
               	TITRE II
               	GUADELOUPE, GUYANE, MARTINIQUE, MAYOTTE, LA RÉUNION, SAINT-BARTHÉLEMY, SAINT-MARTIN ET SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON
               	L. 4821-1 - L. 4823-2
            

            
               	
               	
               	R. 4822-1 - R. 4823-6
            

            
               	CHAPITRE I
               	Dispositions générales
               	L. 4821-1
            

            
               	CHAPITRE II
               	Services de prévention et de santé au travail
               	L. 4822-1 - L. 4822-2
            

            
               	CHAPITRE II
               	Services de santé au travail
               	R. 4822-1
            

            
               	CHAPITRE III
               	Sensibilisation aux risques naturels majeurs
               	L. 4823-1 - L. 4823-2
            

            
               	
               	
               	R. 4823-1 - R. 4823-6
            

            
               	SECTION 1
               	Formation en prévention des risques naturels majeurs
               	R. 4823-1 - R. 4823-3
            

            
               	SECTION II
               	Information des travailleurs sur la prévention des risques naturels majeurs
               	R. 4823-4 - R. 4823-6
            

            
               	TITRE III
               	MESURES DE COORDINATION AVEC LES AUTRES COLLECTIVITÉS ULTRAMARINES
               	L. 4831-1
            

            
               	CHAPITRE UNIQUE
               	
               	L. 4831-1
            

            
               	TITRE III
               	MESURES DE COORDINATION AVEC LES AUTRES COLLECTIVITÉS ULTRA-MARINES
               	Néant
            

            
               	CINQUIÈME PARTIE
            

            
               	L'EMPLOI
            

            
               	
               	
               	L. 5111-1 - L. 5531-1
            

            
               	
               	
               	R. 5111-1 - R. 5524-11
            

            
               	LIVRE I
            

            
               	LES DISPOSITIFS EN FAVEUR DE L'EMPLOI
            

            
               	
               	
               	L. 5111-1 - L. 5151-12
            

            
               	
               	
               	R. 5111-1 - R. 5151-19
            

            
               	TITRE I
               	POLITIQUE DE L'EMPLOI
               	L. 5111-1 - L. 5112-2
            

            
               	
               	
               	R. 5111-1 - D. 5112-24
            

            
               	CHAPITRE I
               	Objet
               	L. 5111-1 - L. 5111-3
            

            
               	
               	
               	R. 5111-1 - R. 5111-6
            

            
               	CHAPITRE II
               	Instances concourant à la politique de l'emploi
               	L. 5112-1 [abrogé] - L. 5112-2
            

            
               	
               	
               	R. 5112-11 - D. 5112-24
            

            
               	SECTION 1 [abrogée]
               	Conseil national de l'emploi
               	Néant
            

            
               	SECTION 2
               	Commissions départementales
               	R. 5112-11 - R. 5112-18
            

            
               	SECTION 3
               	Conseil régional de l'emploi
               	R. 5112-19 - R. 5112-22 [abrogés]
            

            
               	SECTION 4
               	Demandes d'informations relatives à certains dispositifs d'aides à l'emploi
               	R. 5112-23 - D. 5112-24
            

            
               	TITRE II
               	MAINTIEN ET SAUVEGARDE DE L'EMPLOI
               	L. 5121-1 - L. 5125-7 [abrogé]
            

            
               	TITRE II
               	AIDES AU MAINTIEN ET À LA SAUVEGARDE DE L'EMPLOI
               	D. 5121-1 - R. 5123-41
            

            
               	CHAPITRE I
               	Aides à l'adaptation des salariés aux évolutions de l'emploi et des compétences et à la gestion des âges
               	L. 5121-1 - L. 5121-22
            

            
               	
               	
               	D. 5121-1 - R. 5121-55 [abrogé]
            

            
               	SECTION 1
               	Aide au développement de l'emploi et des compétences
               	L. 5121-1 - L. 5121-2
            

            
               	
               	
               	D. 5121-1 - D. 5121-3
            

            
               	SECTION 2
               	Aide à l'élaboration d'un plan de gestion prévisionnelle des emplois et des compétences
               	L. 5121-3
            

            
               	
               	
               	D. 5121-4 - D. 5121-13
            

            
               	SECTION 3
               	Aide aux actions de formation pour l'adaptation des salariés
               	L. 5121-4 - L. 5121-5
            

            
               	
               	
               	R. 5121-14 [abrogé] - R. 5121-25
            

            
               	SECTION 4 [abrogée]
               	Contrat de génération
               	L. 5121-6 - L. 5121-21 [abrogés]
            

            
               	SECTION 4
               	Contrat de génération
               	R. 5121-26 - R. 5121-55 [abrogés]
            

            
               	SECTION 5
               	Dispositions d'application
               	L. 5121-22
            

            
               	CHAPITRE II
               	Aide aux salariés placés en activité partielle
               	L. 5122-1 - L. 5122-6
            

            
               	
               	
               	R. 5122-1 - R. 5122-26
            

            
               	CHAPITRE III
               	Aides aux actions de reclassement et de reconversion professionnelle
               	L. 5123-1 - L. 5123-9
            

            
               	
               	
               	R. 5123-1 - R. 5123-41
            

            
               	SECTION 1
               	Dispositions générales
               	R. 5123-1 - R. 5123-2
            

            
               	SECTION 2
               	Convention de coopération pour la mise en œuvre des cellules de reclassement
               	R. 5123-3 - D. 5123-4
            

            
               	SECTION 3
               	Convention de formation
               	R. 5123-5 - R. 5123-8
            

            
               	SECTION 4
               	Convention d'allocation temporaire dégressive
               	R. 5123-9 - R. 5123-11
            

            
               	SECTION 5
               	Convention d'allocation spéciale pour les travailleurs âgés
               	R. 5123-12 - R. 5123-21
            

            
               	SECTION 6
               	Convention d'allocation pour cessation anticipée d'activité
               	R. 5123-22 - R. 5123-39
            

            
               	SECTION 7
               	Convention d'aide au passage à temps partiel
               	R. 5123-40 - R. 5123-41
            

            
               	CHAPITRE IV
               	Dispositions pénales
               	L. 5124-1
            

            
               	CHAPITRE V [abrogé]
               	Accords de maintien de l'emploi
               	L. 5125-1 - L. 5125-7 [abrogés]
            

            
               	TITRE III
               	AIDES À L'INSERTION, À L'ACCÈS ET AU RETOUR À L'EMPLOI
               	L. 5131-1 - L. 5135-8
            

            
               	
               	
               	R. 5131-1 - D. 5135-8
            

            
               	CHAPITRE I
               	Accompagnement personnalisé pour l'accès à l'emploi
               	L. 5131-1 - L. 5131-8 [abrogé]
            

            
               	
               	
               	R. 5131-1 - R. 5131-26
            

            
               	SECTION 1
               	Objet et conventions
               	L. 5131-1
            

            
               	
               	
               	R. 5131-1 - R. 5131-2
            

            
               	SECTION 2
               	Plan local pluriannuel pour l'insertion et l'emploi
               	L. 5131-2
            

            
               	
               	
               	R. 5131-3
            

            
               	SECTION 3
               	Droit à l'accompagnement des jeunes vers l'emploi et l'autonomie
               	L. 5131-3 - L. 5131-6-1
            

            
               	
               	
               	R. 5131-4 - R. 5131-26
            

            
               	SECTION 4
               	Dispositions d'application
               	L. 5131-7 - L. 5131-8 [abrogé]
            

            
               	CHAPITRE II
               	Insertion par l'activité économique
               	L. 5132-1 - L. 5132-17
            

            
               	
               	
               	R. 5132-1 - R. 5132-47
            

            
               	SECTION PRÉLIMINAIRE
               	Parcours d'insertion par l'activité économique
               	R. 5132-1 - R. 5132-1-23
            

            
               	SECTION 1
               	Objet
               	L. 5132-1
            

            
               	SECTION 1
               	Entreprises d'insertion
               	R. 5132-2 - D. 5132-10-5-4
            

            
               	SECTION 1 BIS
               	Entreprises de travail temporaire d'insertion
               	R. 5132-10-6 - D. 5132-10-17
            

            
               	SECTION 2
               	Conventions
               	L. 5132-2 - L. 5132-3-1
            

            
               	SECTION 2
               	Associations intermédiaires
               	R. 5132-11 - D. 5132-26-13
            

            
               	SECTION 3
               	Mise en œuvre des actions d'insertion par l'activité économique
               	L. 5132-4 - L. 5132-15-2
            

            
               	SECTION 3
               	Ateliers et chantiers d'insertion
               	R. 5132-27 - D. 5132-43-15
            

            
               	SECTION 4
               	Dispositions d'application
               	L. 5132-16 - L. 5132-17
            

            
               	SECTION 4
               	Fonds de développement de l'inclusion
               	R. 5132-44 - R. 5132-47
            

            
               	CHAPITRE III
               	Prime de retour à l'emploi et aide personnalisée de retour à l'emploi
               	L. 5133-1 [abrogé] - L. 5133-11 [abrogé]
            

            
               	CHAPITRE III
               	Prime de retour à l'emploi
               	R. 5133-1 - R. 5133-17
            

            
               	SECTION 1 [abrogée]
               	Prime de retour à l'emploi
               	L. 5133-1 - L. 5133-7 [abrogés]
            

            
               	SECTION 1
               	Prime de retour à l'emploi
               	R. 5133-1 - R. 5133-8
            

            
               	SECTION 2
               	Aide personnalisée de retour à l'emploi
               	L. 5133-8 - L. 5133-10
            

            
               	
               	
               	R. 5133-9 - R. 5133-17
            

            
               	SECTION 3 [abrogée]
               	Aide à l'embauche des seniors
               	L. 5133-11 [abrogé]
            

            
               	CHAPITRE IV
               	Contrats de travail aidés
               	L. 5134-1 [abrogé] - L. 5134-129
            

            
               	
               	
               	D. 5134-1 - D. 5134-178
            

            
               	SECTION 1 [abrogée]
               	Contrat emploi-jeune
               	L. 5134-1 - L. 5134-19 [abrogés]
            

            
               	SECTION 1
               	Contrat emploi-jeune
               	D. 5134-1 - D. 5134-13
            

            
               	SECTION 1-1
               	Contrat unique d'insertion
               	L. 5134-19-1 - L. 5134-19-5
            

            
               	
               	
               	R. 5134-14 - D. 5134-25 [abrogé]
            

            
               	SECTION 2
               	Contrat d'accompagnement dans l'emploi
               	L. 5134-20 - L. 5134-34
            

            
               	
               	
               	R. 5134-26 - D. 5134-50-3
            

            
               	SECTION 3 [abrogée]
               	Contrat d'avenir
               	L. 5134-35 - L. 5134-53 [abrogés]
            

            
               	SECTION 3
               	Contrat initiative-emploi
               	R. 5134-51 - D. 5134-71-3
            

            
               	SECTION 4 [abrogée]
               	Contrat jeune en entreprise
               	L. 5134-54 - L. 5134-64 [abrogés]
            

            
               	SECTION 4 [abrogée]
               	Contrat initiative-emploi
               	Néant
            

            
               	SECTION 5
               	Contrat initiative-emploi
               	L. 5134-65 - L. 5134-73
            

            
               	SECTION 5 [abrogée]
               	Contrat insertion-revenu minimum d'activité
               	Néant
            

            
               	SECTION 6 [abrogée]
               	Contrat insertion-revenu minimum d'activité
               	Néant
            

            
               	SECTION 6
               	Contrat relatif aux activités d'adultes-relais
               	D. 5134-145 - D. 5134-160
            

            
               	SECTION 7
               	Contrat relatif aux activités d'adultes-relais
               	L. 5134-100 - L. 5134-109
            

            
               	SECTION 7
               	Emploi d'avenir
               	R. 5134-161 - R. 5134-168
            

            
               	SECTION 8
               	Emploi d'avenir
               	L. 5134-110 - L. 5134-119
            

            
               	SECTION 8
               	Emploi d'avenir professeur
               	R. 5134-169 - D. 5134-178
            

            
               	SECTION 9
               	Emploi d'avenir professeur
               	L. 5134-120 - L. 5134-129
            

            
               	CHAPITRE V
               	Périodes de mise en situation en milieu professionnel
               	L. 5135-1 - L. 5135-8
            

            
               	
               	
               	D. 5135-1 - D. 5135-8
            

            
               	CHAPITRE VI
               	Dispositions pénales
               	Néant
            

            
               	TITRE IV
               	AIDES À LA CRÉATION D'ENTREPRISE ET APPUI AUX ENTREPRISES
               	L. 5141-1 - L. 5143-1
            

            
               	TITRE IV
               	AIDES À LA CRÉATION D'ENTREPRISE
               	R. 5141-1 - R. 5142-6
            

            
               	CHAPITRE I
               	Aides à la création ou à la reprise d'entreprise
               	L. 5141-1 - L. 5141-6
            

            
               	
               	
               	R. 5141-1 - R. 5141-34
            

            
               	SECTION 1
               	Bénéficiaires
               	L. 5141-1
            

            
               	SECTION 1
               	Dispositions communes
               	R. 5141-1 - R. 5141-6
            

            
               	SECTION 2
               	Avance remboursable
               	L. 5141-2
            

            
               	SECTION 2
               	Exonérations de charges sociales
               	R. 5141-7 - R. 5141-12
            

            
               	SECTION 3
               	Maintien d'allocations
               	L. 5141-3 - L. 5141-4
            

            
               	SECTION 3
               	Avance remboursable
               	R. 5141-13 - R. 5141-27
            

            
               	SECTION 4
               	Financement d'actions de conseil, de formation et d'accompagnement
               	L. 5141-5
            

            
               	SECTION 4
               	Maintien d'allocations
               	R. 5141-28
            

            
               	SECTION 5
               	Dispositions d'application
               	L. 5141-6
            

            
               	SECTION 5
               	Organisation et labellisation d'actions de conseil et d'accompagnement
               	R. 5141-29 - R. 5141-34
            

            
               	CHAPITRE II
               	Contrat d'appui au projet d'entreprise
               	L. 5142-1 - L. 5142-3
            

            
               	
               	
               	R. 5142-1 - R. 5142-6
            

            
               	CHAPITRE III
               	Appui aux entreprises
               	L. 5143-1
            

            
               	TITRE V
               	COMPTE PERSONNEL D'ACTIVITÉ
               	L. 5151-1 - L. 5151-12
            

            
               	
               	
               	R. 5151-1 - R. 5151-19
            

            
               	CHAPITRE UNIQUE
               	
               	L. 5151-1 - L. 5151-12
            

            
               	
               	
               	R. 5151-1 - R. 5151-19
            

            
               	SECTION 1
               	Dispositions générales
               	L. 5151-1 - L. 5151-6
            

            
               	
               	
               	R. 5151-1 - R. 5151-10
            

            
               	SECTION 1 BIS
               	Compte personnel d'activité des travailleurs indépendants, des membres des professions libérales et des professions non salariées,
                     de leurs conjoints collaborateurs et des artistes auteurs
               	D. 5151-10-1
            

            
               	SECTION 2
               	Compte d'engagement citoyen
               	L. 5151-7 - L. 5151-12
            

            
               	
               	
               	D. 5151-11 - R. 5151-19
            

            
               	LIVRE II
            

            
               	DISPOSITIONS APPLICABLES À CERTAINES CATÉGORIES DE TRAVAILLEURS
            

            
               	
               	
               	L. 5211-1 - L. 5224-4
            

            
               	
               	
               	D. 5211-1 - R. 5224-1
            

            
               	TITRE I
               	TRAVAILLEURS HANDICAPÉS
               	L. 5211-1 - L. 5215-1
            

            
               	
               	
               	D. 5211-1 - R. 5215-1
            

            
               	CHAPITRE I
               	Objet des politiques en faveur de l'emploi des personnes handicapées
               	L. 5211-1 - L. 5211-5
            

            
               	
               	
               	D. 5211-1 - D. 5211-6
            

            
               	CHAPITRE II
               	Obligation d'emploi des travailleurs handicapés, mutilés de guerre et assimilés
               	L. 5212-1 - L. 5212-17
            

            
               	
               	
               	D. 5212-1 - R. 5212-31
            

            
               	SECTION 1
               	Champ d'application
               	L. 5212-1
            

            
               	SECTION 1
               	Obligation d'emploi
               	D. 5212-1 - D. 5212-9
            

            
               	SECTION 1 [ancienne]
               	Obligation d'emploi
               	R. 5212-1 [abrogé] - R. 5212-4 [abrogé]
            

            
               	SECTION 2
               	Obligation d'emploi
               	L. 5212-2 - L. 5212-5-1 [abrogé]
            

            
               	SECTION 2
               	Modalités de mise en œuvre de l'obligation
               	R. 5212-5 [abrogé] - R. 5212-31
            

            
               	SECTION 3
               	Modalités de mise en œuvre de l'obligation
               	L. 5212-6 - L. 5212-12 [abrogé]
            

            
               	SECTION 4
               	Bénéficiaires de l'obligation d'emploi
               	L. 5212-13 - L. 5212-15
            

            
               	SECTION 5
               	Actions en justice
               	L. 5212-16
            

            
               	SECTION 6
               	Dispositions d'application
               	L. 5212-17
            

            
               	CHAPITRE III
               	Reconnaissance et orientation des travailleurs handicapés
               	L. 5213-1 - L. 5213-22
            

            
               	
               	
               	R. 5213-1 - D. 5213-93
            

            
               	SECTION 1
               	Reconnaissance de la qualité de travailleur handicapé
               	L. 5213-1 - L. 5213-2-2
            

            
               	SECTION 1
               	Orientation et placement
               	R. 5213-1 - R. 5213-8
            

            
               	SECTION 2
               	Réadaptation, rééducation et formation professionnelle
               	L. 5213-3 - L. 5213-5
            

            
               	
               	
               	R. 5213-9 - R. 5213-26
            

            
               	SECTION 3
               	Orientation en milieu professionnel
               	L. 5213-6 - L. 5213-19-1
            

            
               	SECTION 3
               	Agrément et contrôle des centres de préorientation et d'éducation professionnelle
               	R. 5213-27 - R. 5213-31
            

            
               	SECTION 4
               	Autres orientations
               	L. 5213-20 [abrogé]
            

            
               	SECTION 4
               	Orientation en milieu professionnel
               	R. 5213-32 - D. 5213-86
            

            
               	SECTION 5
               	Actions en justice
               	L. 5213-21
            

            
               	SECTION 5
               	Autres orientations
               	R. 5213-87
            

            
               	SECTION 6
               	Dispositions d'application
               	L. 5213-22
            

            
               	SECTION 6
               	Modalités de mise en œuvre et cahier des charges du dispositif d'emploi accompagné
               	D. 5213-88 - D. 5213-93
            

            
               	CHAPITRE IV
               	Institutions et organismes concourant à l'insertion professionnelle des handicapés
               	L. 5214-1 A - L. 5214-5
            

            
               	
               	
               	R. 5214-1 - R. 5214-23
            

            
               	SECTION 1 A
               	Pilotage des politiques en faveur de l'emploi des personnes handicapées
               	L. 5214-1 A - L. 5214-1 B
            

            
               	SECTION 1
               	Fonds de développement pour l'insertion professionnelle des handicapés
               	L. 5214-1 - L. 5214-3
            

            
               	SECTION 1
               	Coordination
               	R. 5214-1
            

            
               	SECTION 1 BIS
               	Organismes de placement spécialisés dans l'insertion professionnelle des personnes handicapées
               	L. 5214-3-1
            

            
               	SECTION 2
               	Actions en justice
               	L. 5214-4
            

            
               	SECTION 2
               	Conseil supérieur pour le reclassement professionnel et social des travailleurs handicapés
               	R. 5214-2 - D. 5214-18 [abrogés]
            

            
               	SECTION 3
               	Dispositions d'application
               	L. 5214-5
            

            
               	SECTION 3
               	Fonds de développement pour l'insertion professionnelle des handicapés
               	R. 5214-19 - R. 5214-23
            

            
               	CHAPITRE V
               	Dispositions pénales
               	L. 5215-1
            

            
               	
               	
               	R. 5215-1
            

            
               	TITRE II
               	TRAVAILLEURS ÉTRANGERS
               	L. 5221-1 - L. 5224-4
            

            
               	
               	
               	R. 5221-1 - R. 5224-1
            

            
               	CHAPITRE I
               	Emploi d'un salarié étranger
               	L. 5221-1 - L. 5221-11
            

            
               	
               	
               	R. 5221-1 - R. 5221-50 [abrogé]
            

            
               	SECTION 1
               	Accords internationaux
               	L. 5221-1
            

            
               	SECTION 1
               	Catégories d'autorisation[s] de travail et activités professionnelles autorisées
               	R. 5221-1 - R. 5221-10 [abrogé]
            

            
               	SECTION 2
               	Introduction d'un travailleur étranger
               	L. 5221-2 - L. 5221-4
            

            
               	SECTION 2
               	Procédure de demande
               	R. 5221-11 [abrogé] - R. 5221-16
            

            
               	SECTION 3
               	Conditions d'exercice d'une activité salariée
               	L. 5221-5 - L. 5221-11
            

            
               	SECTION 3
               	Délivrance des autorisations de travail
               	R. 5221-17 - R. 5221-22
            

            
               	SECTION 4
               	Travailleurs saisonniers, étudiants, salariés en mission et travailleurs hautement qualifiés
               	R. 5221-23 - R. 5221-29 [abrogé]
            

            
               	SECTION 5
               	Renouvellement de l'autorisation de travail
               	R. 5221-32 - D. 5221-40 [abrogé]
            

            
               	SECTION 6
               	Contrôle des autorisations de travail
               	R. 5221-41 - R. 5221-46
            

            
               	SECTION 7
               	Inscription sur la liste des demandeurs d'emploi
               	R. 5221-47 - R. 5221-50 [abrogé]
            

            
               	CHAPITRE II
               	Interdictions
               	L. 5222-1 - L. 5222-2
            

            
               	CHAPITRE III
               	Office français de l'immigration et de l'intégration
               	L. 5223-1 - L. 5223-6 [abrogés]
            

            
               	
               	
               	R. 5223-1 - R. 5223-39 [abrogés]
            

            
               	SECTION 1
               	Missions et exercice des missions
               	L. 5223-1 [abrogé]
            

            
               	
               	
               	R. 5223-1 - R. 5223-3 [abrogés]
            

            
               	SECTION 2
               	Statut, organisation et fonctionnement
               	L. 5223-2 - L. 5223-5 [abrogés]
            

            
               	
               	
               	R. 5223-4 - R. 5223-34 [abrogés]
            

            
               	SECTION 3
               	Ressources
               	L. 5223-6 [abrogé]
            

            
               	
               	
               	R. 5223-35 - R. 5223-39 [abrogés]
            

            
               	CHAPITRE IV
               	Dispositions pénales
               	L. 5224-1 - L. 5224-4
            

            
               	
               	
               	R. 5224-1
            

            
               	LIVRE III
            

            
               	SERVICE PUBLIC DE L'EMPLOI ET PLACEMENT
            

            
               	
               	
               	L. 5311-1 - L. 5334-1
            

            
               	
               	
               	R. 5311-1 - R. 5334-1
            

            
               	TITRE I
               	LE SERVICE PUBLIC DE L'EMPLOI
               	L. 5311-1 - L. 5316-4
            

            
               	
               	
               	R. 5311-1 - R. 5315-14
            

            
               	CHAPITRE I
               	Missions et composantes du service public de l'emploi
               	L. 5311-1 - L. 5311-6
            

            
               	
               	
               	R. 5311-1 - R. 5311-3
            

            
               	CHAPITRE I BIS
               	Réseau pour l'emploi
               	L. 5311-7 - L. 5311-11
            

            
               	SECTION 1
               	Missions, composition et patrimoine commun du réseau pour l'emploi
               	L. 5311-7 - L. 5311-8
            

            
               	SECTION 2
               	Gouvernance du réseau pour l'emploi
               	L. 5311-9 - L. 5311-10
            

            
               	SECTION 3
               	Dispositions d'application
               	L. 5311-11
            

            
               	CHAPITRE II
               	Placement et emploi
               	L. 5312-1 - L. 5312-14
            

            
               	CHAPITRE II
               	Placement et accompagnement des demandeurs d'emploi
               	R. 5312-1 - D. 5312-54
            

            
               	SECTION 1
               	Statut et missions de pôle emploi
               	R. 5312-1 - R. 5312-5-2
            

            
               	SECTION 2
               	Organisation et fonctionnement de l'institution mentionnée à l'article L. 5312-1
               	R. 5312-6 - R. 5312-31 [abrogé]
            

            
               	SECTION 3
               	Transmissions à pôle emploi  d'une liste nominative des bénéficiaires du revenu de solidarité active et de l'allocation aux
                     adultes handicapés
               	R. 5312-32 - R. 5312-37
            

            
               	SECTION 4
               	Système d'information concernant les demandeurs d'emploi et les salariés
               	R. 5312-38 - R. 5312-46
            

            
               	SECTION 5
               	Médiation préalable obligatoire
               	R. 5312-47 - R. 5312-48
            

            
               	SECTION 5
               	Droit de communication
               	R. 5312-47
            

            
               	SECTION 7
               	Traitement des données à caractère personnel concernant la santé nécessaires à l'accompagnement adapté des demandeurs d'emploi
                     en situation de handicap
               	D. 5312-50 - D. 5312-54
            

            
               	CHAPITRE III
               	Maisons de l'emploi
               	L. 5313-1 - L. 5313-5
            

            
               	
               	
               	R. 5313-1 - R. 5313-12 [abrogé]
            

            
               	SECTION 1
               	Actions d'information et de sensibilisation
               	R. 5313-1 - R. 5313-2
            

            
               	SECTION 2
               	Aide de l'État et conventions
               	R. 5313-3 - R. 5313-7
            

            
               	SECTION 3
               	Organisation sous forme de groupement d'intérêt public
               	R. 5313-8
            

            
               	SECTION 4 [abrogée]
               	Commission nationale des maisons de l'emploi
               	R. 5313-9 - R. 5313-12 [abrogés]
            

            
               	CHAPITRE IV
               	Missions locales pour l'insertion professionnelle et sociale des jeunes
               	L. 5314-1 - L. 5314-4
            

            
               	
               	
               	D. 5314-0
            

            
               	SECTION UNIQUE [abrogée]
               	Conseil national des missions locales
               	Néant
            

            
               	CHAPITRE V
               	Établissement public chargé de la formation professionnelle des adultes
               	L. 5315-1 - L. 5315-10
            

            
               	
               	
               	R. 5315-1 - R. 5315-14
            

            
               	SECTION 1
               	Organisation et fonctionnement
               	R. 5315-1 - R. 5315-13
            

            
               	SECTION 2
               	Médiateur
               	R. 5315-14
            

            
               	CHAPITRE VI
               	Organismes chargés du repérage et de l'accompagnement spécifique des personnes les plus éloignées de l'emploi
               	L. 5316-1 - L. 5316-4
            

            
               	TITRE II
               	PLACEMENT
               	L. 5321-1 - L. 5324-1
            

            
               	
               	
               	R. 5322-1 - R. 5324-1
            

            
               	CHAPITRE I
               	Principes
               	L. 5321-1 - L. 5321-3
            

            
               	CHAPITRE II
               	Rôle des collectivités territoriales
               	L. 5322-1 - L. 5322-4
            

            
               	
               	
               	R. 5322-1 - R. 5322-6
            

            
               	CHAPITRE III
               	Contrôle
               	L. 5323-1 - L. 5323-3 [abrogé]
            

            
               	CHAPITRE III
               	Placement privé
               	R. 5323-1 [abrogé] - R. 5323-14
            

            
               	SECTION 1 [abrogée]
               	Déclaration préalable
               	R. 5323-1 - R. 5323-6 [abrogés]
            

            
               	SECTION 1
               	Transmission d'informations
               	R. 5323-7 - R. 5323-11
            

            
               	SECTION 2
               	Contrats de prestations
               	R. 5323-12 - R. 5323-14
            

            
               	CHAPITRE IV
               	Dispositions pénales
               	L. 5324-1
            

            
               	CHAPITRE IV
               	Contrôle
               	R. 5324-1
            

            
               	CHAPITRE V
               	Dispositions pénales
               	Néant
            

            
               	TITRE III
               	DIFFUSION ET PUBLICITÉ DES OFFRES ET DEMANDES D'EMPLOI
               	L. 5331-1 - L. 5334-1
            

            
               	
               	
               	R. 5332-1 - R. 5334-1
            

            
               	CHAPITRE I
               	Interdictions
               	L. 5331-1 - L. 5331-6
            

            
               	CHAPITRE II
               	Conditions de publication et de diffusion des offres d'emploi
               	L. 5332-1 - L. 5332-5
            

            
               	
               	
               	R. 5332-1 - R. 5332-2
            

            
               	CHAPITRE III
               	Contrôle
               	L. 5333-1 - L. 5333-2
            

            
               	CHAPITRE IV
               	Dispositions pénales
               	L. 5334-1
            

            
               	
               	
               	R. 5334-1
            

            
               	LIVRE IV
            

            
               	LE DEMANDEUR D'EMPLOI
            

            
               	
               	
               	L. 5411-1 - L. 5429-3 [abrogé]
            

            
               	
               	
               	R. 5411-1 - R. 5429-3
            

            
               	TITRE I
               	DROITS ET OBLIGATIONS DU DEMANDEUR D'EMPLOI
               	L. 5411-1 - L. 5413-1
            

            
               	
               	
               	R. 5411-1 - R. 5412-8
            

            
               	CHAPITRE I
               	Inscription du demandeur d'emploi et recherche d'emploi
               	L. 5411-1 - L. 5411-10
            

            
               	
               	
               	R. 5411-1 - R. 5411-18
            

            
               	SECTION 1
               	Inscription sur la liste des demandeurs d'emploi
               	L. 5411-1 - L. 5411-5
            

            
               	
               	
               	R. 5411-1 - R. 5411-5 [abrogé]
            

            
               	SECTION 1 BIS
               	Orientation et accompagnement des demandeurs d'emploi
               	L. 5411-5-1 - L. 5411-5-2
            

            
               	SECTION 2
               	Contrat d'engagement et recherche d'emploi
               	L. 5411-6 - L. 5411-8 [abrogé]
            

            
               	SECTION 2
               	Changement de situation
               	R. 5411-6 - R. 5411-8
            

            
               	SECTION 3
               	Représentation du demandeur d'emploi
               	L. 5411-9
            

            
               	SECTION 3
               	Recherche d'emploi
               	R. 5411-9 - R. 5411-16
            

            
               	SECTION 4
               	Dispositions d'application
               	L. 5411-10
            

            
               	SECTION 4
               	Cessation d'inscription sur la liste des demandeurs d'emploi
               	R. 5411-17 - R. 5411-18
            

            
               	CHAPITRE II
               	Radiation de la liste des demandeurs d'emploi
               	L. 5412-1 - L. 5412-2 [abrogé]
            

            
               	
               	
               	R. 5412-1 - R. 5412-8
            

            
               	CHAPITRE III
               	Dispositions pénales
               	L. 5413-1
            

            
               	TITRE II
               	INDEMNISATION DES TRAVAILLEURS PRIVÉS D'EMPLOI
               	L. 5421-1 - L. 5429-3 [abrogé]
            

            
               	
               	
               	R. 5421-1 [abrogé] - R. 5429-3
            

            
               	CHAPITRE I
               	Dispositions générales
               	L. 5421-1 - L. 5421-4
            

            
               	
               	
               	R. 5421-1 [abrogé] - R. 5421-3
            

            
               	CHAPITRE II
               	Régime d'assurance
               	L. 5422-1 - L. 5422-25
            

            
               	
               	
               	R. 5422-1 - R. 5422-18
            

            
               	SECTION 1
               	Conditions et modalités d'attribution de l'allocation d'assurance
               	L. 5422-1 - L. 5422-8
            

            
               	
               	
               	R. 5422-1 - R. 5422-2-3
            

            
               	SECTION 1 BIS
               	Financement de l'allocation d'assurance
               	D. 5422-3 - D. 5422-4-3
            

            
               	SECTION 2
               	Financement de l'allocation d'assurance
               	L. 5422-9 - L. 5422-12
            

            
               	SECTION 2
               	Obligations d'assurance et de déclaration des rémunérations
               	R. 5422-5 - R. 5422-8
            

            
               	SECTION 3
               	Obligations d'assurance et de déclaration des rémunérations
               	L. 5422-13 - L. 5422-14
            

            
               	SECTION 3
               	Actions en recouvrement et sanctions
               	R. 5422-9
            

            
               	SECTION 4
               	Modalités de recouvrement et de contrôle des contributions
               	L. 5422-15 - L. 5422-19 [abrogé]
            

            
               	SECTION 4
               	Accords relatifs à l'assurance chômage
               	R. 5422-10 - R. 5422-18
            

            
               	SECTION 5
               	Accords relatifs à l'assurance chômage
               	L. 5422-20 - L. 5422-24
            

            
               	SECTION 6
               	Suivi financier du régime d'assurance chômage
               	L. 5422-25
            

            
               	CHAPITRE III
               	Régime de solidarité
               	L. 5423-1 - L. 5423-33
            

            
               	
               	
               	R. 5423-1 - R. 5423-52 [abrogé]
            

            
               	SECTION 1
               	Allocations
               	L. 5423-1 - L. 5423-7
            

            
               	
               	
               	R. 5423-1 - R. 5423-47 [abrogé]
            

            
               	SECTION 2 [abrogée]
               	Financement des allocations
               	L. 5423-24 - L. 5423-32 [abrogés]
            

            
               	SECTION 2
               	Financement des allocations
               	R. 5423-48 - R. 5423-52 [abrogés]
            

            
               	SECTION 3
               	Dispositions d'application
               	L. 5423-33
            

            
               	CHAPITRE IV
               	Régimes particuliers
               	L. 5424-1 - L. 5424-30
            

            
               	
               	
               	R. 5424-1 [abrogé] - D. 5424-76
            

            
               	SECTION 1
               	Dispositions particulières à certains salariés
               	L. 5424-1 - L. 5424-5-1
            

            
               	SECTION 1
               	Dispositions particulières à certains salariés du secteur public
               	R. 5424-1 [abrogé] - D. 5424-6-1
            

            
               	SECTION 2
               	Entreprises du bâtiment et des travaux publics privées d'emploi par suite d'intempéries
               	L. 5424-6 - L. 5424-19
            

            
               	
               	
               	D. 5424-7 - D. 5424-49
            

            
               	SECTION 3
               	Professions de la production cinématographique, de l'audiovisuel ou du spectacle
               	L. 5424-20 - L. 5424-23
            

            
               	
               	
               	D. 5424-50 - D. 5424-69
            

            
               	SECTION 4
               	Allocation des travailleurs indépendants
               	L. 5424-24 - L. 5424-29
            

            
               	
               	
               	R. 5424-70 - D. 5424-76
            

            
               	SECTION 5
               	Contrat d'emploi pénitentiaire
               	L. 5424-30
            

            
               	CHAPITRE V
               	Maintien des droits au revenu de remplacement du demandeur indemnisé
               	L. 5425-1 - L. 5425-9
            

            
               	
               	
               	R. 5425-1 - R. 5425-20
            

            
               	SECTION 1
               	Cumul d'un revenu de remplacement avec d'autres revenus
               	L. 5425-1 - L. 5425-2
            

            
               	
               	
               	R. 5425-1 - R. 5425-10
            

            
               	SECTION 2
               	Accès des bénéficiaires de l'allocation de solidarité spécifique à la prime d'activité
               	L. 5425-3
            

            
               	SECTION 2 [ancienne]
               	Prime forfaitaire pour reprise d'activité
               	L. 5425-3 - L. 5425-7 [anciens]
            

            
               	
               	
               	R. 5425-14 - R. 5425-18 [abrogés]
            

            
               	SECTION 3
               	Exercice d'une activité bénévole
               	L. 5425-8
            

            
               	SECTION 3
               	Exercice d'une activité d'intérêt général
               	R. 5425-19 - R. 5425-20
            

            
               	SECTION 4
               	Exercice d'une activité d'intérêt général
               	L. 5425-9
            

            
               	CHAPITRE VI
               	Contrôle et sanctions
               	L. 5426-1 - L. 5426-9
            

            
               	
               	
               	R. 5426-1 - R. 5426-24
            

            
               	SECTION 1
               	Agents chargés du contrôle de la recherche d'emploi
               	L. 5426-1
            

            
               	SECTION 1
               	Agents chargés du contrôle de la condition d'aptitude au travail et de recherche d'emploi
               	R. 5426-1 - R. 5426-2
            

            
               	SECTION 1 BIS
               	Périodes d'activité non declarées
               	L. 5426-1-1
            

            
               	SECTION 1 BIS
               	Dispositions particulières applicables aux bénéficiaires de l'allocation d'assurance à la suite d'une démission
               	R. 5426-2-1
            

            
               	SECTION 1 TER
               	Dispositions particulières applicables aux bénéficiaires de l'allocation d'assurance à la suite d'une démission
               	L. 5426-1-2 - l. 2 [nouveau]
            

            
               	SECTION 2 [abrogée]
               	Suppression du revenu de remplacement
               	L. 5426-2 - L. 5426-4 [abrogés]
            

            
               	SECTION 2
               	Suppression du revenu de remplacement
               	R. 5426-3 - R. 5426-14 [abrogé]
            

            
               	SECTION 3
               	Pénalité administrative
               	L. 5426-5 - L. 5426-8
            

            
               	
               	
               	R. 5426-15 - R. 5426-17-1
            

            
               	SECTION 4
               	Répétition des prestations indues
               	L. 5426-8-1 - L. 5426-8-3
            

            
               	SECTION 4
               	Répétition des prestations indues et recouvrement de la pénalité administrative
               	R. 5426-18 - R. 5426-24
            

            
               	SECTION 5
               	Dispositions d'application
               	L. 5426-9
            

            
               	CHAPITRE VII
               	Organisme gestionnaire du régime d'assurance chômage
               	L. 5427-1 - L. 5427-10
            

            
               	
               	
               	R. 5427-1 - D. 5427-15
            

            
               	SECTION 1
               	Gestion confiée à des organismes de droit privé par voie d'accord ou de convention
               	L. 5427-1 - L. 5427-6
            

            
               	SECTION 1
               	Gestion confiée à un organisme de droit privé par voie d'accord ou de convention
               	R. 5427-1
            

            
               	SECTION 2
               	Gestion confiée à un établissement public en l'absence de convention
               	L. 5427-7 - L. 5427-9
            

            
               	
               	
               	D. 5427-2 - D. 5427-15
            

            
               	SECTION 3
               	Dispositions communes
               	L. 5427-10
            

            
               	CHAPITRE VIII
               	Dispositions financières
               	L. 5428-1
            

            
               	CHAPITRE IX
               	Dispositions pénales
               	L. 5429-1 - L. 5429-3 [abrogé]
            

            
               	
               	
               	R. 5429-1 - R. 5429-3
            

            
               	LIVRE V
            

            
               	DISPOSITIONS RELATIVES À L'OUTRE-MER
            

            
               	
               	
               	L. 5511-1 - L. 5531-1
            

            
               	
               	
               	R. 5511-1 - R. 5524-11
            

            
               	TITRE I
               	DISPOSITIONS GÉNÉRALES
               	L. 5511-1
            

            
               	CHAPITRE UNIQUE
               	
               	L. 5511-1
            

            
               	TITRE II
               	GUADELOUPE, GUYANE, MARTINIQUE, MAYOTTE, LA RÉUNION, SAINT-BARTHÉLEMY, SAINT-MARTIN ET SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON
               	L. 5521-1 - L. 5524-10
            

            
               	
               	
               	R. 5511-1 - R. 5524-11
            

            
               	CHAPITRE I
               	Dispositions générales
               	L. 5521-1 - L. 5521-2
            

            
               	
               	
               	R. 5511-1 - R. 5521-14 [abrogé]
            

            
               	SECTION 1
               	Fedom
               	R. 5521-1 - D. 5521-10
            

            
               	SECTION 2 [abrogée]
               	Conseil territorial de l'emploi
               	R. 5521-11 - R. 5521-14 [abrogés]
            

            
               	CHAPITRE II
               	Dispositifs en faveur de l'emploi
               	L. 5522-2 - L. 5522-29 [abrogé]
            

            
               	
               	
               	D. 5522-1 - R. 5522-93
            

            
               	SECTION 1
               	Aides à l'insertion, à l'accès et au retour à l'emploi
               	L. 5522-2 - L. 5522-2-3
            

            
               	
               	
               	D. 5522-1 - R. 5522-17
            

            
               	SECTION 2
               	Aides à la création d'entreprise
               	L. 5522-21 - L. 5522-27-2
            

            
               	
               	
               	R. 5522-45 - R. 5522-84
            

            
               	SECTION 3
               	Dispositions pénales
               	L. 5522-28
            

            
               	SECTION 3
               	Dispositions relatives à Mayotte
               	R. 5522-85 - R. 5522-93
            

            
               	SECTION 4
               	Compte personnel d'activité
               	L. 5522-29 [abrogé]
            

            
               	CHAPITRE III
               	Dispositions applicables à certaines catégories de travailleurs
               	L. 5523-1 - L. 5523-6
            

            
               	
               	
               	R. 5523-1 - R. 5523-15
            

            
               	SECTION 1
               	Travailleurs handicapés
               	R. 5523-1 - R. 5523-2-2
            

            
               	SECTION 2
               	Travailleurs étrangers
               	R. 5523-3 - R. 5523-15
            

            
               	CHAPITRE IV
               	Indemnisation des travailleurs involontairement privés d'emploi
               	L. 5524-1 - L. 5524-10
            

            
               	CHAPITRE IV
               	Le demandeur d'emploi
               	R. 5524-1 - R. 5524-11
            

            
               	SECTION 1
               	Dispositions relatives à Mayotte
               	L. 5524-1 - L. 5524-6
            

            
               	SECTION UNIQUE
               	Dispositions relatives à Mayotte
               	R. 5524-1 - R. 5524-11
            

            
               	SECTION 2
               	Autres dispositions d'adaptation
               	L. 5524-10
            

            
               	TITRE III
               	MESURES DE COORDINATION AVEC LES AUTRES COLLECTIVITÉS ULTRAMARINES
               	L. 5531-1
            

            
               	CHAPITRE UNIQUE
               	
               	L. 5531-1
            

            
               	TITRE III
               	MESURES DE COORDINATION AVEC LES AUTRES COLLECTIVITÉS ULTRA-MARINES
               	Néant
            

            
               	SIXIÈME PARTIE
            

            
               	LA FORMATION PROFESSIONNELLE TOUT AU LONG DE LA VIE
            

            
               	
               	
               	L. 6111-1 - L. 6523-7
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               	Entretien professionnel
               	L. 6315-1 - L. 6315-2
            

            
               	CHAPITRE VI
               	Qualité des actions de la formation professionnelle
               	L. 6316-1 - L. 6316-5
            

            
               	CHAPITRE VI
               	Qualité des actions de formation professionnelle
               	R. 6316-1 - R. 6316-9
            

            
               	CHAPITRE VI [ancien]
               	Qualité des actions de la formation professionnelle continue
               	R. 6316-1 - R. 6316-5 [anciens]
            

            
               	TITRE II
               	DISPOSITIFS DE FORMATION PROFESSIONNELLE CONTINUE
               	L. 6321-1 - L. 6326-4
            

            
               	
               	
               	R. 6321-4 - R. 6325-36
            

            
               	CHAPITRE I
               	Formations à l'initiative de l'employeur et plan de formation
               	L. 6321-1 - L. 6321-12
            

            
               	
               	
               	R. 6321-4 - D. 6321-10 [abrogé]
            

            
               	SECTION 1
               	Obligations de l'employeur et plan de formation
               	L. 6321-1
            

            
               	SECTION 1 [abrogée]
               	Déroulement des actions de formation
               	Néant
            

            
               	SECTION 2
               	Régimes applicables aux heures de formation
               	L. 6321-2 - L. 6321-8
            

            
               	
               	
               	R. 6321-4 - D. 6321-10 [abrogé]
            

            
               	SECTION 3
               	Actions de formation du salarié occupant un emploi saisonnier
               	L. 6321-9 - L. 6321-11
            

            
               	SECTION 4
               	Secteur public
               	L. 6321-12
            

            
               	CHAPITRE II
               	Formations à l'initiative du salarié
               	R. 6322-70 - D. 6322-79
            

            
               	SECTION 1 [abrogée]
               	Congé individuel de formation
               	Néant
            

            
               	SECTION 2 [abrogée]
               	Congé de bilan de compétences
               	Néant
            

            
               	SECTION 3
               	Autres congés
               	R. 6322-70 - R. 6322-78
            

            
               	SECTION 4
               	Formations se déroulant en dehors du temps de travail
               	D. 6322-79
            

            
               	CHAPITRE III
               	Compte personnel de formation
               	L. 6323-1 - L. 6323-46
            

            
               	CHAPITRE III
               	Le compte personnel de formation
               	R. 6323-1 - R. 6323-45
            

            
               	SECTION 1
               	Principes communs
               	L. 6323-1 - L. 6323-9-2
            

            
               	SECTION 1
               	Mise en œuvre du compte personnel de formation pour les salariés
               	R. 6323-1 - D. 6323-8
            

            
               	SECTION 2
               	Mise en œuvre du compte personnel de formation pour les salariés
               	L. 6323-10 - L. 6323-20-1
            

            
               	SECTION 2
               	Projet de transition professionnelle
               	D. 6323-9 - R. 6323-21-9
            

            
               	SECTION 3
               	Mise en œuvre du compte personnel de formation pour les demandeurs d'emploi
               	L. 6323-21 - L. 6323-24-1
            

            
               	SECTION 3
               	Mise en œuvre du compte personnel de formation pour les travailleurs indépendants, les membres des professions libérales et
                     des professions non salariées, leurs conjoints collaborateurs et les artistes auteurs
               	R. 6323-22 - D. 6323-25 [abrogé]
            

            
               	SECTION 4
               	Mise en œuvre du compte personnel de formation pour les travailleurs indépendants, les membres des professions libérales et
                     des professions non salariées, leurs conjoints collaborateurs et les artistes auteurs
               	L. 6323-25 - L. 6323-32
            

            
               	SECTION 4
               	Mise en œuvre du compte personnel de formation pour les pluriactifs
               	R. 6323-27 - D. 6323-28 [abrogé]
            

            
               	SECTION 5
               	Mise en œuvre du compte personnel de formation pour les personnes handicapées accueillies dans un établissement ou service
                     d'accompagnement par le travail
               	L. 6323-33 - L. 6323-42
            

            
               	SECTION 5
               	Mise en œuvre du compte personnel de formation pour les personnes handicapées accueillies dans un établissement ou [un] service d'aide par le travail
               	R. 6323-29 - D. 6323-29-2
            

            
               	SECTION 6
               	Contribution du compte personnel au droit individuel à la formation des élus locaux
               	L. 6323-43
            

            
               	SECTION 6
               	Système d'information du compte personnel de formation et du droit individuel à la formation des élus locaux
               	R. 6323-31 - R. 6323-40
            

            
               	SECTION 7
               	Modalités de remboursement des sommes indues
               	L. 6323-44 - L. 6323-45
            

            
               	SECTION 7
               	Modalités d'alimentation supplémentaire du compte personnel de formation
               	R. 6323-42
            

            
               	SECTION 8
               	Dispositions d'application
               	L. 6323-46
            

            
               	SECTION 8
               	Modalités d'utilisation des droits acquis au titre d'une activité relevant du droit public
               	R. 6323-43 - D. 6323-44
            

            
               	SECTION 9
               	Contribution du compte personnel de formation au droit individuel à la formation des élus locaux
               	R. 6323-45
            

            
               	CHAPITRE IV
               	Reconversion ou promotion par alternance
               	L. 6324-1 - L. 6324-10
            

            
               	
               	
               	D. 6324-1 - D. 6324-6 [abrogé]
            

            
               	SECTION 1
               	Objet et conditions d'ouverture
               	L. 6324-1 - L. 6324-6
            

            
               	
               	
               	D. 6324-1 - D. 6324-1-1
            

            
               	SECTION 2
               	Déroulement de la reconversion ou de la promotion par alternance
               	L. 6324-7 - L. 6324-10
            

            
               	SECTION 2
               	Tutorat
               	D. 6324-2 - D. 6324-6 [abrogé]
            

            
               	CHAPITRE V
               	Contrats de professionnalisation
               	L. 6325-1 - L. 6325-25-1
            

            
               	
               	
               	D. 6325-1 - R. 6325-36
            

            
               	SECTION 1
               	Objet et conditions d'ouverture
               	L. 6325-1 - L. 6325-4-1
            

            
               	SECTION 1
               	Formation, enregistrement et rupture du contrat
               	D. 6325-1 - D. 6325-5
            

            
               	SECTION 2
               	Formation et exécution du contrat
               	L. 6325-5 - L. 6325-7
            

            
               	SECTION 2
               	Tutorat
               	D. 6325-6 - D. 6325-10
            

            
               	SECTION 3
               	Salaire et durée du travail
               	L. 6325-8 - L. 6325-10
            

            
               	SECTION 3
               	Organisation de la formation
               	D. 6325-11 - D. 6325-13
            

            
               	SECTION 4
               	Durée et mise en œuvre des actions de professionnalisation
               	L. 6325-11 - L. 6325-15
            

            
               	SECTION 4
               	Salaire
               	D. 6325-14 - D. 6325-18
            

            
               	SECTION 5 [abrogée]
               	Exonération de cotisations sociales
               	L. 6325-16 - L. 6325-22 [abrogés]
            

            
               	SECTION 5
               	Exonérations de cotisations sociales
               	D. 6325-19 - R. 6325-21
            

            
               	SECTION 6
               	Entreprises de travail temporaire
               	L. 6325-23 - L. 6325-24
            

            
               	SECTION 6
               	Dispositions applicables aux groupements d'employeurs
               	D. 6325-22 - D. 6325-28
            

            
               	SECTION 7
               	Mobilité dans l'Union européenne et à l'étranger
               	L. 6325-25 - L. 6325-25-1
            

            
               	SECTION 7
               	Carte d'étudiant des métiers
               	D. 6325-29
            

            
               	SECTION 8
               	Conventionnement avec l'entreprise d'accueil
               	D. 6325-30 - D. 6325-32
            

            
               	SECTION 9
               	Mobilité dans ou hors de l'Union européenne
               	R. 6325-33 - R. 6325-36
            

            
               	CHAPITRE VI
               	Préparation opérationnelle à l'emploi
               	L. 6326-1 - L. 6326-4
            

            
               	TITRE III
               	FINANCEMENT DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE CONTINUE
               	L. 6331-1 A - L. 6333-8
            

            
               	
               	
               	R. 6331-1 [abrogé] - R. 6333-14
            

            
               	CHAPITRE I
               	Participation des employeurs au développement de la formation professionnelle continue
               	L. 6331-1 A - L. 6331-69
            

            
               	
               	
               	R. 6331-1 [abrogé] - R. 6331-73
            

            
               	SECTION PRÉLIMINAIRE
               	Décompte et franchissement d'un seuil d'effectif
               	L. 6331-1 A
            

            
               	SECTION 1
               	Obligation de financement des employeurs de moins de onze salariés
               	L. 6331-1 - L. 6331-2
            

            
               	SECTION 1
               	Modalités de calcul des effectifs
               	R. 6331-1 [abrogé]
            

            
               	SECTION 2
               	Obligation de financement des employeurs d'au moins onze salariés
               	L. 6331-3 - L. 6331-5
            

            
               	SECTION 2
               	Employeurs de moins de onze salariés
               	R. 6331-2 [abrogé] - R. 6331-8
            

            
               	SECTION 3
               	Contribution dédiée au financement du compte personnel de formation pour les titulaires d'un contrat à durée déterminée
               	L. 6331-6
            

            
               	SECTION 3
               	Employeurs d'au moins onze salariés
               	R. 6331-9 - R. 6331-35 [abrogés]
            

            
               	SECTION 4
               	Dispositions applicables à certaines catégories d'employeurs
               	L. 6331-35 - L. 6331-69
            

            
               	SECTION 4
               	Dispositions applicables à certaines catégories d'employeurs et de travailleurs indépendants
               	R. 6331-36 - R. 6331-73
            

            
               	CHAPITRE II
               	Opérateurs de compétences
               	L. 6332-1 A - L. 6332-24
            

            
               	
               	
               	R. 6332-1 - R. 6332-114
            

            
               	SECTION 1
               	Dispositions générales
               	L. 6332-1 A - L. 6332-6
            

            
               	
               	
               	R. 6332-1 - R. 6332-38
            

            
               	SECTION 2
               	Fonds d'assurance-formation
               	L. 6332-7 [abrogé] - L. 6332-13
            

            
               	SECTION 2
               	Prise en charge des actions utiles au développement des compétences au bénéfice des entreprises de moins de cinquante salariés
               	D. 6332-39 - R. 6332-40
            

            
               	SECTION 3
               	Utilisation des fonds par les opérateurs de compétences pour la prise en charge de l'alternance, du compte personnel de formation
                     et du développement des compétences au bénéfice des entreprises de moins de cinquante salariés
               	L. 6332-14 - L. 6332-17-1
            

            
               	SECTION 3
               	Fonds d'assurance formation de non-salariés
               	R. 6332-63 - R. 6332-77-1
            

            
               	SECTION 4 [abrogée]
               	Fonds paritaire de sécurisation des parcours professionnels
               	L. 6332-18 - L. 6332-22-2 [abrogés]
            

            
               	SECTION 4
               	Prise en charge des actions de formation en alternance par les opérateurs de compétences
               	D. 6332-78 - D. 6332-93
            

            
               	SECTION 5
               	Information de l'État
               	L. 6332-23 - L. 6332-24
            

            
               	SECTION 5
               	Prise en charge par l'opérateur de compétences des formations organisées au titre du compte personnel de formation
               	R. 6332-93 - R. 6332-95
            

            
               	SECTION 6 [abrogée]
               	Fonds paritaire de sécurisation des parcours professionnels
               	Néant
            

            
               	SECTION 7
               	Information de l'État
               	R. 6332-114
            

            
               	CHAPITRE III
               	Gestion du compte personnel de formation par la Caisse des dépôts et consignations
               	L. 6333-1 - L. 6333-8
            

            
               	
               	
               	R. 6333-1 - R. 6333-14
            

            
               	SECTION 1
               	Missions
               	L. 6333-1 - L. 6333-5
            

            
               	SECTION 1
               	Ressources perçues par la Caisse des dépôts et consignations
               	R. 6333-1 - R. 6333-2-1
            

            
               	SECTION 2
               	Gestion
               	L. 6333-6 - L. 6333-7-1
            

            
               	SECTION 2
               	Modalités de financement des actions de formation
               	R. 6333-3
            

            
               	SECTION 3
               	Dispositions d'application
               	L. 6333-8
            

            
               	SECTION 3
               	Paiement des organismes de formation par la Caisse des dépôts et consignations
               	R. 6333-4
            

            
               	SECTION 4
               	Obligations contractuelles des organismes de formation et des titulaires du compte personnel de formation
               	R. 6333-5 - R. 6333-7
            

            
               	SECTION 5
               	Gestion administrative, comptable et financière du compte personnel de formation
               	R. 6333-8 - R. 6333-14
            

            
               	CHAPITRE IV
               	Dispositions pénales
               	Néant
            

            
               	TITRE IV
               	STAGIAIRE DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE
               	L. 6341-1 - L. 6343-4
            

            
               	
               	
               	R. 6341-1 - R. 6342-4 [abrogé]
            

            
               	CHAPITRE I
               	Rémunération du stagiaire
               	L. 6341-1 - L. 6341-12
            

            
               	
               	
               	R. 6341-1 - R. 6341-53
            

            
               	SECTION 1
               	Financement des stages rémunérés par l'État ou la région
               	L. 6341-1 - L. 6341-6
            

            
               	
               	
               	R. 6341-1 - R. 6341-22
            

            
               	SECTION 2
               	Montant de la rémunération
               	L. 6341-7 - L. 6341-8 [abrogé]
            

            
               	SECTION 2
               	Rémunération
               	D. 6341-23 [abrogé] - R. 6341-48
            

            
               	SECTION 3
               	Remboursement des frais de transport
               	L. 6341-9
            

            
               	
               	
               	R. 6341-49 - R. 6341-53
            

            
               	SECTION 4
               	Prêts au stagiaire
               	L. 6341-10
            

            
               	SECTION 5
               	Règlement des litiges
               	L. 6341-11
            

            
               	SECTION 6
               	Dispositions d'application
               	L. 6341-12
            

            
               	CHAPITRE II
               	Protection sociale du stagiaire
               	L. 6342-1 - L. 6342-7
            

            
               	
               	
               	R. 6342-1 - R. 6342-4 [abrogé]
            

            
               	SECTION 1
               	Affiliation à un régime de sécurité sociale
               	L. 6342-1
            

            
               	SECTION 2
               	Prise en charge des cotisations par l'État ou la région
               	L. 6342-2 - L. 6342-3
            

            
               	SECTION 3
               	Droits aux prestations
               	L. 6342-4 - L. 6342-5
            

            
               	SECTION 4
               	Règlement des litiges
               	L. 6342-6
            

            
               	SECTION 5
               	Dispositions d'application
               	L. 6342-7
            

            
               	CHAPITRE III
               	Conditions de travail du stagiaire
               	L. 6343-1 - L. 6343-4
            

            
               	TITRE V
               	ORGANISMES DE FORMATION
               	L. 6351-1 A - L. 6355-24
            

            
               	
               	
               	R. 6351-1 - D. 6353-4 [abrogé]
            

            
               	CHAPITRE I
               	Déclaration d'activité
               	L. 6351-1 A - L. 6351-8
            

            
               	
               	
               	R. 6351-1 - R. 6351-21
            

            
               	SECTION 1
               	Principes généraux
               	L. 6351-1 A
            

            
               	SECTION 1
               	Dépôt et enregistrement de la déclaration
               	R. 6351-1 - R. 6351-7-1
            

            
               	SECTION 2
               	Régime juridique de la déclaration d'activité
               	L. 6351-1 - L. 6351-8
            

            
               	SECTION 2
               	Déclaration rectificative et annulation
               	R. 6351-8 - D. 6351-12
            

            
               	SECTION 3
               	Système d'information "mon activité formation"
               	R. 6351-13 - R. 6351-21
            

            
               	CHAPITRE II
               	Fonctionnement
               	L. 6352-1 - L. 6352-13
            

            
               	
               	
               	R. 6352-1 - D. 6352-40
            

            
               	SECTION 1
               	Personnels
               	L. 6352-1 - L. 6352-2
            

            
               	SECTION 1
               	Règlement intérieur
               	R. 6352-1 - R. 6352-2
            

            
               	SECTION 2
               	Règlement intérieur
               	L. 6352-3 - L. 6352-5
            

            
               	SECTION 2
               	Droit disciplinaire
               	R. 6352-3 - R. 6352-8
            

            
               	SECTION 3
               	Obligations comptables
               	L. 6352-6 - L. 6352-10
            

            
               	SECTION 3
               	Représentation des stagiaires et des apprentis
               	R. 6352-9 - R. 6352-15
            

            
               	SECTION 4
               	Bilan pédagogique et financier
               	L. 6352-11
            

            
               	SECTION 4
               	Obligations comptables
               	D. 6352-16 - R. 6352-21
            

            
               	SECTION 5
               	Publicité
               	L. 6352-12 - L. 6352-13
            

            
               	SECTION 5
               	Bilan pédagogique et financier
               	R. 6352-22 - R. 6352-24
            

            
               	SECTION 6
               	Centres de formation professionnelle
               	D. 6352-25 - D. 6352-40
            

            
               	CHAPITRE III
               	Réalisation des actions de formation
               	L. 6353-1 - L. 6353-10
            

            
               	
               	
               	D. 6353-1 - D. 6353-4 [abrogé]
            

            
               	SECTION 1
               	Convention de formation entre l'acheteur de formation et l'organisme de formation
               	L. 6353-1 - L. 6353-2 [abrogé]
            

            
               	SECTION 2
               	Contrat de formation entre une personne physique et un organisme de formation
               	L. 6353-3 - L. 6353-7
            

            
               	SECTION 3
               	Obligations vis-à-vis du stagiaire et de l'apprenti
               	L. 6353-8 - L. 6353-9
            

            
               	SECTION 4
               	Obligations vis-à-vis des organismes financeurs
               	L. 6353-10
            

            
               	CHAPITRE IV
               	Sanctions financières
               	L. 6354-1 - L. 6354-3 [abrogé]
            

            
               	CHAPITRE V
               	Dispositions pénales
               	L. 6355-1 - L. 6355-24
            

            
               	TITRE VI
               	CONTRÔLE DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE
               	L. 6361-1 - L. 6363-2
            

            
               	TITRE VI
               	CONTRÔLE DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE CONTINUE
               	R. 6361-1 - R. 6363-1
            

            
               	CHAPITRE I
               	Objet du contrôle et fonctionnaires de contrôle
               	L. 6361-1 - L. 6361-6
            

            
               	
               	
               	R. 6361-1 - D. 6361-4
            

            
               	SECTION 1
               	Objet du contrôle
               	L. 6361-1 - L. 6361-4 [abrogé]
            

            
               	SECTION 2
               	Agents de contrôle
               	L. 6361-5
            

            
               	SECTION 3
               	Dispositions d'application
               	L. 6361-6
            

            
               	CHAPITRE II
               	Déroulement des opérations de contrôle
               	L. 6362-1 - L. 6362-13
            

            
               	
               	
               	R. 6362-1 - R. 6362-9 [abrogé]
            

            
               	SECTION 1
               	Accès aux documents et justifications à apporter
               	L. 6362-1 - L. 6362-7-3
            

            
               	SECTION 2
               	Procédure
               	L. 6362-8 - L. 6362-11
            

            
               	SECTION 3
               	Sanctions
               	L. 6362-12
            

            
               	SECTION 4
               	Dispositions d'application
               	L. 6362-13
            

            
               	CHAPITRE III
               	Constatation des infractions et dispositions pénales
               	L. 6363-1 - L. 6363-2
            

            
               	
               	
               	R. 6363-1
            

            
               	SECTION 1
               	Constatation des infractions
               	L. 6363-1
            

            
               	SECTION 2
               	Dispositions pénales
               	L. 6363-2
            

            
               	LIVRE IV
            

            
               	VALIDATION DES ACQUIS DE L'EXPÉRIENCE
            

            
               	
               	
               	L. 6411-1 - L. 6423-3
            

            
               	
               	
               	R. 6411-1 - R. 6422-12
            

            
               	TITRE I
               	OBJET DE LA VALIDATION DES ACQUIS DE L'EXPÉRIENCE ET RÉGIME JURIDIQUE
               	L. 6411-1 - L. 6412-3
            

            
               	
               	
               	R. 6411-1 - R. 6412-7
            

            
               	CHAPITRE I
               	Service public de la validation des acquis de l'expérience
               	L. 6411-1 - L. 6411-2
            

            
               	
               	
               	R. 6411-1 - R. 6411-6
            

            
               	SECTION 1
               	Missions
               	R. 6411-1
            

            
               	SECTION 2
               	Portail numérique et traitements de données mis en œuvre
               	R. 6411-2 - R. 6411-6
            

            
               	CHAPITRE II
               	Régime juridique de la validation des acquis de l'expérience
               	L. 6412-1 [abrogé] - L. 6412-3
            

            
               	CHAPITRE II
               	Procédure de validation des acquis de l'expérience
               	R. 6412-1 - R. 6412-7
            

            
               	TITRE II
               	MISE EN ŒUVRE DE LA VALIDATION DES ACQUIS DE L'EXPÉRIENCE
               	L. 6421-1 - L. 6423-3
            

            
               	
               	
               	R. 6422-1 - R. 6422-12
            

            
               	CHAPITRE I
               	Garanties
               	L. 6421-1 - L. 6421-4
            

            
               	CHAPITRE I [abrogé]
               	Garanties
               	Néant
            

            
               	CHAPITRE II
               	Dispositions générales de mise en œuvre
               	L. 6422-1 - L. 6422-6 [abrogé]
            

            
               	
               	
               	R. 6422-1 - R. 6422-12
            

            
               	SECTION 1
               	Congé de validation des acquis de l'expérience
               	L. 6422-1 - L. 6422-2
            

            
               	SECTION 1
               	Congé pour validation des acquis de l'expérience
               	R. 6422-1 - R. 6422-7
            

            
               	SECTION 2
               	Rémunération
               	L. 6422-3
            

            
               	SECTION 2
               	Rémunération et protection sociale
               	D. 6422-8 - R. 6422-8-1
            

            
               	SECTION 3
               	Conditions de prise en charge et rémunération
               	L. 6422-4 - L. 6422-5
            

            
               	SECTION 3
               	Conditions de prise en charge des frais de procédure et d'accompagnement et conventionnement
               	R. 6422-9 [abrogé] - R. 6422-12
            

            
               	SECTION 4 [abrogée]
               	Dispositions d'application
               	L. 6422-6 [abrogé]
            

            
               	CHAPITRE III
               	Accompagnement à la validation des acquis de l'expérience
               	L. 6423-1 [abrogé] - L. 6423-3
            

            
               	CHAPITRE III [abrogé]
               	Accompagnement des candidats à la validation des acquis de l'expérience et suivi statistique
               	Néant
            

            
               	LIVRE V
            

            
               	DISPOSITIONS RELATIVES À L'OUTRE-MER
            

            
               	
               	
               	L. 6511-1 - L. 6523-7
            

            
               	
               	
               	R. 6511-1 - R. 6523-28 [abrogé]
            

            
               	TITRE I
               	DISPOSITIONS GÉNÉRALES
               	L. 6511-1
            

            
               	
               	
               	R. 6511-1
            

            
               	CHAPITRE UNIQUE
               	
               	L. 6511-1
            

            
               	TITRE II
               	GUADELOUPE, GUYANE, MARTINIQUE, MAYOTTE, LA RÉUNION, SAINT-BARTHÉLEMY, SAINT-MARTIN ET SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON
               	L. 6521-1 - L. 6523-7
            

            
               	
               	
               	R. 6521-1 [abrogé] - R. 6523-28 [abrogé]
            

            
               	CHAPITRE I
               	Dispositions générales
               	L. 6521-1 - L. 6521-3
            

            
               	CHAPITRE I [abrogé]
               	Dispositions générales
               	R. 6521-1 - D. 6521-17 [abrogés]
            

            
               	SECTION 2 [abrogée]
               	Saint-Barthélemy, Saint-Martin et Saint-Pierre-et-Miquelon
               	D. 6521-15 - D. 6521-17 [abrogés]
            

            
               	CHAPITRE II
               	Dispositions spécifiques à l'apprentissage
               	L. 6522-1 - L. 6522-6
            

            
               	
               	
               	D. 6522-1 - R. 6522-4 [abrogé]
            

            
               	CHAPITRE III
               	La formation professionnelle
               	L. 6523-1 - L. 6523-7
            

            
               	CHAPITRE III
               	Formation professionnelle
               	R. 6523-1 - R. 6523-28 [abrogé]
            

            
               	SECTION 1
               	Financement de la formation professionnelle
               	L. 6523-1 - L. 6523-2-4
            

            
               	SECTION 1
               	Dispositions générales
               	R. 6523-1
            

            
               	SECTION 2
               	Parrainage
               	L. 6523-3 - L. 6523-5
            

            
               	SECTION 2
               	Financement de la formation professionnelle
               	R. 6523-2 - R. 6523-2-20
            

            
               	SECTION 2 BIS
               	Autres dispositifs
               	L. 6523-5-1 - L. 6523-5-3 [abrogé]
            

            
               	SECTION 3
               	Stagiaire de la formation professionnelle
               	L. 6523-6
            

            
               	SECTION 3
               	Parrainage
               	R. 6523-3 - D. 6523-9
            

            
               	SECTION 3 BIS
               	Comité régional de l'emploi, de la formation et de l'orientation professionnelles
               	L. 6523-6-1
            

            
               	SECTION 3 TER [abrogée]
               	Comité paritaire interprofessionnel régional pour l'emploi et la formation
               	L. 6523-6-2 - L. 6523-6-3 [abrogés]
            

            
               	SECTION 4
               	Dispositions d'adaptation
               	L. 6523-7
            

            
               	SECTION 4
               	Stagiaire de la formation professionnelle
               	R. 6523-10 - D. 6523-14-6
            

            
               	SECTION 5
               	Comité régional de l'emploi, de la formation et de l'orientation professionnelles
               	R. 6523-15 - R. 6523-28 [abrogé]
            

            
               	SEPTIÈME PARTIE
            

            
               	DISPOSITIONS PARTICULIÈRES À CERTAINES PROFESSIONS ET ACTIVITÉS
            

            
               	
               	
               	L. 7111-1 - L. 7521-1
            

            
               	
               	
               	R. 7111-1 - R. 7524-2
            

            
               	LIVRE I
            

            
               	JOURNALISTES PROFESSIONNELS, PROFESSIONS DU SPECTACLE, DE L'AUDIOVISUEL, DE LA PUBLICITÉ ET DE LA MODE
            

            
               	
               	
               	L. 7111-1 - L. 7124-35
            

            
               	
               	
               	R. 7111-1 - R. 7124-38
            

            
               	TITRE I
               	JOURNALISTES PROFESSIONNELS
               	L. 7111-1 - L. 7114-1
            

            
               	
               	
               	R. 7111-1 - D. 7112-6
            

            
               	CHAPITRE I
               	Champ d'application et définitions
               	L. 7111-1 - L. 7111-11
            

            
               	
               	
               	R. 7111-1 - R. 7111-35
            

            
               	SECTION 1
               	Champ d'application
               	L. 7111-1 - L. 7111-2
            

            
               	SECTION 1
               	Carte d'identité professionnelle
               	R. 7111-1 - R. 7111-17
            

            
               	SECTION 2
               	Définitions
               	L. 7111-3 - L. 7111-5-2
            

            
               	SECTION 2
               	Commission de la carte d'identité des journalistes professionnels
               	R. 7111-18 - R. 7111-35
            

            
               	SECTION 3
               	Carte d'identité professionnelle
               	L. 7111-6
            

            
               	SECTION 4
               	Représentation professionnelle
               	L. 7111-7 - L. 7111-11
            

            
               	CHAPITRE II
               	Contrat de travail
               	L. 7112-1 - L. 7112-5
            

            
               	
               	
               	D. 7112-1 - D. 7112-6
            

            
               	SECTION 1
               	Présomption de salariat
               	L. 7112-1
            

            
               	SECTION 2
               	Rupture du contrat
               	L. 7112-2 - L. 7112-5
            

            
               	CHAPITRE III
               	Rémunération
               	L. 7113-1 - L. 7113-4
            

            
               	CHAPITRE IV
               	Dispositions pénales
               	L. 7114-1
            

            
               	TITRE II
               	PROFESSIONS DU SPECTACLE, DE L'AUDIOVISUEL, DE LA PUBLICITÉ ET DE LA MODE
               	L. 7121-1 - L. 7124-35
            

            
               	
               	
               	R. 7121-1 - R. 7124-38
            

            
               	CHAPITRE I
               	Artistes du spectacle
               	L. 7121-1 - L. 7121-17
            

            
               	
               	
               	R. 7121-1 - R. 7121-52
            

            
               	SECTION 1
               	Champ d'application
               	L. 7121-1
            

            
               	SECTION 1
               	Agents artistiques
               	R. 7121-1 - D. 7121-8
            

            
               	SECTION 2
               	Définitions
               	L. 7121-2
            

            
               	SECTION 2
               	Congés payés
               	D. 7121-28 - D. 7121-49
            

            
               	SECTION 3
               	Contrat de travail
               	L. 7121-3 - L. 7121-7-1
            

            
               	SECTION 3
               	Dispositions pénales
               	R. 7121-50 [abrogé] - R. 7121-52
            

            
               	SECTION 4
               	Rémunération
               	L. 7121-8
            

            
               	SECTION 5
               	Placement
               	L. 7121-9 - L. 7121-14
            

            
               	SECTION 6
               	Dispositions pénales
               	L. 7121-15 - L. 7121-17
            

            
               	CHAPITRE II
               	Entreprises de spectacles vivants
               	L. 7122-1 - L. 7122-28
            

            
               	
               	
               	D. 7122-1 - R. 7122-29
            

            
               	SECTION 1
               	Activité d'entrepreneur de spectacles vivants
               	L. 7122-1 - L. 7122-18
            

            
               	
               	
               	D. 7122-1 - R. 7122-12
            

            
               	SECTION 2
               	Exercice de l'activité d'entrepreneur de spectacles vivants à titre accessoire
               	L. 7122-19 - L. 7122-20
            

            
               	SECTION 2
               	Activité d'entrepreneur de spectacles vivants à titre accessoire
               	R. 7122-13
            

            
               	SECTION 3
               	Guichet unique pour le spectacle vivant
               	L. 7122-22 - L. 7122-28
            

            
               	
               	
               	R. 7122-14 - R. 7122-25
            

            
               	SECTION 4
               	Sanctions administratives
               	R. 7122-26 - R. 7122-29
            

            
               	CHAPITRE III
               	Mannequins et agences de mannequins
               	L. 7123-1 - L. 7123-32
            

            
               	
               	
               	R. 7123-1 - R. 7123-41
            

            
               	SECTION 1
               	Mannequins
               	L. 7123-1 - L. 7123-10
            

            
               	
               	
               	R. 7123-1 - R. 7123-3
            

            
               	SECTION 2
               	Agences de mannequins
               	L. 7123-11 - L. 7123-22
            

            
               	SECTION 2
               	Suivi de l'état de santé des mannequins en milieu de travail
               	R. 7123-4 - R. 7123-7
            

            
               	SECTION 3
               	Dispositions d'application
               	L. 7123-23
            

            
               	SECTION 3
               	Agences de mannequins
               	R. 7123-8 - R. 7123-41
            

            
               	SECTION 4
               	Dispositions pénales
               	L. 7123-24 - L. 7123-32
            

            
               	CHAPITRE IV
               	Enfants dans le spectacle, l'audiovisuel, les professions ambulantes, la publicité et la mode
               	L. 7124-1 - L. 7124-35
            

            
               	CHAPITRE IV
               	Enfants dans le spectacle, les professions ambulantes, l'audiovisuel, la publicité et la mode
               	R. 7124-1 - R. 7124-38
            

            
               	SECTION 1
               	Autorisation individuelle
               	L. 7124-1 - L. 7124-3
            

            
               	
               	
               	R. 7124-1 - R. 7124-7
            

            
               	SECTION 2
               	Dérogations pour l'emploi d'enfants par des personnes agréées
               	L. 7124-4 - L. 7124-5
            

            
               	
               	
               	R. 7124-8 - R. 7124-19-6
            

            
               	SECTION 3
               	Conditions de travail des enfants
               	L. 7124-6 - L. 7124-12
            

            
               	SECTION 3
               	Dispositions communes
               	R. 7124-20 - R. 7124-26
            

            
               	SECTION 4
               	Interdictions
               	L. 7124-13 - L. 7124-20
            

            
               	SECTION 4
               	Conditions de travail des enfants
               	R. 7124-27 - R. 7124-37
            

            
               	SECTION 5
               	Dispositions d'application
               	L. 7124-21
            

            
               	SECTION 5
               	Contrôle
               	R. 7124-38
            

            
               	SECTION 6
               	Dispositions pénales
               	L. 7124-22 - L. 7124-35
            

            
               	LIVRE II
            

            
               	CONCIERGES ET EMPLOYÉS D'IMMEUBLES À USAGE D'HABITATION, EMPLOYÉS DE MAISON ET SERVICES À LA PERSONNE
            

            
               	
               	
               	L. 7211-1 - L. 7234-1
            

            
               	
               	
               	R. 7212-1 - R. 7233-12
            

            
               	TITRE I
               	CONCIERGES ET EMPLOYÉS D'IMMEUBLES À USAGE D'HABITATION
               	L. 7211-1 - L. 7215-1
            

            
               	
               	
               	R. 7212-1 - R. 7216-9 [abrogé]
            

            
               	CHAPITRE I
               	Dispositions générales
               	L. 7211-1 - L. 7211-4
            

            
               	SECTION 1
               	Champ d'application et définitions
               	L. 7211-1 - L. 7211-3
            

            
               	SECTION 2
               	Dispositions d'application
               	L. 7211-4
            

            
               	CHAPITRE II
               	Contrat de travail
               	L. 7212-1 - L. 7212-2
            

            
               	
               	
               	R. 7212-1
            

            
               	CHAPITRE III
               	Congés payés
               	L. 7213-1 - L. 7213-7
            

            
               	
               	
               	R. 7213-1 - R. 7213-14
            

            
               	SECTION 1
               	Droit au congé
               	R. 7213-1 - R. 7213-3
            

            
               	SECTION 2
               	Durée du congé
               	R. 7213-4 - R. 7213-6
            

            
               	SECTION 3
               	Prise des congés
               	R. 7213-7 - R. 7213-8
            

            
               	SECTION 4
               	Indemnité de congés payés
               	R. 7213-9 - R. 7213-12
            

            
               	SECTION 5
               	Interdictions
               	R. 7213-13 - R. 7213-14
            

            
               	CHAPITRE IV
               	Surveillance médicale
               	L. 7214-1 [abrogé]
            

            
               	
               	
               	R. 7214-1 - R. 7214-21
            

            
               	SECTION 1
               	Services de santé au travail
               	R. 7214-1 - R. 7214-8
            

            
               	SECTION 2
               	Objet de la surveillance et examens médicaux
               	R. 7214-9 - R. 7214-16 [abrogés]
            

            
               	SECTION 3
               	Documents et rapports
               	R. 7214-17 [abrogé] - R. 7214-21
            

            
               	CHAPITRE V
               	Litiges
               	L. 7215-1
            

            
               	
               	
               	R. 7215-1 - R. 7215-3 [abrogés]
            

            
               	CHAPITRE VI
               	Dispositions pénales
               	Néant
            

            
               	CHAPITRE VI [abrogé]
               	Dispositions pénales
               	R. 7216-1 - R. 7216-9 [abrogés]
            

            
               	TITRE II
               	EMPLOYÉS À DOMICILE PAR DES PARTICULIERS EMPLOYEURS
               	L. 7221-1 - L. 7221-2
            

            
               	TITRE II
               	EMPLOYÉS DE MAISON
               	R. 7221-1 - R. 7222-1
            

            
               	CHAPITRE I
               	Dispositions générales
               	L. 7221-1 - L. 7221-2
            

            
               	
               	
               	R. 7221-1 - R. 7221-2
            

            
               	CHAPITRE II
               	Dispositions pénales
               	R. 7222-1
            

            
               	TITRE III
               	ACTIVITÉS DE SERVICES À LA PERSONNE
               	L. 7231-1 - L. 7234-1
            

            
               	
               	
               	D. 7231-1 - R. 7233-12
            

            
               	CHAPITRE I
               	Champ d'application
               	L. 7231-1 - L. 7231-2
            

            
               	
               	
               	D. 7231-1 - D. 7231-2 [abrogé]
            

            
               	CHAPITRE II
               	Déclaration et agrément des organismes et mise en œuvre des activités
               	L. 7232-1 - L. 7232-9
            

            
               	CHAPITRE II
               	Agrément et déclaration des personnes morales et entrepreneurs individuels
               	R. 7232-1 - R. 7232-22
            

            
               	SECTION 1
               	Déclaration et agrément des organismes
               	L. 7232-1 - L. 7232-5 [abrogé]
            

            
               	SECTION 1
               	Demande d'agrément
               	R. 7232-1 - R. 7232-3
            

            
               	SECTION 2
               	Mise en œuvre des activités
               	L. 7232-6
            

            
               	SECTION 2
               	Délivrance de l'agrément
               	R. 7232-4 - R. 7232-11
            

            
               	SECTION 3
               	Dispositions d'application
               	L. 7232-7 - L. 7232-9
            

            
               	SECTION 3
               	Retrait d'agrément
               	R. 7232-12 - R. 7232-15
            

            
               	SECTION 4
               	Déclaration, enregistrement d'activité et retrait de l'enregistrement
               	R. 7232-16 - R. 7232-22
            

            
               	CHAPITRE III
               	Dispositions financières
               	L. 7233-1 - L. 7233-9
            

            
               	
               	
               	D. 7233-1 - R. 7233-12
            

            
               	SECTION 1
               	Frais de gestion et mesures fiscales et sociales
               	L. 7233-1 - L. 7233-3 [abrogé]
            

            
               	SECTION 1
               	Facturation des services
               	D. 7233-1 - D. 7233-4
            

            
               	SECTION 2
               	Aide financière en faveur des salariés, du chef d'entreprise ou des dirigeants sociaux
               	L. 7233-4 - L. 7233-9
            

            
               	SECTION 2
               	Mesures fiscales
               	D. 7233-5
            

            
               	SECTION 3
               	Aide financière en faveur des salariés, du chef d'entreprise ou des dirigeants sociaux
               	D. 7233-6 - R. 7233-12
            

            
               	CHAPITRE IV
               	Agence nationale des services à la personne
               	L. 7234-1
            

            
               	LIVRE III
            

            
               	VOYAGEURS, REPRÉSENTANTS OU PLACIERS, GÉRANTS DE SUCCURSALES, ENTREPRENEURS SALARIÉS ASSOCIÉS D'UNE COOPÉRATIVE D'ACTIVITÉ
                     ET D'EMPLOI ET TRAVAILLEURS UTILISANT UNE PLATEFORME DE MISE EN RELATION PAR VOIE ÉLECTRONIQUE
            

            
               	
               	
               	L. 7311-1 - L. 7345-12
            

            
               	
               	
               	D. 7312-1 [abrogé] - R. 7345-24
            

            
               	TITRE I
               	VOYAGEURS, REPRÉSENTANTS ET PLACIERS
               	L. 7311-1 - L. 7313-18
            

            
               	
               	
               	D. 7312-1 [abrogé] - D. 7313-1
            

            
               	CHAPITRE I
               	Champ d'application et définitions
               	L. 7311-1 - L. 7311-3
            

            
               	SECTION 1
               	Champ d'application
               	L. 7311-1 - L. 7311-2
            

            
               	SECTION 2
               	Définitions
               	L. 7311-3
            

            
               	CHAPITRE II
               	Accès à la profession
               	L. 7312-1
            

            
               	
               	
               	D. 7312-1 - D. 7312-25 [abrogés]
            

            
               	CHAPITRE III
               	Contrat de travail
               	L. 7313-1 - L. 7313-18
            

            
               	
               	
               	D. 7313-1
            

            
               	SECTION 1
               	Présomption de salariat
               	L. 7313-1 - L. 7313-4
            

            
               	SECTION 2
               	Conclusion et exécution du contrat de travail
               	L. 7313-5 - L. 7313-6
            

            
               	SECTION 3
               	Rémunération et congés
               	L. 7313-7 - L. 7313-8
            

            
               	SECTION 4
               	Rupture du contrat de travail
               	L. 7313-9 - L. 7313-17
            

            
               	SECTION 5
               	Litiges
               	L. 7313-18
            

            
               	CHAPITRE IV
               	Dispositions pénales
               	Néant
            

            
               	TITRE II
               	GÉRANTS DE SUCCURSALES
               	L. 7321-1 - L. 7322-6
            

            
               	
               	
               	D. 7322-1
            

            
               	CHAPITRE I
               	Dispositions générales
               	L. 7321-1 - L. 7321-5
            

            
               	CHAPITRE II
               	Gérants non salariés des succursales de commerce de détail alimentaire
               	L. 7322-1 - L. 7322-6
            

            
               	
               	
               	D. 7322-1
            

            
               	TITRE III
               	ENTREPRENEURS SALARIÉS ASSOCIÉS D'UNE COOPÉRATIVE D'ACTIVITÉ ET D'EMPLOI
               	L. 7331-1 - L. 7332-7
            

            
               	
               	
               	R. 7331-1 - R. 7331-12
            

            
               	CHAPITRE I
               	Dispositions générales
               	L. 7331-1 - L. 7331-3
            

            
               	SECTION 1
               	Champ d'application
               	L. 7331-1
            

            
               	SECTION 2
               	Principes
               	L. 7331-2 - L. 7331-3
            

            
               	CHAPITRE I
               	Organisation des coopératives d'activité et d'emploi
               	R. 7331-1 - R. 7331-10
            

            
               	CHAPITRE II
               	Mise en œuvre
               	L. 7332-1 - L. 7332-7
            

            
               	CHAPITRE II
               	Détermination de la rémunération de l'entrepreneur salarié d'une coopérative d'activité et d'emploi
               	R. 7331-11 - R. 7331-12
            

            
               	TITRE IV
               	TRAVAILLEURS UTILISANT UNE PLATEFORME DE MISE EN RELATION PAR VOIE ÉLECTRONIQUE
               	L. 7341-1 - L. 7345-12
            

            
               	
               	
               	D. 7342-1 - R. 7345-24
            

            
               	CHAPITRE I
               	Champ d'application
               	L. 7341-1
            

            
               	CHAPITRE II
               	Responsabilité sociale des plateformes
               	L. 7342-1 - L. 7342-11
            

            
               	
               	
               	D. 7342-1 - R. 7342-18
            

            
               	SECTION 1
               	Dispositions communes
               	L. 7342-1 - L. 7342-7
            

            
               	
               	
               	D. 7342-1 - D. 7342-6
            

            
               	SECTION 2
               	Dispositions particulières
               	L. 7342-8 - L. 7342-11
            

            
               	
               	
               	D. 7342-7 - R. 7342-18
            

            
               	CHAPITRE III
               	Dialogue social de secteur
               	L. 7343-1 - L. 7343-59
            

            
               	CHAPITRE III
               	Dialogue social du secteur
               	R. 7343-1 - R. 7343-110
            

            
               	SECTION 1
               	Champ d'application
               	L. 7343-1
            

            
               	SECTION 1
               	Organisation du scrutin servant à mesurer l'audience des organisations représentant les travailleurs des plateformes
               	R. 7343-1 - R. 7343-60
            

            
               	SECTION 2
               	Représentation des travailleurs indépendants recourant aux plateformes
               	L. 7343-2 - L. 7343-20
            

            
               	SECTION 2
               	Représentants des travailleurs indépendants recourant aux plateformes
               	D. 7343-61 - D. 7343-78
            

            
               	SECTION 3
               	Représentation des plateformes faisant appel à des travailleurs indépendants
               	L. 7343-21 - L. 7343-26
            

            
               	
               	
               	R. 7343-79 - D. 7343-88
            

            
               	SECTION 4
               	Organisation du dialogue social et de la négociation de secteur
               	L. 7343-27 - L. 7343-53
            

            
               	
               	
               	R. 7343-89 - R. 7343-95
            

            
               	SECTION 5
               	Commission de négociation
               	L. 7343-54 - L. 7343-55
            

            
               	
               	
               	D. 7343-96 - D. 7343-99
            

            
               	SECTION 6
               	Expertise
               	L. 7343-56 - L. 7343-59
            

            
               	
               	
               	R. 7343-100 - R. 7343-110
            

            
               	CHAPITRE IV
               	Dialogue social de plateforme
               	Néant
            

            
               	CHAPITRE V
               	Autorité des relations sociales des plateformes d'emploi
               	L. 7345-1 - L. 7345-12
            

            
               	
               	
               	R. 7345-1 - R. 7345-24
            

            
               	SECTION 1
               	Missions
               	L. 7345-1
            

            
               	SECTION 1
               	Organisation et fonctionnement
               	R. 7345-1 - R. 7345-15
            

            
               	SECTION 2
               	Composition, organisation et fonctionnement
               	L. 7345-2 - L. 7345-6
            

            
               	SECTION 2
               	Régime financier et comptable
               	R. 7345-16 - R. 7345-19
            

            
               	SECTION 3
               	Médiation
               	L. 7345-7 - L. 7345-12
            

            
               	
               	
               	R. 7345-20 - R. 7345-24
            

            
               	LIVRE IV
            

            
               	TRAVAILLEURS À DOMICILE
            

            
               	
               	
               	L. 7411-1 - L. 7424-4 [abrogé]
            

            
               	
               	
               	R. 7413-1 - R. 7424-2
            

            
               	TITRE I
               	DISPOSITIONS GÉNÉRALES
               	L. 7411-1 - L. 7413-4
            

            
               	
               	
               	R. 7413-1 - R. 7413-5
            

            
               	CHAPITRE I
               	Champ d'application et dispositions d'application
               	L. 7411-1 - L. 7411-2
            

            
               	CHAPITRE II
               	Définitions
               	L. 7412-1 - L. 7412-3
            

            
               	CHAPITRE III
               	Mise en œuvre
               	L. 7413-1 - L. 7413-4
            

            
               	
               	
               	R. 7413-1 - R. 7413-5
            

            
               	SECTION 1
               	Comptabilité
               	R. 7413-1 - R. 7413-3
            

            
               	SECTION 2
               	Rupture du contrat de travail
               	R. 7413-4
            

            
               	SECTION 3
               	Dispositions pénales
               	R. 7413-5
            

            
               	TITRE II
               	RÉMUNÉRATION ET CONDITIONS DE TRAVAIL
               	L. 7421-1 - L. 7424-4 [abrogé]
            

            
               	
               	
               	R. 7421-1 - R. 7424-2
            

            
               	CHAPITRE I
               	Fourniture et livraison des travaux
               	L. 7421-1 - L. 7421-2
            

            
               	
               	
               	R. 7421-1 - R. 7421-4
            

            
               	SECTION 1
               	Bulletin et carnet de travail
               	R. 7421-1 - R. 7421-3
            

            
               	SECTION 2
               	Dispositions pénales
               	R. 7421-4
            

            
               	CHAPITRE II
               	Conditions de rémunération
               	L. 7422-1 - L. 7422-12
            

            
               	
               	
               	R. 7422-1 - R. 7422-17
            

            
               	SECTION 1
               	Salaires
               	L. 7422-1 - L. 7422-10
            

            
               	SECTION 1
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   Code du travail


PREMIÈRE PARTIE :  LÉGISLATIVE


(Ord. no 2007-329 du 12 mars 2007 ;  ratifiée par L. no 2008-67 du 21 janv. 2008)


Entrée en vigueur le 1er mai 2008 (L. no 2008-67 du 21 janv. 2008, art. 2-X).


BIBL. GÉN. ▶ Recodification (2008) : BARTHÉLEMY, SSL 2008, no 1336, p. 7 (recodification du code du travail vue de l'intérieur). – BERNAUD, Dr. soc. 2008. 424 [image: images/plume.jpg]. – CASAUX-LABRUNÉE et JEAMMAUD, RDT 2009. Controverse 421 [image: images/plume.jpg] (évaluer le code du travail ? Évaluer le droit du travail ?). – COMBREXELLE, RDT 2007. 356 [image: images/plume.jpg] (une réponse adaptée à un besoin manifeste). – COMBREXELLE et LANOUZIÈRE, Dr. soc. 2007. 517 [image: images/plume.jpg] (enjeux de la recodification). – DOCKÈS, Dr. soc. 2007. 388 [image: images/plume.jpg] (décodification du droit du travail). – FABRE et GRÉVY, RDT 2006. 362 [image: images/plume.jpg] (réflexions sur la recodification du droit du travail). – FLAMENT et SACHS, RDT. 2010. Controverse. 489 [image: images/plume.jpg] (simplifier le droit du travail ?). – GRUMBACH, Dr. ouvrier 2009. 165 (le nouveau code du travail dans le contexte de la contre-réforme). – JEAMMAUD et LYON-CAEN, RDT 2007. 358 [image: images/plume.jpg] (ni indignité, ni excès d'honneur). – RADÉ, Dr. soc. 2006. 362 [image: images/plume.jpg] (recodifier le code du travail) ; ibid. 2007. 513 [image: images/plume.jpg] (le nouveau code du travail et la doctrine : l'art et la manière) ; ibid. 2009. 776 [image: images/plume.jpg] (principe d'interprétation constante du nouveau code du travail). – ROBIN-OLIVIER, RDT 2007. 89 [image: images/plume.jpg]. – VALDÈS DAL RÉ, RDT 2007. 72 [image: images/plume.jpg]. 


Numéro spécial Nouveau code du travail, JCP S 2008. 1265. 


Numéro spécial Nouveau code du travail, Évaluation par les usagers et bilan des deux premières années d'application, SSL 2010, suppl. no 1472.


▶ Projet de réforme du code du travail (2015) : BARTHÉLEMY, RJS 2/2016, p. 104 (hiérarchie des normes, fonction protectrice du droit du travail et sécurisation de l'emploi). – BOUBLI, SSL 2015, no 1699, p. 6 (Dérégulation ou simplification ? une ambiguïté à lever). – DUMORTIER et PÉCAUT-RIVOLIER, RDT 2016. 79 [image: images/plume.jpg] (naissance des principes essentiels du droit du travail). – MASSE-DESSEN et BÉLIER, RDT 2015. 653 [image: images/plume.jpg] (quelle architecture normative dans le rapport « Combrexelle »). – TOURNAUX, Dr. soc. 2016. 680 [image: images/plume.jpg] (le code du travail et ses mues). – VÉRICEL, Dr. soc. 2015. 833 [image: images/plume.jpg] (que faut-il entendre par simplification du droit du travail ?). 


▶ Dossier : Dr. soc. 2016. 392 [image: images/plume.jpg] (première partie : trois rapports portant sur la réforme du droit du travail, projet portant sur un autre droit du temps de travail) ; ibid. 488 [image: images/plume.jpg] (propositions des juristes). – SSL 2015, no 1691 (rapport Combrexelle) ; ibid. 2016, no 1708 [image: images/plume.jpg] (rapports Badinter et Césaro) ; ibid. 2016 no 1714 [image: images/plume.jpg], (avant-projet de loi travail).


▶ Loi Travail (loi no 2016-1088 du 8 août 2016). Numéro spécial, RDT 2016. 742 s. [image: images/plume.jpg] ; Dossier, Dr. soc. 2016. 880 s. [image: images/plume.jpg]


▶ Ordonnances de septembre 2017. Numéro spécial, RDT 2017. 571 [image: images/plume.jpg] s. ; Dossier, Dr. soc. 2017. 993 [image: images/plume.jpg] s. et 2018. 4 s. – GÉA, RDT 2017. 593 [image: images/plume.jpg] (les soubassements de la réforme). – LOKIEC, D. 2017. 2109 [image: images/plume.jpg] (vers un nouveau droit du travail ?). 


▶ Principes de droit du travail : DUPRÉ, RDT 2016. 670 [image: images/plume.jpg] (le respect de la dignité humaine : principe essentiel du droit du travail). – JEAMMAUD, SSL 2016, no 1701, p. 9 (des principes de droit du travail ?). – Rapport BADINTER, SSL 2016, no 1708 ; ibid. 2016, no 1703 [image: images/plume.jpg].


▶ L'ordre public en droit du travail : RÉP. TRAV. vo Droit constitutionnel du travail, par BAUDUIN. – CANUT, Dr. soc. 2016. 519 [image: images/plume.jpg] (l'ordonnancement des normes étatiques et des normes conventionnelles. À propos du projet de loi Travail). – FAVENNEC-HÉRY, JCP 2017. 1126 (l'ordre public légal). – RADÉ, Dr. soc. 2002. 931 [image: images/plume.jpg] (l'ordre public et la renonciation du salarié). – REVET, L'ordre public à la fin du XXe siècle, Dalloz 1996. – SACHS, RDT 2017. 585 [image: images/plume.jpg] (l'ordre public en droit du travail : une notion dégradée). – VERKINDT, JCP S 2017. 1137 (l'ordre public, clé de la refondation du droit du travail ?).


▶ Accès au droit du travail : MALFETTES, Dr. soc. 2018. 802 [image: images/plume.jpg] (l'accès au droit (du travail) au cœur d'un paradoxe).


▶ Question prioritaire de constitutionnalité : Sur la question prioritaire de constitutionnalité applicable lorsqu'une disposition législative porte atteinte aux droits et libertés garantis par la Constitution, V. Ord. no 58-1067 du 7 nov. 1958, art. 23-1 s. – C. pr. adm., C. pr. civ. – AKANDJI-KOMBÉ et MAZARS, RDT 2010. 622 [image: images/plume.jpg] (la Cour de cassation filtre-t-elle trop ?). – AKANDJI-KOMBÉ, RDT 2010. 628 [image: images/plume.jpg] (QPC et droit social). – BERNAUD, Dr. soc. 2011. 141 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 1011 [image: images/plume.jpg] (vers un renouvellement du droit constitutionnel du travail par les « décisions QPC » ?) ; ibid. 2012. 458 [image: images/plume.jpg] (faut-il (encore) soulever des QPC en droit du travail ?) ; ibid. 2014. 317 [image: images/plume.jpg] (la QPC a-t-elle changé le visage du droit constitutionnel du travail ?). – BUGADA, JCP S 2011. 1265 (la QPC et le droit constitutionnel du contrat de travail). – CÉSARO, JCP S 2011. 1266. – DUTHEILLET DE LAMOTHE, JCP S 2012. 1050 (existe-t-il un droit constitutionnel du travail ?) ; Dr. soc. 2015. 480 [image: images/plume.jpg]. – FLORES, Dr. soc. 2014. 308 [image: images/plume.jpg] (la chambre sociale et la QPC : de la distorsion entre l'image doctrinale et la réalité juridictionnelle). – FLORES et VIALETTE, Dr. soc. 2016. 486 [image: images/plume.jpg] (QPC, nouvelles sources, nouvelles ruptures). – JOLIVET, JCP S 2010. 1353 (les relations de travail à l'épreuve de la question prioritaire de constitutionnalité). – PARIENTE, Dr. ouvrier 2011. 297 (retour sur une superproduction juridique). – PETIT, JCP S 2010. 1352 (la constitutionnalisation du droit du travail). – RADÉ, Dr. soc. 2010. 873 [image: images/plume.jpg] (la question prioritaire de constitutionnalité et le droit du travail : a-t-on ouvert la boîte de Pandore ?) ; ibid. 2015. 497 [image: images/plume.jpg] (QPC et droit du travail : l'occasion manquée). – TEISSIER, JCP S 2011. 1267.


V. SSL 2016, no 1724, Dossier « Le droit constitutionnel ».


▶ Utilité du droit du travail : GÉA, D. 2020. 44 [image: images/plume.jpg] (à quoi sert le droit du travail) ; RDT 2022. 147 [image: images/plume.jpg] (usages du droit du travail par ses acteurs).


▶ Jurisprudence : ADAM, Dr. ouvrier 2021. 249 (le préjudice d'anxiété, décor d'une « révolution » procédurale). – AKANDJI-KOMBÉ, Dr. soc. 2012. 1014 [image: images/plume.jpg] (de l'invocabilité des sources européennes et internationales du droit social devant le juge interne). – DUTHEILLET DE LAMOTHE, SSL 2019, no 1882, p. 5 (réforme de la rédaction des arrêts du Conseil d'État et de la Cour de cassation). – FABRE et HUGLO, Dr. soc. 2021. 964 [image: images/plume.jpg] (regards croisés sur l'interprétation conforme du droit social national). – FROUIN, RDT 2020. 18 [image: images/plume.jpg] (le recul du juge en droit du travail). – GÉA et A. LYON-CAEN, RDT 2021. 159 [image: images/plume.jpg] (Philippe Waquet). – GUIOMARD, RDT 2019. 348 [image: images/plume.jpg] et 433 [image: images/plume.jpg] (chambre sociale et réforme de l'écriture des arrêts) ; RJS 11/2021 (évolutions de la fabrication de la jurisprudence sociale). – HUGLO, Dr. soc. 2017. 404 [image: images/plume.jpg] (rôle de la Cour de cassation dans l'articulation des normes en droit du travail). – HUGLO et DURLACH, RDT 2018. Controverse. 346 (qu'est-ce qu'une liberté fondamentale au sens de la chambre sociale ?). – RADÉ, Dr. soc. 2010. 1150 [image: images/plume.jpg] (la chambre sociale et la modulation dans le temps des effets de revirement de jurisprudence). – PIVETEAU, Dr. soc. 2017. 415 [image: images/plume.jpg] (dualité de juridictions à l'épreuve du droit du travail). – STRUILLOU, RDT 2013. 26 [image: images/plume.jpg] (le nouveau visage de la justice).
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CHAPITRE PRÉLIMINAIRE DIALOGUE SOCIAL


BIBL. ▶ AUBRY, Dr. soc. 2010. 517 [image: images/plume.jpg] (dialogue social et démocratie politique). – BARTHÉLÉMY, Dr. soc. 2013. 673 [image: images/plume.jpg] (concept de garantie sociale et art. L. 1 C. trav.). – BONNIN, Dr. soc. 2014. 428 [image: images/plume.jpg] (la « démocratie sociale » constitutionnalisée ?). – COMBREXELLE, Dr. soc. 2010. 504 [image: images/plume.jpg] (loi du 31 janv. 2007 : acte premier). – DORD, ibid. 507 [image: images/plume.jpg] (avantages et inconvénients du point de vue du Parlement). – GRIGNARD, ibid. 515 [image: images/plume.jpg] (démocratie sociale et démocratie politique). – MOREAU, ibid 2010. 511 (les avis du Conseil d'État). – PETIT, Dr. soc. 2015. 850 [image: images/plume.jpg] (loi du 17 août 2015 relative au dialogue social et à l'emploi). – RADÉ, Dr. ouvrier 2010. 319 (la loi négociée : simple marketing politique ou véritable produit de la démocratie sociale ?). – RAY, Dr. soc. 2010. 496 [image: images/plume.jpg] (sources de la loi du 31 janv. 2007). – VERKINDT, ibid. 519 [image: images/plume.jpg] (l'art. L. 1 au miroir des exigences de la démocratie sociale). 
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Art. L. 1 Tout projet de réforme envisagé par le Gouvernement qui porte sur les relations individuelles et collectives du travail, l'emploi et la formation professionnelle et qui relève du champ de la négociation nationale et interprofessionnelle fait l'objet d'une concertation préalable avec les organisations syndicales de salariés et d'employeurs représentatives au niveau national et interprofessionnel en vue de l'ouverture éventuelle d'une telle négociation.


A cet effet, le Gouvernement leur communique un document d'orientation présentant des éléments de diagnostic, les objectifs poursuivis et les principales options.


Lorsqu'elles font connaître leur intention d'engager une telle négociation, les organisations indiquent également au Gouvernement le délai qu'elles estiment nécessaire pour conduire la négociation.


Le présent article n'est pas applicable en cas d'urgence. Lorsque le Gouvernement décide de mettre en œuvre un projet de réforme en l'absence de procédure de concertation, il fait connaître cette décision aux organisations mentionnées au premier alinéa en la motivant dans un document qu'il transmet à ces organisations avant de prendre toute mesure nécessitée par l'urgence.


BIBL. ▶ DAUXERRE, JCP S 2017. 1275 (sur l'érosion de l'article L. 1 du code du travail). – GAMET, Dr. soc. 2020. 448 [image: images/plume.jpg] (l'autonomie collective).
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Art. L. 2 Le Gouvernement soumet les projets de textes législatifs et réglementaires élaborés dans le champ défini par l'article L. 1 [image: images/picto.svg], au vu des résultats de la procédure de concertation et de négociation, à la Commission nationale de la négociation collective (L. no 2020-1525 du 7 déc. 2020, art. 19, en vigueur le 1er juin 2021) « , de l'emploi et de la formation professionnelle » dans les conditions prévues (L. no 2020-1525 du 7 déc. 2020, art. 19, en vigueur le 1er juin 2021) « à l'article L. 2271-1 ».



Art. L. 3 Chaque année, les orientations de la politique du Gouvernement dans les domaines des relations individuelles et collectives du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle, ainsi que le calendrier envisagé pour leur mise en œuvre sont présentés pour l'année à venir devant la Commission nationale de la négociation collective (L. no 2020-1525 du 7 déc. 2020, art. 19, en vigueur le 1er juin 2021) « , de l'emploi et de la formation professionnelle ». Les organisations mentionnées à l'article L. 1 [image: images/picto.svg] présentent, pour leur part, l'état d'avancement des négociations interprofessionnelles en cours ainsi que le calendrier de celles qu'elles entendent mener ou engager dans l'année à venir. Le compte rendu des débats est publié.


Chaque année, le Gouvernement remet au Parlement un rapport faisant état de toutes les procédures de concertation et de consultation mises en œuvre pendant l'année écoulée en application des articles L. 1 [image: images/picto.svg] et L. 2 [image: images/picto.svg], des différents domaines dans lesquels ces procédures sont intervenues et des différentes phases de ces procédures.
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TITRE I CHAMP D'APPLICATION ET CALCUL DES SEUILS D'EFFECTIFS


	
																CHAPITRE UNIQUE																																			 L. 1111-1 - L. 1111-3									


BIBL. ▶ Seuils sociaux (Loi PACTE) : GAURIAU, JCP S 2019. 1185. – LOKIEC, Dr. soc. 2019. 6 [image: images/plume.jpg] (coup de griffe sur les seuils sociaux). – WILLMANN, Dr. soc. 2019. 10 [image: images/plume.jpg] (décompte des effectifs, nouveaux seuils : avancer pour mieux reculer).
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CHAPITRE UNIQUE


Art. L. 1111-1 Les dispositions du présent livre sont applicables aux employeurs de droit privé ainsi qu'à leurs salariés. 


Elles sont également applicables au personnel des personnes publiques employé dans les conditions du droit privé, sous réserve des dispositions particulières ayant le même objet résultant du statut qui régit ce personnel. — [Anc. art. L. 120-1.] 


Sur les notaires salariés, V. Décr. no 93-82 du 15 janv. 1993, mod. par Décr. no 2006-1299 du 24 oct. 2006 (JO 25 oct.), Décr. no 2009-452 du 22 avr. 2009 (JO 23 avr.), Décr. no 2011-1173 du 23 sept. 2011 (JO 26 sept.). — Sur les avocats salariés, V. L. no 71-1130 du 31 déc. 1971, art. 7, mod. par L. no 2009-526 du 12 mai 2009, art. 71, L. no 2011-94 du 25 janv. 2011, L. no 2011-331 du 28 mars 2011 (JO 29 mars), L. no 2013-1278 du 29 déc. 2013 (JO 30 déc.) ; Décr. no 91-1197 du 27 nov. 1991, art. 136 s., mod. par Décr. no 2004-1386 du 21 déc. 2004 (JO 23 déc.), Décr. no 2011-1985 (JO 28 déc.). — C. pr. civ.


Sur le travail en prison, V. C. pénit., art. L. 412-1 à L. 412-25 et R. 412-1 à R. 412-29.
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Art. L. 1111-2 Pour la mise en œuvre des dispositions du présent code, les effectifs de l'entreprise sont calculés conformément aux dispositions suivantes : 


1o Les salariés titulaires d'un contrat de travail à durée indéterminée à temps plein et les travailleurs à domicile sont pris intégralement en compte dans l'effectif de l'entreprise ; 


2o Les salariés titulaires d'un contrat de travail à durée déterminée, les salariés titulaires d'un contrat de travail intermittent, les salariés mis à la disposition de l'entreprise par une entreprise extérieure (L. no 2008-789 du 20 août 2008, art. 3) « qui sont présents dans les locaux de l'entreprise utilisatrice et y travaillent depuis au moins un an, ainsi que » les salariés temporaires, sont pris en compte dans l'effectif de l'entreprise à due proportion de leur temps de présence au cours des douze mois précédents. Toutefois, les salariés titulaires d'un contrat de travail à durée déterminée et les salariés mis à disposition par une entreprise extérieure, y compris les salariés temporaires, sont exclus du décompte des effectifs lorsqu'ils remplacent un salarié absent ou dont le contrat de travail est suspendu, notamment du fait d'un congé de maternité, d'un congé d'adoption ou d'un congé parental d'éducation ; 


3o Les salariés à temps partiel, quelle que soit la nature de leur contrat de travail, sont pris en compte en divisant la somme totale des horaires inscrits dans leurs contrats de travail par la durée légale ou la durée conventionnelle du travail. — [Anc. art. L. 620-10, al. 1er à 4.] 


V. Circ. DGT no 20 du 13 nov. 2008 relative à la loi portant rénovation de la démocratie sociale et du temps de travail, Fiche no 7. 
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BIBL. ▶ Levannier-Gouël, RDT 2017. 19 [image: images/plume.jpg] (l'intégration étroite et permanente à la communauté de travail). – Pagnerre et Saincaize, JCP S 2009. 1368 (l'intégration des salariés mis à disposition : nouvelles conditions, nouveaux effets). – Sincaize, ibid. 2009. 1369 (l'intégration des salariés mis à disposition : éléments de méthodologie). 


1. Critère général. L'intégration étroite et permanente à la communauté de travail est le critère commun de la prise en compte dans le calcul de l'effectif et de l'inscription sur la liste électorale, sous réserve que les salariés concernés remplissent les conditions de l'électorat. • Soc. 28 févr. 2007 : [image: images/juge.jpg] RDT 2007. 229, note Morin [image: images/plume.jpg] ; D. 2007. AJ 946 [image: images/plume.jpg] ; D. 2007. Pan. 2270, note Pélissier [image: images/plume.jpg] ; RJS 2007. 469, no 636. 


2. Salariés mis à disposition (jurisprudence antérieure à la loi du 20 août 2008). Sont intégrés de façon étroite et permanente à la communauté de travail, pour l'application des art. L. 1111-2, L. 2314-5 et L. 2324-14, les salariés mis à disposition par une entreprise extérieure qui, abstraction faite du lien de subordination qui subsiste avec leur employeur, sont présents dans les locaux de l'entreprise utilisatrice et y travaillent depuis une certaine durée partageant ainsi des conditions de travail au moins en partie communes susceptibles de générer des intérêts communs. • Soc. 13 nov. 2008 : [image: images/juge.jpg] D. 2008. AJ 2945 [image: images/plume.jpg] ; RJS 2009. 66, no 57 ; SSL 2008, no 1375, p. 10, note A. Lyon-Caen ; JSL 2008, no 245-4. [image: images/losange.jpg] Les salariés mis à disposition pris en compte au prorata de leur temps de présence dans le calcul de l'effectif de l'entreprise pour les élections professionnelles, sont ceux qui participent aux activités nécessaires au fonctionnement de l'entreprise utilisatrice. • Soc. 26 mai 2004, [image: images/juge.jpg] no 03-60.358 P : D. 2004. IR 1862 [image: images/plume.jpg] ; RJS 2004. 633, no 935 ; JSL 2004, no 148-2. [image: images/losange.jpg] Tel n'est pas le cas des salariés d'un sous-traitant qui, hors toute intégration à la communauté des travailleurs ou participation au fonctionnement de l'entreprise qui a cédé un marché déterminé au sous-traitant, exécutent ce marché. • Soc. 12 juill. 2006 : [image: images/juge.jpg] RJS 2006. 802, no 1080 ; JSL 2006, no 198-6. [image: images/losange.jpg] L'art. L. 421-2 [L. 2312-8 nouv.] ne subordonne pas la prise en compte des salariés mis à disposition à la condition qu'ils soient sous la subordination de l'entreprise utilisatrice. • Soc. 28 mars 2000, [image: images/juge.jpg] no 05-60.384 P : D. 2000. IR 125 [image: images/plume.jpg] ; Dr. soc. 2000. 797, obs. Roy-Loustaunau [image: images/plume.jpg] ; RJS 2000. 377, no 545 ; JSL 2000, no 58-11. [image: images/losange.jpg] Dès lors qu'ils participent au processus de travail de l'entreprise qui les occupe, les travailleurs mis à la disposition de celle-ci entrent dans le calcul de son effectif en vue de l'élection des représentants du personnel. • Soc. 27 nov. 2001, [image: images/juge.jpg] no 00-60.252 P : RJS 2002. 154, no 192 ; JSL 2002, no 93-2 • 22 mai 2002, [image: images/juge.jpg] no 01-60.606 P : RJS 2002. 759, no 994. [image: images/losange.jpg] L'intégration étroite et permanente à la communauté de travail est le critère commun de la prise en compte dans le calcul de l'effectif et de l'inscription sur la liste électorale, sous réserve que les salariés concernés remplissent les conditions de l'électorat. • Soc. 28 févr. 2007 : [image: images/juge.jpg] préc. note 1 [image: images/picto.svg]. 


3. Salariés mis à disposition (jurisprudence postérieure à la loi du 20 août 2008). Sont intégrés de façon étroite et permanente à la communauté de travail, les travailleurs mis à disposition par une entreprise extérieure qui, abstraction faite du lien de subordination qui subsiste avec leur employeur, sont présents dans les locaux de l'entreprise utilisatrice depuis au moins un an, partageant ainsi des conditions de travail en partie communes susceptibles de générer des intérêts communs. Ne doivent donc pas être pris en compte dans l'effectif de l'entreprise utilisatrice, les salariés des entreprises de transport qui n'étaient pas mis à la disposition exclusive de la société, mais travaillaient indifféremment pour plusieurs transporteurs et ne se rendaient que ponctuellement dans les locaux de cette société où se trouvaient les marchandises et les documents administratifs nécessaires à l'accomplissement de leur transport. • Soc. 14 avr. 2010 : [image: images/juge.jpg] D. 2010. Actu. 1222 [image: images/plume.jpg] ; Dr. soc. 2010. 720, obs. Pécaut-Rivolier [image: images/plume.jpg] ; Dr. ouvrier 2010. 341, obs. Boussard-Verrechia ; JCP S 2010. 1313, obs. Leborgne-Ingelaere ; RJS 6/2010, no 526 ; JSL 2010, no 279-5 • Soc. 23 sept. 2015, [image: images/juge.jpg] no 14-26.262 P : D. actu. 22 oct. 2015, obs. Fraisse. [image: images/losange.jpg] Il appartient à l'employeur responsable de l'organisation de l'élection de fournir aux organisations syndicales les éléments nécessaires au contrôle des effectifs et de l'électorat ; s'agissant des salariés mis à disposition, il doit, sans se borner à interroger les entreprises extérieures, fournir aux organisations syndicales les éléments dont il dispose ou dont il peut demander judiciairement la production par ces entreprises. • Soc. 26 mai 2010 : [image: images/juge.jpg] D. 2010. Actu. 1422 [image: images/plume.jpg] ; D. actu. 9 juin 2010, obs. Ines ; RJS 2010. 616, no 689 ; Dr. soc. 2010. 826, note Petit [image: images/plume.jpg] ; JCP S 2010. 1346, obs. Kerbourc'h. [image: images/losange.jpg] Les salariés mis à disposition décomptés dans les effectifs et qui remplissent les conditions de présence doivent choisir s'ils exercent leur droit de vote dans l'entreprise qui les emploie ou dans l'entreprise utilisatrice ; ces conditions devant être appréciées lors de l'organisation des élections dans l'entreprise utilisatrice, c'est à cette date que les salariés mis à disposition doivent être mis en mesure d'exercer leur droit d'option. • Même arrêt.


4. Salariés à temps partiel. Les salariés à temps partiel sont, en application de l'art. L. 1111-2, 3o C. trav., pris en compte en divisant la somme totale des horaires inscrits dans leurs contrats de travail par la durée légale ou la durée conventionnelle du travail et il appartient au juge en cas de contestation de vérifier que la prise en compte de ces heures correspond à la durée du travail mensuelle effectivement accomplie par les salariés à temps partiel.• Soc. 25 sept. 2019, [image: images/juge.jpg] no 18-60.206 P : D. actu. 15 oct. 2019, obs. Ilieva.


5. Journalistes pigistes. Compte tenu de la très grande diversité des rémunérations, la détermination d'un salaire de référence pour le calcul des effectifs peut se faire par référence au salaire minimum de croissance. • Soc. 10 mai 2006 : [image: images/juge.jpg] D. 2006. IR 1632 [image: images/plume.jpg] ; RJS 2006. 735, no 735 ; Dr. soc. 2006. 877, note Verkindt [image: images/plume.jpg] ; JCP S 2006. 1617, obs. Lahalle.


6. Agents publics. Un agent public, mis à la disposition d'un organisme de droit privé pour accomplir un travail pour le compte de celui-ci et sous sa direction, est lié à cet organisme par un contrat de travail, sauf dispositions législatives contraires, et ne relève donc pas des dispositions spécifiques relatives à l'électorat et à l'éligibilité des salariés mis à disposition. • Soc. 17 avr. 2013 : [image: images/juge.jpg] D. 2013. Actu. 1072 [image: images/plume.jpg] ; Dr. soc. 2013. 562, obs. Petit [image: images/plume.jpg] ; JCP S 2013. 1282, obs. Barège.



Art. L. 1111-3 Ne sont pas pris en compte dans le calcul des effectifs de l'entreprise : 


1o Les apprentis ; 


2o Les titulaires d'un contrat initiative-emploi, pendant la durée (L. no 2012-1189 du 26 oct. 2012, art. 7) « d'attribution de l'aide financière mentionnée à l'article L. 5134-72 » ; 


(Abrogé par L. no 2008-1249 du 1er déc. 2008, art. 18 et 28) « 3o Les titulaires d'un contrat insertion-revenu minimum d'activité, pendant la durée de la convention prévue à l'article L. 5134-75 ; » 


4o Les titulaires d'un contrat d'accompagnement dans l'emploi (L. no 2008-1249 du 1er déc. 2008, art. 18 et 28) « pendant la durée » (L. no 2012-1189 du 26 oct. 2012, art. 7) « d'attribution de l'aide financière mentionnée à l'article L. 5134-30 » ; 


(Abrogé par L. no 2008-1249 du 1er déc. 2008, art. 18 et 28) « 5o Les titulaires d'un contrat d'avenir ; » 


6o Les titulaires d'un contrat de professionnalisation jusqu'au terme prévu par le contrat lorsque celui-ci est à durée déterminée ou jusqu'à la fin de l'action de professionnalisation lorsque le contrat est à durée indéterminée. 


Toutefois, ces salariés sont pris en compte pour l'application des dispositions légales relatives à la tarification des risques d'accidents du travail et de maladies professionnelles. 


BIBL. ▶ DIRRINGER, Dr. soc. 2013. 37 [image: images/plume.jpg] (computation des effectifs et dialogue des juges).
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1. Conformité à la Constitution. Le législateur peut, en vue d'améliorer l'emploi des jeunes et des personnes en difficulté et de leur faire acquérir une qualification professionnelle, autoriser des mesures propres à ces catégories de travailleurs et notamment les exclure des effectifs de l'entreprise ; les différences de traitement qui peuvent en résulter entre catégories de travailleurs ou catégories d'entreprises répondent à ces fins d'intérêt général et ne sont pas, dès lors, contraires au principe d'égalité. • Cons. const., QPC, 29 avr. 2011 : [image: images/juge.jpg] RJS 2011. 559, no 618 ; SSL 2011, no 1491, p. 5. 


2. Contrariété au droit de l'Union européenne (jurisprudence rendue sous l'empire des textes antérieurs à la loi du 5 sept. 2018 qui intègre les salariés titulaires de contrats aidés dans le calcul des effectifs de l'entreprise pris en compte pour déterminer les règles de mise en place et de fonctionnement du CSE, V. art. L. 2301-1). L'art. 27 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne ne peut être invoqué dans un litige entre particuliers afin de laisser inappliqué l'art. L. 1111-3 C. trav., contraire au droit de l'Union en ce qu'il exclut du calcul des effectifs de l'entreprise des catégories de travailleurs. • CJUE 15 janv. 2014, [image: images/juge.jpg] Assoc. de médiation sociale c/ Union locale des synd. CGT et a., no C-176/12 : D. actu. 21 févr. 2014, obs. Ines ; D. 2014. Actu. 216 [image: images/plume.jpg] ; RDT 2014. 312, note Carpano [image: images/plume.jpg] ; RJS 2014. 309, obs. Tissandier ; JSL 2014, no 361-6. [image: images/losange.jpg] L'application de l'art. L. 1111-3, quoique incompatible avec le droit de l'Union européenne, ne peut pas être écartée par le juge judicaire dans un litige entre particuliers au titre de l'art. 27 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne et des art. 2 et 3, § 1, de la Dir. 2002/14/CE du 11 mars 2002 ; il appartient donc au juge de vérifier si l'effectif de l'entreprise permet la désignation d'un représentant de la section syndicale en tenant compte des exclusions prévues par ce texte. • Soc. 9 juill. 2014 : [image: images/juge.jpg] RJS 2014. 599, no 700. 
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CHAPITRE UNIQUE


Art. L. 1121-1 Nul ne peut apporter aux droits des personnes et aux libertés individuelles et collectives de restrictions qui ne seraient pas justifiées par la nature de la tâche à accomplir ni proportionnées au but recherché. — [Anc. art. L. 120-2.] 


V. Circ. DRT no 93-10 du 15 mars 1993 relative à l'application des dispositions relatives au recrutement et aux libertés individuelles (titre V de la loi du 31 déc. 1992) (BOMT no 93/10, texte no 412).


V. Délib CNIL no 2019-001 du 10 janv. 2019 portant règlement type relatif à la mise en œuvre de dispositifs ayant pour finalité le contrôle d'accès par authentification biométrique aux locaux, aux appareils et aux applications informatiques sur les lieux de travail (JO 28 mars). 


BIBL. ▶ CSB 2002, no spécial (libertés du salarié) ; Dr. soc. 2002. 5 [image: images/plume.jpg], no spécial (droit du travail et nouvelles technologies de l'information et de la communication) ; Dr. soc. 2010. 3 [image: images/plume.jpg], no spécial (vie professionnelle et vie privée du salarié) ; Dr. soc. 2015. 660 [image: images/plume.jpg], no spécial (communautarisme et faits religieux dans les relations de travail) ; Dr. soc. 2018. 312 [image: images/plume.jpg] (le voile dans l'entreprise). – ADAM, RDT 2014. 168 [image: images/plume.jpg] et 244 (la dignité du salarié). – ADAM, LE FRIANT, PÉCAUT-RIVOLIER et TARASEWICZ, RDT 2016. 532 [image: images/plume.jpg] (la religion dans l'entreprise). – ALIX, JSL 2006, no 189-1 (accès par l'employeur aux fichiers personnels du salarié). – ANTONMATTÉI, Dr. soc. 2012. 10 [image: images/plume.jpg] (licenciement pour trouble objectif) ; RDT 2014. 391 [image: images/plume.jpg] (à propos de la liberté religieuse dans l'entreprise). – AYACHE-REVAH et AYADI, JSL 2013, no 342-1 (vie privée, vie publique : droit du travail et libertés individuelles). – BELLO, JCP S 2012. 1280 (le licenciement pour un motif tiré de Facebook). – BERRA, SSL 1988, suppl. no 416 (SIDA et relations de travail). – BERTHOU, RDT 2008. 238 [image: images/plume.jpg] (liberté religieuse au travail). – BONNECHÈRE, Dr. ouvrier 2023. 63 (droit du travail et dignité). – BOSSU, Dr. soc. 1995. 978 [image: images/plume.jpg] (délégué du personnel et vidéosurveillance) ; RDT 2020. 406 [image: images/plume.jpg] (surveillance au travail) ; RJS 10/2021 (regard sur la notion de « libertés fondamentales »). – BOUAZIZ, Dr. ouvrier 1991. 201 (vie privée, cause de licenciement). – BOUCHET, Dr. ouvrier 2004. 410 (cybersurveillance sur les lieux de travail). – BRAUN et JEZ, CSB 2001. 241 (courrier électronique et vie privée du salarié). – BRICE-DELAJOUX, Dr. ouvrier 2011. 58 (liberté religieuse sur les lieux du travail). – BRISSEAU, Dr. soc. 2008. 969 [image: images/plume.jpg] (la religion du salarié). – CASAUX-LABRUNÉE, Dr. soc. 2008. 1032 [image: images/plume.jpg] ; ibid 2012. 331 (vie privée des salariés et vie de l'entreprise). – COIRET, RTD civ. 1985. 63 (liberté matrimoniale). – DABOSVILLE, RDT 2012. 275 [image: images/plume.jpg] (contours de l'abus d'expression du salarié) ; ibid. 2018. 826 [image: images/plume.jpg] (le « téléprivé », l'utilisation à des fins personnelles des outils de communication de l'entreprise) ; ibid. 2020. 491 [image: images/plume.jpg] (protection de la vie privée du salarié face au pouvoir d'investigation de l'employeur – comparaison franco-allemande). – DESBARATS, JCP S 2011. 1307 (entre exigence professionnelle et liberté religieuse) ; Dr. soc. 2015. 660 [image: images/plume.jpg], no spécial (communautarisme et faits religieux dans les relations de travail). – DOCKÈS, Dr. ouvrier 2011. 53 (liberté d'expression au travail). – DE QUENAUDON, RDT 2011. 643 [image: images/plume.jpg] (expression religieuse et laïcité en entreprise). – FAVENNEC-HÉRY, RJS 2001. Chron. 941 (vie privée dans l'entreprise et à domicile). – FÉNOLL-TROUSSEAU, JCP E 2007. 1878 (nouveaux enjeux de la cybersurveillance). – FIORENTINO, RDT 2013. 649 [image: images/plume.jpg] (liberté religieuse sur les lieux de travail : approche comparative des systèmes américain et britannique). – FOUCHER, RDT 2016. 621 [image: images/plume.jpg] (le respect des prescriptions alimentaires au sein de l'entreprise privée ordinaire). – FOUVET, RDT 2017. 309 [image: images/plume.jpg] (distinction entre libertés instituantes et libertés-prérogatives). – FRAISSINIER-AMIOT, JSL 2010, no 277-1 (liberté et droit d'expression des salariés : affirmation, notion et limites). – GARDIN, RJS 2013. 699 (laïcité et religion dans l'entreprise). – GAUDU, Dr. soc. 2008. 959 [image: images/plume.jpg] (droit du travail et religion) ; ibid. 2010. 65 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2011. 1186 [image: images/plume.jpg]. – GAVALDA, JCP S 2010. 1194 (liberté de la correspondance ou l'intrusion de la vie privée dans l'entreprise). – GRATTON, RDT 2014. 321 [image: images/plume.jpg] (protection contre les mesures de rétorsion prises par l'employeur à la suite de l'exercice, par le salarié, de droits protégés par l'art. 6 de la Conv. EDH). – GRÉVY, Dr. soc. 1995. 329 [image: images/plume.jpg] (vidéosurveillance). – GULPHE, JCP E 1990. II. 15736 (protection de la vie privée). – HASNAOUI, RDT 2012. 545 [image: images/plume.jpg] (correspondances du salarié). – JOSEPH, Dr. soc. 1990. 378 [image: images/plume.jpg] (état de santé). – KERNALEGUEN, Mél. H. Blaise, Economica 1995, p. 269. – KUHNMUNCH, Dr. soc. 1988. 384. – LACABARATS, RDT 2014. 409 [image: images/plume.jpg] (à propos de quelques libertés en entreprise : propos conclusifs). – LE MÉNESTREL, JSL 2010, no 279-1 (le domaine personnel du salarié dans l'entreprise). – LENOIR et WALLON, Dr. soc. 1988. 213 (informatique). – LEPAGE, AJ pénal 2005. 9 [image: images/plume.jpg] (vie privée du salarié et droit pénal) ; Dr. soc. 2006. 364 [image: images/plume.jpg] (vie privée du salarié, notion civiliste). – LYON-CAEN, RDT 2014. 386 [image: images/plume.jpg] (les libertés dans l'entreprise 20 ans après). – MATHIEU, RDT 2012. 17 [image: images/plume.jpg] (respect de la liberté religieuse dans l'entreprise). – MORIN-GALVIN, RJS 2014. 232 (contrôle patronal de l'usage par le salarié d'un matériel personnel). – PÉCAUT-RIVOLIER, RJS 5/2021 (histoire jurisprudentielle des libertés du salarié en entreprise). – PIZZIO-DELAPORTE, Dr. soc. 2001. 404 [image: images/plume.jpg] (libertés fondamentales et droits du salarié : rôle du juge). – RAY, Dr. soc. 2007. 140 [image: images/plume.jpg] (droit du travail et TIC) ; ibid. 2008. 1072 [image: images/plume.jpg]. – RADÉ, ibid. 2010. 35 [image: images/plume.jpg] (amour et travail) ; ibid. 2021. 4 (l'entreprise et la vie privée du salarié). – RAY et BOUCHET, ibid. 44 [image: images/plume.jpg] (vie professionnelle, vie personnelle et TIC). – RICHEVAUX, Dr. ouvrier 1980. 391 (vie privée et refus d'embauche). – SAVATIER, Dr. soc. 1992. 329 [image: images/plume.jpg] (protection de la vie privée). – SCIBERRAS, ibid. 2010. 72 [image: images/plume.jpg] (travail et religion). – TEYSSIÉ, ibid. 1988. 374. – VERDIER, Gaz. Pal. 22-23 nov. 1996 (vie personnelle et vie professionnelle). – VOIRIN, D. 1963. Chron. 247 (liberté matrimoniale). – DE TISSOT, Dr. soc. 1995. 222 [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 22-23 nov. 1996 (droits fondamentaux du salarié). – WAQUET, CSB 1994. 289 ; Gaz. Pal. 22-23 nov. 1996 (loyauté du salarié dans les entreprises de tendance) ; Dr. soc. 2004. 23 [image: images/plume.jpg] (vie personnelle du salarié) ; RDT 2006. 304 [image: images/plume.jpg] (notion de « trouble objectif dans l'entreprise »). – WAQUET et WOLMARK, RDT 2009. Controverse 485 [image: images/plume.jpg] (faut-il interdire le port de signes religieux dans l'entreprise ?). – WOLMARK, RDT 2018. 726 [image: images/plume.jpg] (neutralité du salarié).


▶ V. aussi dossier spéc. SSL 2016, no 1733 (le fait religieux dans l'entreprise). – JCP S 2017. 1259 s. (le silence religieux dans l'entreprise).


▶ Droit à la preuve de l'employeur et droit au respect de la vie privée du salarié : ADAM, Dr. soc. 2021. 14 [image: images/plume.jpg] (droit à la preuve, protection de la vie privée et réseaux sociaux). – ALLIX, RJS 7/2021. – FROUIN, RJS 5/2023, chron., p. 7 (droit à la preuve, sens et mode d'emploi). – MATHIEU et LECLERC, RDT 2020. 652 [image: images/plume.jpg] (quelle vigueur du droit à la preuve en droit du travail ?). – VAN DETH et LE BOURGEOIS, RDT 2023. Controverse. 233 (le droit à la preuve met-il à mal la protection de la vie personnelle du salarié ?). – VAN DETH et VACCARO, JSL 2022, no 534-1.
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I. DROITS ET LIBERTÉS PROTÉGÉS


A. VIE PRIVÉE, VIE PERSONNELLE ET FAMILIALE


1o VIE PERSONNELLE ET VIE FAMILIALE


a. Liberté matrimoniale


1. Clause de non-convol. A moins de raisons impérieuses évidentes, une clause de non-convol doit être déclarée nulle comme attentatoire à un droit fondamental de la personnalité. • Paris, 30 avr. 1963 : D. 1963. 428, note Rouast. – V. aussi • Soc. 27 avr. 1964 : Dr. soc. 1964. 574, obs. Savatier ; D. 1965. 213, note Rouast • 7 févr. 1968 : D. 1968. 429. 


2. Mariage. Bien que la salariée se trouve en période d'essai, l'employeur ne peut sans abus rompre le contrat de travail au seul motif que l'intéressée lui annonce son prochain mariage, circonstance sans rapport avec l'exécution du travail. • Soc. 17 mars 1971 : Bull. civ. V, no 216 ; GADT, 4e éd., no 42. 


b. Vie privée


3. Vie privée du salarié et droit à la preuve de l'employeur. BIBL. Mathieu et Leclerc, RDT 2020. 652 [image: images/plume.jpg]. – Vial, Lhomond et Adam, RDT 2023. Controverse. 156. [image: images/losange.jpg] Le droit à la preuve peut justifier la production d'éléments portant atteinte à la vie personnelle d'un salarié à la condition que cette production soit nécessaire à l'exercice de ce droit et que l'atteinte soit proportionnée au but poursuivi. • Soc. 9 nov. 2016, [image: images/juge.jpg] no 15-10.203 P : D. actu. 25 nov. 2016, obs. Roussel ; D. 2017. 37, obs. N. explicative de la Cass., note G. Lardeux [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2018. 259, obs. Bretzner et Aynès [image: images/plume.jpg] ; Just. & cass. 2017. 170, rapp. David [image: images/plume.jpg] ; ibid. 188, avis Liffran [image: images/plume.jpg] ; Dr. soc. 2017. 89, obs. Mouly [image: images/plume.jpg] ; RDT 2017. 134, obs. Géniaut [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2017. 96, obs. Hauser [image: images/plume.jpg] ; JCP 2016. 1281, obs. Dedessus-Le-Moustier ; ibid. 2017. 585, obs. Mayer. [image: images/losange.jpg] L'employeur peut produire en justice des éléments extraits du compte privé Facebook d'un salarié, si cette production est indispensable à l'exercice de son droit à la preuve et que l'atteinte à la vie privée du salarié est proportionnée au but poursuivi. • Soc. 30 sept. 2020, [image: images/juge.jpg] no 19-12.058 P : D. actu. 21 oct. 2020, obs. Peyronnet ; D. 2020. 2383, note Golhen [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2021. Pan. 209, obs. Aynès [image: images/plume.jpg] ; RDT 2020. 753, note Kahn [image: images/plume.jpg] ; ibid. 764, obs. Lhomond [image: images/plume.jpg] ; RJS 12/2020, no 573 ; Dr. ouvrier 2020. 793, note Leclerc ; JSL 2020, no 507-1, obs. Mayoux ; JCP S 2020. 3042, avis Berriat, obs. Loiseau ; Gaz. Pal. 26 janv. 2021, p. 68, obs. Mayer. [image: images/losange.jpg] La collecte des adresses IP par l'exploitation du fichier de journalisation constitue des données à caractère personnel dont le traitement doit faire l'objet d'une déclaration à la CNIL ; à défaut d'une telle déclaration et en cas d'utilisation comme moyen de preuve, leur illicéité n'entraîne pas nécessairement son rejet des débats, le juge devant apprécier si l'utilisation de cette preuve a porté atteinte au caractère équitable de la procédure dans son ensemble, en mettant en balance le droit au respect de la vie personnelle du salarié et le droit à la preuve, lequel peut justifier la production d'éléments portant atteinte à la vie personnelle d'un salarié à la condition que cette production soit indispensable à l'exercice de ce droit et que l'atteinte soit strictement proportionnée au but poursuivi. • Soc. 25 nov. 2020, [image: images/juge.jpg] no 17-19.523 P : D. 2021. 117, note Loiseau [image: images/plume.jpg] ; Dr. soc. 2021. 21, note Trassoudaine-Verger [image: images/plume.jpg] ; ibid. 170, note Salomon [image: images/plume.jpg] ; RDT 2021. 199, obs. Mraouahi [image: images/plume.jpg] ; Dalloz IP/IT 2020. 655, obs. Crichton [image: images/plume.jpg] ; Légipresse 2021. 8 [image: images/plume.jpg] et les obs. ; RJS 2/2021, no 64 ; JSL 2021, no 511-3, obs. Nassom-Tissandier ; Gaz. Pal. 9 mars 2021, p. 70, obs. Allouch ; JCP S 2021. 1032, obs. Bossu.


4. Vie privée du salarié et droit à la preuve du CSE. Le respect de la vie personnelle d'un salarié n'est pas en lui-même un obstacle à l'application de l'art. L. 2315-15 C. trav., nonobstant l'obligation de discrétion à laquelle sont tenus les représentants du personnel à l'égard des informations revêtant un caractère confidentiel, dès lors que l'affichage par un membre de la délégation du personnel du CSE d'informations relevant de la vie personnelle d'un salarié est indispensable à la défense du droit à la protection de la santé et de la sécurité des travailleurs, lequel participe des missions du CSE en application de l'art. L. 2312-9 C. trav., et que l'atteinte ainsi portée à la vie personnelle est proportionnée au but poursuivi. • Soc. 16 févr. 2022, [image: images/juge.jpg] no 20-14.416 B : D. actu. 4 mars 2022, obs. de Montvalon ; D. 2022. 401 [image: images/plume.jpg] ; Dr. soc. 2022. 422, note François [image: images/plume.jpg] ; RJS 4/2022, no 192 ; JCP S 2022. 1076, obs. Dauxerre.


5. Vidéosurveillance et Conv. EDH. Ne constitue pas une violation de l'art. 8 Conv. EDH, la décision des juges espagnols d'admettre comme éléments de preuve de vols commis par des caissières dans un supermarché les enregistrements issus de caméras de surveillance installées par l'employeur à leur insu, eu égard aux garanties importantes offertes par le cadre normatif espagnol, y compris les voies de recours que les requérantes n'ont pas empruntées, ainsi qu'au poids des considérations, prises en compte par les juridictions internes, ayant justifié la vidéosurveillance ; les juridictions espagnoles ont pu – compte tenu des circonstances particulières de l'espèce – considérer que l'atteinte à la vie privée des requérantes était proportionnée. • CEDH 17 oct. 2019, [image: images/juge.jpg] no 1874/13 : D. 2019. 2039 [image: images/plume.jpg], et les obs. ; AJ pénal 2019. 604, obs. P. Buffon [image: images/plume.jpg] ; RDT 2020. 122, obs. B. Dabosville [image: images/plume.jpg] ; Légipresse 2020. 64, étude G. Loiseau [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2019. 815, obs. J.-P. Marguénaud [image: images/plume.jpg] ; RJS 3/2020, no 164 ; Dr. ouvrier 2019. 39, obs. Bonnechère.


6. Vidéosurveillance et droit national. Un employeur ne peut mettre en place un système de vidéosurveillance que si ce dispositif est justifié par la nature de la tâche à accomplir et proportionné au but recherché. • Soc. 20 nov. 1991, [image: images/juge.jpg] no 88-43.120 P : D. 1992. 73, concl. Chauvy [image: images/plume.jpg] ; Dr. soc. 1992. 28, rapp. Waquet [image: images/plume.jpg] ; RJS 1992. 25, no 1. [image: images/losange.jpg] V. aussi • Délib. CNIL no 2009-201, 16 avr. 2009 : Dr. ouvrier 2010. 81, note Grévy ; SSL 2009, no 1416, p. 3. [image: images/losange.jpg] Face à la gravité des manquements constatés et la mise en œuvre persistante d'un dispositif ne répondant pas aux engagements pris par la société, la CNIL peut contraindre l'employeur à cesser d'utiliser un système de vidéosurveillance. • Délib. CNIL 18 mars 2010 : [image: images/juge.jpg] SSL 2010, no 1450, p. 2. [image: images/losange.jpg] Une société ne peut invoquer la finalité de sécurité des personnes et des biens et la confidentialité de ses missions pour justifier du caractère proportionné de la vidéosurveillance du poste de travail d'un salarié alors que ces préoccupations de sécurité ne sont étayées par aucun élément hormis sa volonté de lutter contre des vols de ses propres salariés. • CE 18 nov. 2015, [image: images/juge.jpg] no 371196 : RJS 2/2016, p. 11, obs. Wolton ; ibid. 2/2016, no 94 ; JCPS 2016. 1023, obs. Pagnerre.


7. Moyens de preuve illicites et droit à la preuve. Dans un procès civil, l'illicéité ou la déloyauté dans l'obtention ou la production d'un moyen de preuve ne conduit pas nécessairement à l'écarter des débats ; le juge doit, lorsque cela lui est demandé, apprécier si une telle preuve porte une atteinte au caractère équitable de la procédure dans son ensemble, en mettant en balance le droit à la preuve et les droits antinomiques en présence, le droit à la preuve pouvant justifier la production d'éléments portant atteinte à d'autres droits à condition que cette production soit indispensable à son exercice et que l'atteinte soit strictement proportionnée au but poursuivi. Dès lors, une cour d'appel ne peut pas écarter des débats la transcription d'enregistrements clandestins d'entretiens entre l'employeur et le salarié au motif que cette preuve a été obtenue de manière déloyale, alors qu'il lui appartient de procéder à un contrôle de proportionnalité. • Ass. plén. 22 déc. 2023, [image: images/juge.jpg] no 20-20.648 B.  [image: images/losange.jpg] L'illicéité des moyens de preuve n'entraîne pas nécessairement son rejet des débats, le juge devant apprécier si l'utilisation de cette preuve a porté atteinte au caractère équitable de la procédure dans son ensemble, en mettant en balance le droit au respect de la vie personnelle du salarié et le droit à la preuve, lequel peut justifier la production d'éléments portant atteinte à la vie personnelle d'un salarié à la condition que cette production soit indispensable à l'exercice de ce droit et que l'atteinte soit strictement proportionnée au but poursuivi (s'agissant d'enregistrements issus d'un dispositif de vidéosurveillance – comme preuve d'une faute du salarié – dont les représentants du personnel et salariés de l'entreprise n'avaient été informés que de la seule la finalité de protection des biens et personnes). • Soc. 10 nov. 2021, [image: images/juge.jpg] no 20-12.263 B : D. actu. 29 nov. 2021, obs. Couëdel ; D. 2021. 2093 [image: images/plume.jpg] ; RJS 2/2022, no 43 ; JSL 2021, no 531-532-3, obs. Hautfort ; JCP S 2021. 1305, note Loiseau ; ibid. 1323, obs. Leborgne-Ingelaere. [image: images/losange.jpg] En présence d'une preuve illicite, le juge doit d'abord s'interroger sur la légitimité du contrôle opéré par l'employeur et vérifier s'il existait des raisons concrètes qui justifiaient le recours à la surveillance et l'ampleur de celle-ci. Il doit ensuite rechercher si l'employeur ne pouvait pas atteindre un résultat identique en utilisant d'autres moyens plus respectueux de la vie personnelle du salarié. Enfin, le juge doit apprécier le caractère proportionné de l'atteinte ainsi portée à la vie personnelle au regard du but poursuivi. Doit être approuvé l'arrêt qui, ayant exactement retenu que des enregistrements extraits d'un système de vidéosurveillance irrégulièrement mis en place constituaient un moyen de preuve illicite, en déduit que ces pièces sont irrecevables dès lors que, pour justifier du caractère indispensable de la production des enregistrements, l'employeur faisait valoir que ceux-ci avaient permis de confirmer des soupçons de vol et d'abus de confiance à l'encontre de la salariée, révélés par un audit qui avait mis en évidence de nombreuses irrégularités concernant l'enregistrement et l'encaissement en espèces des prestations effectuées par la salariée, tout en constatant que l'employeur ne produisait pas cet élément dont il faisait également état dans la lettre de licenciement. • Soc. 8 mars 2023, [image: images/juge.jpg] no 21-17.802 B : D. actu. 16 mars 2023, obs. Malfettes ; D. 2023. 505 [image: images/plume.jpg] ; RJS 5/2023, no 235 ; JSL 2023, no 563-3, obs. Tissandier ; JCP S 2023. 1095, note Loiseau. [image: images/losange.jpg] V. aussi • 8 mars 2023, [image: images/juge.jpg] no 20-21.848 B (procès-verbal de police obtenu de manière illicite).


8. Surveillance clandestine. L'utilisation de lettres piégées à l'insu du personnel constitue un stratagème rendant illicite le moyen de preuve obtenu. • Soc. 4 juill. 2012 : [image: images/juge.jpg] D. actu. 26 juill. 2012, obs. Astaix ; D. 2012. Actu. 1894 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2826, obs. Delebecque, Bretzner et Darret-Courgeon [image: images/plume.jpg] ; Dr. soc. 2012. 1027, obs. Ray [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Mais le contrôle de l'activité d'un salarié, au temps et au lieu de travail, par un service interne à l'entreprise chargé de cette mission ne constitue pas, en soi, même en l'absence d'information préalable du salarié, un mode de preuve illicite. • Soc. 5 nov. 2014 : [image: images/juge.jpg] D. actu. 20 nov. 2014, obs. Fraisse ; D. 2014. Actu. 2308 [image: images/plume.jpg] ; Dr. soc. 2015. 81, note Boulmier [image: images/plume.jpg] ; RJS 1/2015, no 11. [image: images/losange.jpg] En revanche, une surveillance des salariés au moyen d'un stratagème impliquant de faux clients est illicite. • Soc. 19 nov. 2014, [image: images/juge.jpg] no 13-18.749 : D. 2015. Pan. 834, obs. Porta [image: images/plume.jpg] ; Dr. soc. 2015. 83, note Boulmier [image: images/plume.jpg] ; RJS 2/2015, no 77. 


9. Surveillance continue. Ne sont pas opposables au salarié exerçant seul son activité en cuisine les enregistrements issus de la surveillance constante de la caméra qui y était installée, ce dispositif de surveillance étant attentatoire à sa vie personnelle et disproportionné au but allégué par l'employeur de sécurité des personnes et des biens. • Soc. 23 juin 2021, [image: images/juge.jpg] no 19-13.856 B : D. actu. 9 juill. 2021, obs. Couëdel ; D. 2021. 1290 [image: images/plume.jpg] ; Dr. soc. 2021. 843, obs. Adam [image: images/plume.jpg] ; RJS 10/2021, no 521 ; Dr. ouvrier 2021. 496, note Mathieu ; JCP S 2021. 1215, obs. Bossu ; Gaz. Pal. 2 nov. 2021, p. 56 note Orif.


10. Géolocalisation. Un système de géolocalisation ne peut être utilisé pour contrôler la durée du temps de travail d'un salarié que lorsque aucun autre moyen n'est possible ; si le salarié dispose d'une liberté d'organisation dans son travail, un tel usage est, de surcroît, prohibé. • Soc. 3 nov. 2011 : [image: images/juge.jpg] D. actu. 14 nov. 2011, obs. Astaix ; D. 2011. Actu. 2803 [image: images/plume.jpg] ; RDT 2012. 156, obs. Bossu et Morgenroth [image: images/plume.jpg] ; Dr. soc. 2012. 61, note Ray [image: images/plume.jpg] ; SSL 2011, no 1518, p. 7, note Flores ; JSL 2011, no 311-312-4, obs. Hautefort ; JCP S 2012. 1054, obs. Loiseau • Soc. 17 déc. 2014, [image: images/juge.jpg] no 13-23.645 : RJS 3/2015, no 171. [image: images/losange.jpg] L'utilisation par un employeur d'un système de géolocalisation pour assurer le contrôle de la durée du travail de ses salariés n'est licite que lorsque ce contrôle ne peut pas être fait par un autre moyen, fût-il moins efficace que la géolocalisation ; en dehors de cette hypothèse, la collecte et le traitement de telles données à des fins de contrôle du temps de travail doivent être regardés comme excessifs. • CE 15 déc. 2017, [image: images/juge.jpg] no 403776 : Lebon ; AJDA 2018. 402, concl. Bretonneau [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2017. 2501 [image: images/plume.jpg] ; RJS 3/2018, no 158 ; SSL 2018, no 1800, p. 16, obs. Caro ; JSL 2018, no 403776, obs. Pacotte et Leroy • Soc. 19 déc. 2018, [image: images/juge.jpg] no 17-14.631 P : D. 2019. Actu. 21 [image: images/plume.jpg] ; RJS 3/2019, no 146 ; JSL 2019, no 470-2, obs. Nisol ; JCP S 2019. 1038, obs. Bossu.


11. Fouille des sacs. L'employeur concerné par des alertes à la bombe peut valablement exiger l'ouverture des sacs devant les agents de sécurité ; cette mesure justifiée par des circonstances exceptionnelles et des exigences de sécurité est proportionnée au but recherché puisqu'elle exclut la fouille des sacs. • Soc. 3 avr. 2001 : [image: images/juge.jpg] D. 2001. IR 151 [image: images/plume.jpg] ; Dr. soc. 2001. 675, obs. Gauriau [image: images/plume.jpg] ; RJS 2001. 501, no 720. [image: images/losange.jpg] Le contrôle du contenu du sac d'un salarié est une atteinte à sa liberté individuelle, l'employeur ne peut y procéder qu'avec son accord et après l'avoir informé de son droit de s'y opposer ; si cette information n'a pas eu lieu, l'employeur ne peut se prévaloir du résultat de la fouille pour sanctionner le salarié. • Soc. 11 févr. 2009 : [image: images/juge.jpg] R., p. 327 ; D. 2009. AJ 570, obs. Ines [image: images/plume.jpg] ; RJS 2009. 276, no 313 ; JCP S 2009. 1212, obs. Barège ; JSL 2009, no 251-2.


12. Fouille des armoires. Il n'est autorisé à procéder à l'ouverture de l'armoire individuelle d'un salarié que dans les cas et aux conditions prévus par le règlement intérieur et en présence de l'intéressé ou si celui-ci a été prévenu. • Soc. 11 déc. 2001, [image: images/juge.jpg] no 99-43.030 P : D. 2002. IR 136 [image: images/plume.jpg] ; Dr. soc. 2002. 352, obs. Savatier [image: images/plume.jpg] ; RJS 2002. 222, no 256 ; CSBP 2002, A. 10, obs. Pansier ; JSL 2002, no 94-2. [image: images/losange.jpg] A partir du moment où l'employeur a affiché sur une armoire individuelle non identifiée que celle-ci sera ouverte à une date précise, l'employeur qui donne suite à sa menace en présence d'un représentant du personnel et d'un agent de sécurité ne commet pas de faute. • Soc. 15 avr. 2008 : [image: images/juge.jpg] D. 2008. AJ 1487, obs. Ines [image: images/plume.jpg] ; RDT 2008. 668, obs. Olszak [image: images/plume.jpg] ; RJS 2008. 515, no 635 ; JCP S 2008. 1453, obs. Bossu ; JSL 2008, no 234-2. [image: images/losange.jpg] Dès lors qu'un coffre mis à la disposition d'un salarié est affecté à un usage exclusivement professionnel, l'entreprise est en droit de vérifier le contenu. • Soc. 21 oct. 2008 : [image: images/juge.jpg] D. 2008. AJ 2874, obs. Perrin [image: images/plume.jpg] ; RJS 2008. 962, no 1151 ; JCP S 2009. 1043, obs. Drai. 


13. Correspondances privées – jurisprudence européenne. L'employeur a le droit de consulter la messagerie professionnelle d'un salarié dès lors que le règlement intérieur interdit l'usage à titre privé des instruments mis à sa disposition pour exercer son activité professionnelle. • CEDH 12 janv. 2016, [image: images/juge.jpg] no 61496/08 : D. 2015. Pan. 811, obs. Porta [image: images/plume.jpg] ; RJS 2016/5, no 387 ; ibid. 2018, p. 6, obs. Gardin ; JSL 2016, no 407-4, obs. Hautefort. [image: images/losange.jpg] Pour protéger la vie privée d'un salarié, les juridictions nationales doivent vérifier si celui-ci avait préalablement été averti par son employeur de la possibilité que ses communications soient surveillées, et informé de la nature, de l'étendue de cette surveillance, et du degré d'intrusion dans sa vie privée et sa correspondance ; le juge doit également déterminer quelles raisons spécifiques avaient justifié la mise en place des mesures de surveillance, si l'employeur aurait pu faire usage de mesures moins intrusives pour la vie privée et la correspondance du salarié, et si l'accès au contenu des communications avait été possible à son insu. • CEDH 5 sept. 2017, [image: images/juge.jpg] no 61496/08 : D. actu. 11 sept. 2017, obs. Peyronnet ; D. 2015. Pan. 811, obs. Porta [image: images/plume.jpg] ; Dr. soc. 2018. 455, note Dabosville [image: images/plume.jpg] ; JSL 2017, no 439-3, obs. Tissandier ; JCP S 2017. 1328, obs. Loiseau.


14. Correspondances privées – jurisprudence nationale. L'employeur ne peut, sans violer la liberté fondamentale du respect de l'intimité de la vie privée du salarié, prendre connaissance des messages personnels émis par le salarié et reçus par lui grâce à un outil informatique mis à sa disposition pour son travail, et ceci même au cas où l'utilisation non professionnelle de l'ordinateur aurait été interdite. • Soc. 2 oct. 2001 : [image: images/juge.jpg] D. 2001. IR 2944 [image: images/plume.jpg] ; Dr. soc. 2001. 920, obs. Ray [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2001. 1918, note Puigelier ; RJS 2001. 948, no 1394 ; CSB 2001, A. 40, obs. Jez ; JSL 2001, no 88-2 ; SSL 2001, no 1045, p. 6, concl. Kehrig. [image: images/losange.jpg] Doivent être écartés des débats, en ce que leur production en justice portait atteinte au secret des correspondances, les messages électroniques provenant de la messagerie personnelle d'un salarié et distincte de la messagerie professionnelle dont celui-ci dispose pour les besoins de son activité. • Soc. 26 janv. 2016, [image: images/juge.jpg] no 14-15.360 P : D. actu. 9 févr. 2016, obs. Kébir ; D. 2016. Actu. 320 [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 811, obs. Porta [image: images/plume.jpg] ; RDT 2016. 421, obs. Michel [image: images/plume.jpg] ; RJS 4/2016, no 227 ; JSL 2016, no 405-2, obs. Lhernould ; JCP S 2016. 1087, note Bossu. [image: images/losange.jpg] En revanche, l'absence de déclaration à la CNIL d'un système de messagerie électronique professionnelle ne rend pas illicite la preuve apportée par la production de courriels, dès lors que cette messagerie, non pourvue d'un contrôle individuel de l'activité des salariés, ne portait atteinte ni à la vie privée ni aux libertés individuelles des salariés. • Soc. 1er juin 2017, [image: images/juge.jpg] no 15-23.522 P : D. actu. 16 juin 2017, obs. Peyronnet ; RJS 8-9/2017, no 543 ; JSL 2017, no 435-2 ; JCP S 2017. 1248, obs. Lipski. [image: images/losange.jpg] Lorsque, pour des raisons de sécurité, l'employeur a demandé des mesures de vérification sur tous les courriels émis et reçus, le juge peut valablement lui ordonner d'ouvrir une enquête avec les délégués du personnel pour voir dans quelles conditions les messages qualifiés de personnels ont pu être consultés et exploités. • Soc. 17 juin 2009 : [image: images/juge.jpg] D. 2009. AJ 1832, obs. Maillard [image: images/plume.jpg] ; RDT 2009. 591, obs. Marino [image: images/plume.jpg] ; RJS 2009. 652, no 743 ; JSL 2009, no 259-2 ; Dr. ouvrier 2010. 90, obs. Brousse ; JCP S 2009. 1362, obs. Jeansen.


15. La réception par le salarié d'une revue qu'il s'est fait adresser sur le lieu de travail ne constitue pas un manquement aux obligations résultant de son contrat ; l'employeur ne pouvait sans méconnaître le respect dû à la vie privée du salarié se fonder sur le contenu d'une correspondance privée pour sanctionner son destinataire et le trouble objectif dans le fonctionnement de l'entreprise ne permettant pas en lui-même de prononcer une sanction disciplinaire. • Cass., ch. mixte, 18 mai 2007 : [image: images/juge.jpg] D. 2007. AJ 1503 [image: images/plume.jpg] ; RDT 2007. 527, obs. Aubert-Montpeyssen [image: images/plume.jpg] ; RJS 2007. 615, no 810 ; JSL 2007, no 213-2 ; JCP 2007. 1844, note Puigelier ; JCP S 2007. 1538, note Barège et Bossu. 


16. Dossiers et fichiers. Les dossiers et fichiers créés par un salarié grâce à l'outil informatique mis à sa disposition par son employeur pour l'exécution de son travail sont présumés avoir un caractère professionnel de sorte que l'employeur peut y avoir accès hors sa présence. • Soc. 18 oct. 2006 : [image: images/juge.jpg] RDT 2006. 395, obs. de Quenaudon [image: images/plume.jpg] ; D. 2007. Pan. 691, obs. F. Guiomard [image: images/plume.jpg] ; RJS 2006. 32, no 7 ; SSL 2006, no 1279, p. 10. [image: images/losange.jpg] Les courriels et fichiers intégrés dans le disque dur de l'ordinateur mis à disposition du salarié par l'employeur ne sont pas identifiés comme personnels du seul fait qu'ils émanent initialement de la messagerie électronique personnelle du salarié. • Soc. 19 juin 2013 : [image: images/juge.jpg] D. 2013. Actu. 1629 [image: images/plume.jpg] ; RDT 2013. 708, note Nord-Wagner [image: images/plume.jpg] ; RJS 10/2013, no 650 ; JCP S 2013. 1360, note Bossu. [image: images/losange.jpg] Les juridictions internes ont dûment examiné le moyen du requérant tiré d'une violation de son droit au respect de la vie privée et ces motifs sont pertinents et suffisants ; en faisant usage du mot « personnel » plutôt que du mot « privé », le salarié a utilisé le même terme que celui que l'on trouve dans la jurisprudence de la Cour de cassation, selon laquelle un employeur ne peut en principe ouvrir les fichiers identifiés par le salarié comme étant « personnels ». Toutefois, cela ne suffit pas à mettre en cause la pertinence des motifs retenus par les juridictions internes, du fait que la charte de l'utilisateur indiquait spécifiquement que « les informations à caractère privé doivent être clairement identifiées comme telles ». • CEDH 22 févr. 2018, [image: images/juge.jpg] Libert c/ France, no 588/13 : D. 2018. 463 [image: images/plume.jpg], et les obs. ; ibid. 1291, note Marguénaud et Mouly [image: images/plume.jpg] ; Dr. soc. 2018. 455, note Dabosville [image: images/plume.jpg] ; RJS 6/2018, no 457 ; JSL 2018, no 451-3, obs. Tissandier ; SSL 2018, no 1806, p. 7, obs. Caro.


17. SMS du salarié. Les SMS envoyés ou reçus par le salarié au moyen du téléphone mis à sa disposition par l'employeur peuvent être consultés par ce dernier en dehors de la présence de l'intéressé, sauf s'ils sont identifiés comme étant personnels. • Com. 10 févr. 2015, [image: images/juge.jpg] no 13-14.779 : RDT 2015. 1914, obs. Adam [image: images/plume.jpg] ; JSL 2015, no 385-2, obs. Lhernould ; RJS 4/2015, no 232. 


18. Sites internet. Les connexions établies par un salarié sur des sites internet pendant son temps de travail grâce à l'outil informatique mis à sa disposition par son employeur pour l'exécution de son travail sont présumées avoir un caractère professionnel de sorte que l'employeur peut les rechercher aux fins de les identifier, hors de sa présence. • Soc. 9 juill. 2008 : [image: images/juge.jpg] D. 2008. 2228, obs. Ines [image: images/plume.jpg] ; RJS 2008. 893, no 1071 ; Dr. soc. 2008. 1072, note Ray [image: images/plume.jpg] ; JCP S 2008. 1638, note Boubli • 18 mars 2009 : [image: images/juge.jpg] D. 2009. AJ 1093, obs. Dechristé [image: images/plume.jpg]. 


19. Identification du caractère personnel des données. La seule dénomination « Mes documents » donnée à un fichier créé par le salarié à l'aide de l'outil informatique mis à sa disposition par l'employeur pour les besoins de son travail ne lui confère pas un caractère personnel, de sorte que l'employeur est en droit de l'ouvrir hors la présence de l'intéressé. • Soc. 10 mai 2012 : [image: images/juge.jpg] D. actu. 22 mai 2012, obs. Siro ; D. 2012. Actu. 1342 [image: images/plume.jpg] ; D. 2013. Pan. 1026, obs. Porta [image: images/plume.jpg] ; RDT 2012. 428, obs. Keim-Bagot [image: images/plume.jpg] ; Dr. soc. 2012. 1027, obs. Ray [image: images/plume.jpg] ; RJS 2012. 533, no 611 ; SSL 2012, no 1543, p. 11, obs. Guyader ; JCP S 2012. 1331, obs. Bossu. [image: images/losange.jpg] Dès lors qu'une clé USB est connectée à l'outil informatique fourni par l'employeur, elle est présumée être utilisée à des fins professionnelles, autorisant ainsi l'employeur à avoir accès aux fichiers non identifiés comme personnels qui y sont contenus. • Soc. 12 févr. 2013 : [image: images/juge.jpg] D. actu. 6 mars 2013, obs. Ines ; D. 2013. Pan. 1026, obs. Porta [image: images/plume.jpg] ; ibid. 1776, obs. Contamine [image: images/plume.jpg] ; RDT 2013. 339, obs. Nord-Wagner [image: images/plume.jpg] ; Dr. ouvrier 2013. 275 ; JSL 2013, no 340-3 ; JCP S 2013. 1217, obs. Bossu. 


20. Protection des données à caractère personnel. Sauf risque ou événement particulier, l'employeur ne peut ouvrir les fichiers identifiés par le salarié comme personnels contenus sur le disque dur de l'ordinateur mis à sa disposition qu'en présence de ce dernier ou celui-ci dûment appelé. • Soc. 17 mai 2005 : [image: images/juge.jpg] D. 2005. IR 1448, obs. Chevrier [image: images/plume.jpg] ; D. 2006. Pan. 30, obs. Escande-Varniol [image: images/plume.jpg] ; RJS 2005. 589, no 799 ; Dr. soc. 2005. 789, obs. Ray [image: images/plume.jpg] ; JCP S 2005. 1031, note Favennec-Héry ; JSL 2005, no 170-5 • CEDH 22 févr. 2018, [image: images/juge.jpg] no 588/13 : D. 2018. Actu. 463 [image: images/plume.jpg] ; RJS 6/2018, no 457. [image: images/losange.jpg] Un constat d'huissier non contradictoire portant sur des fichiers non expressément identifiés comme personnels par le salarié peut donc être utilisé valablement par un employeur pour justifier un licenciement. • Soc. 21 oct. 2009 : [image: images/juge.jpg] D. 2009. AJ 2614 [image: images/plume.jpg] ; RJS 2010. 11, no 2 ; JSL 2009, no 266-6 ; Dr. ouvrier 2010. 92, obs. Brousse.


21. Clauses du règlement intérieur. Le règlement intérieur peut toutefois contenir des dispositions restreignant le pouvoir de consultation de l'employeur, en le soumettant à d'autres conditions. • Soc. 26 juin 2012 : [image: images/juge.jpg] D. actu. 6 sept. 2012, obs. Perrin ; D. 2012. Actu. 1829 [image: images/plume.jpg] ; D. 2013. Pan. 1026, obs. Porta [image: images/plume.jpg] ; RDT 2012. 562, obs. de Quenaudon [image: images/plume.jpg] ; Dr. soc. 2012. 1027, obs. Ray [image: images/plume.jpg] ; JSL 2012, no 329-4, obs. Boucheret ; JCP S 2012. 1465, obs. Bossu. 


22. Dictaphone du salarié. L'employeur ne peut procéder à l'écoute d'enregistrements réalisés sur le lieu de travail par un salarié, à l'aide d'un dictaphone personnel, en l'absence de l'intéressé ou sans qu'il ait été dûment appelé. • Soc. 23 mai 2012 : [image: images/juge.jpg] D. actu. 1er juin 2012, obs. Astaix ; D. 2012. Actu. 1486 [image: images/plume.jpg] ; D. 2013. Pan. 1026, obs. Porta [image: images/plume.jpg] ; Dr. soc. 2012. 1027, obs. Ray [image: images/plume.jpg] ; RJS 2012. 591, no 673 ; JSL 2012, no 326-5, obs. Tourreil ; JCP S 2012. 1371, obs. Bossu.


23. Rôle du juge des référés. Le respect de la vie personnelle du salarié ne constitue pas en lui-même un obstacle à l'application des dispositions de l'art. 145 C. pr. civ. dès lors que le juge constate que les mesures qu'il ordonne procèdent d'un motif légitime et sont nécessaires à la protection des droits de la partie qui les a sollicitées. • Soc. 23 mai 2007 : [image: images/juge.jpg] D. 2007. AJ 1590 [image: images/plume.jpg] ; RDT 2007. 590, obs. Quenaudon [image: images/plume.jpg] ; RJS 2007. 705, no 909 ; JSL 2007, no 214-2 ; JCP S 2007. 1537, note Béal et Ferreira. [image: images/losange.jpg] Ainsi, l'employeur, qui avait des raisons légitimes et sérieuses de craindre que l'ordinateur mis à la disposition de la salariée avait été utilisé pour favoriser des actes de concurrence déloyale, a pu confier à un huissier de justice autorisé par ordonnance de référé la mission de prendre copie en présence de la salariée ou celle-ci dûment appelée des messages échangés entre personnes identifiées comme étant susceptibles d'être concernées par les faits de concurrence soupçonnés. • Soc. 10 juin 2008 : [image: images/juge.jpg] D. 2008. AJ 1834 [image: images/plume.jpg] ; RDT 2008. 602, obs. Varnek [image: images/plume.jpg] ; RJS 2008. 697, no 866 ; Dr. soc. 2008. 1072, note Ray [image: images/plume.jpg] ; JSL 2008, no 240-4 ; JCP S 2008. 1582, note Bossu. 


24. Casier judiciaire. Lors de l'embauche, le salarié n'a pas l'obligation de faire mention d'antécédents judiciaires ; la dissimulation d'une condamnation pénale n'a pas un caractère dolosif et le licenciement du salarié pour ce fait est dépourvu de cause réelle et sérieuse. • Soc. 25 avr. 1990, [image: images/juge.jpg] no 86-44.148 P : D. 1991. 507, note Mouly [image: images/plume.jpg] ; Dr. ouvrier 1990. 393, note Richevaux. [image: images/losange.jpg] La dissimulation par le salarié d'un fait en rapport avec ses activités professionnelles et les obligations qui en résultent peut constituer un manquement à la loyauté à laquelle il est tenu envers son employeur, dès lors qu'il est de nature à avoir une incidence sur l'exercice des fonctions ; ainsi s'agissant d'une mise en examen du salarié pour des faits en rapport avec ses activités professionnelles. • Soc. 29 sept. 2014 : [image: images/juge.jpg] D. actu. 20 oct. 2014, obs. Peyronnet ; D. 2014. Actu. 2002 [image: images/plume.jpg] ; RDT 2014. 762, obs. Moizard [image: images/plume.jpg] ; Dr. soc. 2014. 957, obs. Mouly [image: images/plume.jpg] ; RJS 2014. 725, no 838 ; JSL 2014, no 376-4, obs. Pacote et Renucci. 


25. Consommation. Dans sa vie privée, le salarié est libre d'acheter les biens, produits ou marchandises de son choix. • Soc. 22 janv. 1992, [image: images/juge.jpg] no 90-42.517 P : D. 1992. IR 60 [image: images/plume.jpg] ; Dr. soc. 1992. 329, note Savatier [image: images/plume.jpg] ; RJS 1992. 156, no 245 (possibilité pour le salarié d'un concessionnaire automobile d'acheter un véhicule d'une autre marque). [image: images/losange.jpg] Chacun a droit au respect de sa vie privée, il en résulte qu'il ne peut être procédé à un licenciement pour une cause tirée de la vie privée du salarié que si le comportement de celui-ci a créé un trouble objectif caractérisé au sein de l'entreprise. • Soc. 30 nov. 2005 : [image: images/juge.jpg] RJS 2006. 109, no 167 ; Dr. soc. 2006. 466, obs. Lanquetin [image: images/plume.jpg]. 


26. Vêtements. La liberté de se vêtir à sa guise au temps et au lieu de travail n'entre pas dans la catégorie des libertés fondamentales. • Soc. 28 mai 2003, [image: images/juge.jpg] no 02-40.273 P : Dr. soc. 809, note Waquet ; D. 2003. 2718, note Guiomard [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2004. Somm. 176, obs. Pousson [image: images/plume.jpg] ; GADT, 4e éd., no 69 ; RJS 2003. 664, no 975 (port d'un bermuda au bureau). [image: images/losange.jpg] L'employeur ne peut imposer le port d'un uniforme aux salariés sans contact avec la clientèle. • Soc. 3 juin 2009 : [image: images/juge.jpg] D. 2010. Pan. 342, obs. Khodri [image: images/plume.jpg] ; RDT 2009. 656, obs. Robin [image: images/plume.jpg] ; RJS 2009. 619, no 683.


27. Alcool et stupéfiants. L'obligation pour les membres d'équipage d'un ferry de fournir des échantillons d'urine afin de détecter l'usage d'alcool ou de drogue constitue une ingérence d'une autorité publique au sens de l'art. 8 Conv. EDH justifiée par un objectif légitime, assurer la sécurité du ferry, et proportionnée à cet objectif. • CEDH 7 nov. 2002 : [image: images/juge.jpg] D. 2005. 36, note Mouly et Marguénaud [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] L'obligation pour les personnels d'entretien d'une centrale nucléaire de fournir des échantillons d'urine afin de détecter l'usage d'alcool ou de drogue constitue une ingérence au sens de l'art. 8 Conv. EDH justifiée par un objectif légitime et proportionnée à cet objectif, en raison notamment du caractère discret et confidentiel des contrôles et de l'impossibilité de distinguer entre les différents membres du personnel en vue d'assurer la sécurité dans ce type d'établissement. • CEDH 9 mars 2004 : [image: images/juge.jpg] D. 2005. 36, note Mouly et Marguénaud [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Le règlement intérieur peut prévoir des contrôles aléatoires de consommation de substances stupéfiantes pour les seuls postes dits « hypersensibles drogue et alcool » et pour lesquels l'emprise de la drogue constitue un danger particulièrement élevé pour le salarié ou pour les tiers ; ce contrôle peut être effectué par le supérieur hiérarchique, qui doit respecter le secret professionnel sur ses résultats. • CE 5 déc. 2016, [image: images/juge.jpg] no 394178 : Dr. soc. 2017. 244, obs. Mouly [image: images/plume.jpg] ; RJS 2/2017, no 80 ; SSL 2016, no 1750, p. 5, obs. Champeaux et Fantoni-Quinton ; JCP S 2017. 1022, obs. Noël.


c. Vie personnelle et familiale


28. Clause de mobilité. Il appartient aux juges du fond de rechercher concrètement, d'une part, si la mise en œuvre de la clause de mobilité ne porte pas une atteinte au droit du salarié à une vie personnelle et familiale et si cette atteinte peut être justifiée par la tâche à accomplir et proportionnée au but recherché et, d'autre part, si la modification des horaires journaliers est compatible avec des obligations familiales impérieuses. • Soc. 13 janv. 2009 : [image: images/juge.jpg] D. 2009. 1799, note Escande-Varniol [image: images/plume.jpg] ; RDT 2009. 300, obs. Dumery ; [image: images/plume.jpg] Dr. soc. 2009. 614, obs. Radé [image: images/plume.jpg] ; RJS 2009. 206, no 228 ; JCP S 2009. 1162, obs. Bossu. 


29. Changement des horaires de travail. Sauf atteinte excessive au droit du salarié au respect de sa vie personnelle et familiale ou à son droit au repos, l'instauration d'une nouvelle répartition du travail sur la journée relève du pouvoir de direction de l'employeur. • Soc. 3 nov. 2011 : [image: images/juge.jpg] RDT 2012. 31, obs. Tournaux [image: images/plume.jpg] ; Dr. soc. 2012. 147, note Dockès [image: images/plume.jpg] ; RJS 2012. 27, no 10 ; SSL 2011, no 1518, p. 11, obs. Fabre ; JSL 2011, no 311-312-5, obs. Lhernould. 


d. Domicile


30. Principe. Toute personne dispose de la liberté de choisir son domicile ; nul ne peut apporter aux droits des personnes et aux libertés individuelles et collectives des restrictions qui ne seraient pas justifiées par la nature de la tâche à accomplir et proportionnées au but recherché. • Soc. 28 févr. 2012 : [image: images/juge.jpg] D. actu. 2 avr. 2012, obs. Perrin ; D. 2012. Actu. 744 [image: images/plume.jpg] ; RDT 2012. 225, obs. Varin [image: images/plume.jpg] ; RJS 2012. 359, no 415 ; Dr. ouvrier 2012. 502, note Gardin ; JSL 2012, no 320-3, obs. Lhernould ; JCP S 2012. 1244, obs. Loiseau. 


31. Clauses de résidence. Doit être annulée la clause de résidence imposée à des salariés dès lors qu'ils pouvaient exécuter les tâches qui leur étaient confiées tout en résidant à l'extérieur de l'entreprise. • Soc. 13 avr. 2005, [image: images/juge.jpg] no 03-42.965 P : D. 2005. IR 1248 [image: images/plume.jpg] ; Dr. soc. 2005. 809, obs. Savatier [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] La clause faisant obligation à un avocat de fixer son domicile au lieu d'implantation du cabinet, fondée sur la seule nécessité d'une « bonne intégration de l'avocat dans l'environnement local », ne poursuit pas un objectif pouvant justifier l'atteinte portée à la liberté individuelle de l'avocat salarié. • Soc. 12 juill. 2005 : [image: images/juge.jpg] D. 2006. Pan. 30, obs. Escande-Varniol [image: images/plume.jpg] ; Dr. soc. 2005. 1037, obs. Barthélémy [image: images/plume.jpg] ; RJS 2005. 738, no 1048. 


32. Clause de mobilité. Une clause de mobilité ne peut contraindre le salarié à un changement de résidence, si ses attributions n'exigent pas une présence permanente au lieu de la nouvelle affectation ; cela constituerait une atteinte au libre choix du domicile personnel et une telle restriction à la liberté de choix du domicile doit être indispensable à la protection des intérêts légitimes de l'entreprise et proportionnée au but recherché. • Soc. 12 janv. 1999, [image: images/juge.jpg] no 96-40.755 P : D. 1999. IR 47 [image: images/plume.jpg] ; Dr. soc. 1999. 287, obs. Ray [image: images/plume.jpg] ; RJS 1999. 103, no 151 ; CSB 1999. 159, A. 25. [image: images/losange.jpg] La mise en œuvre d'une clause de mobilité sur l'ensemble de la France ne permet pas d'imposer au salarié l'obligation de fixer sa résidence dans un département précis. • Soc. 15 mai 2007 : [image: images/juge.jpg] D. 2007. AJ 1600 [image: images/plume.jpg] ; RDT 2007. 449, obs. Bonnin [image: images/plume.jpg] ; RJS 2007. 617, no 811 ; JCP S 2007. 1642, note Bossu. 


33. Utilisation du domicile. Un salarié n'est tenu ni d'accepter de travailler à son domicile, ni d'y installer ses dossiers et ses instruments de travail. • Soc. 2 oct. 2001 : [image: images/juge.jpg] D. 2002. 768, obs. Mercat-Bruns [image: images/plume.jpg] ; JCP 2002. II. 10035, note Corrignan-Carsin ; Dr. soc. 2001. 920, obs. Ray [image: images/plume.jpg] ; GADT, 4e éd., no 70. [image: images/losange.jpg] L'occupation à la demande de l'employeur, du domicile du salarié à des fins professionnelles constitue une immixtion dans la vie privée de celui-ci et n'entre pas dans l'économie générale du contrat de travail ; si le salarié accède à la demande de son employeur, ce dernier doit l'indemniser de cette sujétion particulière ainsi que des frais engendrés par l'occupation à titre professionnel du domicile. • Soc. 7 avr. 2010 : [image: images/juge.jpg] D. 2010. AJ 1084 [image: images/plume.jpg] ; D. actu. 18 mai 2010, obs. Maillard ; RDT 2010. 517, obs. Bossu [image: images/plume.jpg] ; JSL 2010, no 278-2, obs. Hautefort ; JCP S 2010. 1218, obs. Loiseau. [image: images/losange.jpg] Mais le salarié ne peut prétendre à une indemnité au titre de l'occupation de son domicile à des fins professionnelles dès lors qu'un local professionnel est mis effectivement à sa disposition. • Soc. 4 déc. 2013 : [image: images/juge.jpg] D. 2013. Actu. 2020 [image: images/plume.jpg] ; RJS 2014. 103, no 133 ; JSL 2014, no 359-2, obs. Lhernould. [image: images/losange.jpg] L'employeur ne peut contraindre un salarié à déménager sous prétexte que son assureur refuse de l'assurer s'il ne déménage pas. • Soc. 23 sept. 2009 : [image: images/juge.jpg] D. 2009. AJ 2431 [image: images/plume.jpg] ; RDT 2010. 37, obs. Gardin [image: images/plume.jpg] ; JSL 2009 no 265-5 ; Dr. soc. 2010. 114, obs. Loiseau [image: images/plume.jpg]. 


34. Indemnisation d'occupation du domicile à des fins professionnelles. Le salarié peut prétendre à une indemnité au titre de l'occupation de son domicile à des fins professionnelles dès lors qu'un local professionnel n'est pas mis effectivement à sa disposition ; le montant de l'indemnité est fixé souverainement par les juges du fond qui peuvent considérer que l'occupation du logement à des fins professionnelles résultant du stockage du matériel professionnel ne variait ni en fonction du temps de travail effectif ni en raison de l'utilisation des heures de délégation. • Soc. 8 nov. 2017, [image: images/juge.jpg] no 16-18.499 P : D. 2017. Actu. 2308 [image: images/plume.jpg] ; RDT 2018. 52, obs. Bondat [image: images/plume.jpg] ; RJS 1/2018, no 29 ; JSL 2018, no 445-2, obs. Urbani-Schwartz et Mouren ; JCP S 2017. 1411, obs. Guyot. [image: images/losange.jpg] Le montant de l'indemnité d'occupation du domicile des salariés à des fins professionnelles ne peut dépendre que de l'importance de la sujétion imposée à chaque salarié, du fait de l'immixtion dans sa vie privée du travail à accomplir pour l'employeur et de la nécessité de stocker des matériels professionnels à son domicile ; l'importance de cette sujétion est appréciée souverainement par les juges du fond. • Soc. 10 mars 2021, [image: images/juge.jpg] no 19-16.237.


35. S'agissant d'un établissement spécialisé dans l'accueil des mineurs en difficulté, l'interdiction faite aux membres du personnel éducatif de recevoir à leur domicile des mineurs placés dans l'établissement est une sujétion professionnelle pouvant figurer dans le règlement intérieur ; cette restriction à la liberté du salarié, justifiée par la nature du travail à accomplir et proportionnée au but recherché, est légitime. • Soc. 13 janv. 2009 : [image: images/juge.jpg] R., p. 326 ; D. 2009. AJ 375, obs. Perrin [image: images/plume.jpg] ; ibid. 1316, note Mouly [image: images/plume.jpg] ; RJS 2009. 203, no 225 ; JSL 2009, no 249-2 ; SSL 2009, no 1386, p. 12 ; JCP S 2009. 1122, obs. Bossu. 


36. Sur les conditions obligeant éventuellement un employeur à communiquer l'adresse de l'un de ses salariés à un créancier de ce dernier, V. • Civ. 1re, 19 mars 1991 : [image: images/juge.jpg] D. 1991. 568, note Velardocchio [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Sur le délit d'atteinte à la vie privée caractérisé par l'installation d'un dispositif permettant d'intercepter les communications téléphoniques, V. • Paris, 7 mai 1997 : JCP E 1997. Pan. 1139. [image: images/losange.jpg] Sur le licenciement du salarié pour des faits tirés de sa vie personnelle, V. notes 3 [image: images/picto.svg] à 15 [image: images/picto.svg] ss. art. L. 1232-1. 


2o LIBERTÉ D'EXPRESSION – LIBERTÉ RELIGIEUSE


37. Liberté d'expression : principe. Sauf abus, le salarié jouit, dans l'entreprise et à l'extérieur de celle-ci, de sa liberté d'expression, à laquelle seules des restrictions justifiées par la nature de la tâche à accomplir et proportionnées au but recherché peuvent être apportées. • Soc. 28 avr. 1988 : D. 1988. 437, note Wagner ; Dr. soc. 1988. 428, concl. Écoutin, obs. Couturier ; Dr. ouvrier 1988. 250, concl. Écoutin, note Jeammaud et Le Friant ; RPDS 1988. 184, note G. Lyon-Caen ; ibid. 1988. 218, note Cohen • Soc. 28 avr. 2011 : [image: images/juge.jpg] D. 2011. Actu. 1228, obs. Astaix [image: images/plume.jpg] ; RJS 2011. 533, no 577 ; JCP S 2011. 1374, obs. Bossu. • Soc. 27 mars 2013 : [image: images/juge.jpg] D. 2013. Actu. 925 [image: images/plume.jpg] ; RDT 2013. 491, obs. Pontif [image: images/plume.jpg] ; Dr. soc. 2013. 453, obs. Dabosville [image: images/plume.jpg] ; JSL 2013, no 343-3, obs. Hautefort. [image: images/losange.jpg] Des restrictions peuvent être apportées à la liberté d'expression pour assurer la protection de la réputation et des droits d'autrui dès lors que ces restrictions sont proportionnées au but recherché. • Soc. 14 janv. 2014 : [image: images/juge.jpg] D. actu. 28 janv. 2014, obs. Peyronnet ; D. 2014. Actu. 215 [image: images/plume.jpg] ; RDT 2014. 179, obs. Mathieu [image: images/plume.jpg] ; RJS 2014. 160, rapp. Béraud ; ibid. no 222 ; JSL 2014, no 361-3, obs. Hautefort. [image: images/losange.jpg] Ne manque pas à son obligation de loyauté le délégué qui dénonce l'un des adhérents de l'association sans abuser de l'exercice de la liberté d'expression, caractérisé par l'emploi de termes injurieux, diffamatoires ou excessifs. • Soc. 23 sept. 2015, [image: images/juge.jpg] no 14-14.021 P : Dr. soc. 2016. 5, note Gratton [image: images/plume.jpg] ; JCP S 2015, no 1429, p. 21, note Bossu. 


38. Licenciement ne portant pas une atteinte excessive à la liberté d'expression. N'est pas disproportionné et ne porte donc pas une atteinte excessive à la liberté d'expression du salarié son licenciement, fondé sur la violation d'une clause de son contrat de travail d'animateur de télévision, dès lors que, compte tenu de l'impact potentiel des propos réitérés de l'intéressé, reflétant une banalisation des violences à l'égard des femmes, sur les intérêts commerciaux de l'employeur, cette rupture poursuit un but légitime de lutte contre les discriminations à raison du sexe et contre les violences domestiques et celui de la protection de la réputation et des droits de l'employeur. • Soc. 20 avr. 2022, [image: images/juge.jpg] no 20-10.852 B : D. actu. 10 mai 2022, obs. Malfettes ; D. 2022. 1191, note Marguénaud et Mouly [image: images/plume.jpg] ; RDT 2022. 492, note Fabre [image: images/plume.jpg] ; Dr. soc. 2022. 386, note Grivel [image: images/plume.jpg] ; ibid. 512, obs. Adam [image: images/plume.jpg] ; RJS 7/2022, no 358 ; JSL 2022, no 544, obs. Nasom-Tissandier ; JCP S 2022. 1160, obs. Bossu.


39. Liberté religieuse – affaire Baby-Loup. Il résulte de la combinaison des art. L. 1121-1 et L. 1321-3 C. trav. que les restrictions à la liberté du salarié de manifester ses convictions religieuses doivent être justifiées par la nature de la tâche à accomplir et proportionnées au but recherché. Ne présentait pas un caractère général, mais était suffisamment précise, justifiée par la nature des tâches accomplies par les salariés de l'association et proportionnée au but recherché, la clause du règlement intérieur d'une association gérant une crèche disposant que « le principe de la liberté de conscience et de religion de chacun des membres du personnel ne peut faire obstacle au respect des principes de laïcité et de neutralité qui s'appliquent dans l'exercice de l'ensemble des activités développées, tant dans les locaux de la crèche ou ses annexes qu'en accompagnement extérieur des enfants confiés à la crèche », appréciée de manière concrète en tenant compte des conditions de fonctionnement d'une association de dimension réduite, employant seulement dix-huit salariés, qui étaient ou pouvaient être en relation directe avec les enfants et leurs parents. • ass. plén., 25 juin 2014, [image: images/juge.jpg] no 13-28.369 P : D. 2014. Actu. 1386 [image: images/plume.jpg] ; RDT 2014. 607, note Adam [image: images/plume.jpg] ; Dr. soc. 2014. 811 [image: images/plume.jpg] ; RJS 2014/10, no 667 ; JCP 2014. 36, obs. Corrignan-Carsin ; JCP S 2014. 1287, obs. Bossu. [image: images/losange.jpg] Rejet de Paris : • Paris, 27 nov. 2013, [image: images/juge.jpg] no 13/02981 D. 2014. 65, note Mouly [image: images/plume.jpg] ; Dr. soc. 2014. 4 [image: images/plume.jpg] ; JCP S 2013. 1474, obs. Bossu. [image: images/losange.jpg] Sur le premier pourvoi, V. : • Soc. 19 mars 2013, [image: images/juge.jpg] Baby Loup, no 11-28.845 P : D. 2013. Actu. 777 [image: images/plume.jpg] ; D. 2013. 962, concl. Aldigé, note Mouly [image: images/plume.jpg] ; D. 2013. Pan. 1026, obs. Porta [image: images/plume.jpg] ; RDT 2013. 385, note Adam [image: images/plume.jpg] ; ibid. 94, note Calvès [image: images/plume.jpg] (lecture européenne de la décision) ; Dr. soc. 2013. 388, note Dockès [image: images/plume.jpg] ; RJS 2013/5, no 346 ; Dr. soc. 2013. 388, obs. Dockès [image: images/plume.jpg] ; Dr. ouvrier 2013. 580, note Akandji-Kombé ; JSL 2013, no 342-2, obs. Lhernould ; JCP S 2013. 1146, note Bossu ; ibid. 1297, note Desbarats ; ibid. 1298, note Dieu ; ibid. 1299, note Chicheportiche et Kantorowicz. [image: images/losange.jpg] Cassation de : • Versailles, 27 oct. 2011, [image: images/juge.jpg] no 10/05642 SSL 2011, no 1515, p. 10.


40. Comité des droits de l'homme de l'ONU et affaire Baby-Loup. Le licenciement pour faute grave de la salariée voilée fondé sur le règlement intérieur de la crèche qui prévoit une obligation de neutralité du personnel dans l'exercice de ses tâches ne reposait pas sur un critère raisonnable et objectif et constitue donc une discrimination intersectionnelle basée sur le genre et la religion. • Comité des droits de l'homme de l'ONU, ass. plén., 16 juill. 2018 : SSL 2018, no 1828, p. 4, obs. Adam.


41. Clause de neutralité. L'employeur, investi de la mission de faire respecter au sein de la communauté de travail l'ensemble des libertés et droits fondamentaux de chaque salarié, peut prévoir dans le règlement intérieur de l'entreprise ou dans une note de service soumise aux mêmes dispositions que le règlement intérieur, une clause de neutralité interdisant le port visible de tout signe politique, philosophique ou religieux sur le lieu de travail, dès lors que cette clause générale et indifférenciée n'est appliquée qu'aux salariés se trouvant en contact avec les clients. En présence du refus d'une salariée de se conformer à une telle clause dans l'exercice de ses activités professionnelles auprès des clients de l'entreprise, il appartient à l'employeur de rechercher, si tout en tenant compte des contraintes inhérentes à l'entreprise et sans que celle-ci ait à subir une charge supplémentaire, il lui est possible de proposer à la salariée un poste de travail n'impliquant pas de contact visuel avec ces clients, plutôt que de procéder à son licenciement. • Soc. 22 nov. 2017, [image: images/juge.jpg] no 13-19.855 P : D. actu. 30 nov. 2017, obs. Peyronnet ; D. 2018. 218, note Mouly [image: images/plume.jpg] ; RDT 2017. 797, obs. Miné [image: images/plume.jpg] ; RJS 1/2018, p. 14, avis Courcol-Bouchard ; ibid., no 5 ; SSL 2017, no 1792, p. 16, obs. Adam ; ibid. 2017, no 1793, p. 11, obs. Huglo ; JSL 2018, no 445-1, obs. Bernard. [image: images/losange.jpg] Si aucune clause de neutralité interdisant le port visible de tout signe politique, philosophique ou religieux sur le lieu de travail n'est prévue dans le règlement intérieur de l'entreprise ou dans une note de service soumise aux mêmes dispositions que le règlement intérieur, l'interdiction faite à une salariée de porter un foulard islamique caractérise l'existence d'une discrimination directement fondée sur les convictions religieuses de l'intéressée. En outre, l'attente alléguée des clients sur l'apparence physique des vendeuses d'un commerce de détail d'habillement ne saurait constituer une exigence professionnelle essentielle et déterminante, au sens de l'art. 4, § 1, Dir. 2000/78/CE du 27 nov. 2000, tel qu'interprété par la CJUE. Le licenciement de la salariée, prononcé au motif de son refus de retirer son foulard islamique lorsqu'elle était en contact avec la clientèle, est discriminatoire et doit être annulé. • Soc. 14 avr. 2021, [image: images/juge.jpg] no 19-24.079 P : D. 2021. 805 [image: images/plume.jpg] ; RDT 2021. 390, obs. Meiffret [image: images/plume.jpg] ; RJS 6/2021, no 293 ; JSL 2021, no 521-2 ; JCP 2021. 492, obs. Corrignan-Carsin ; JCP S 2021. 1161, obs. Bossu.


42. Port de la barbe. En l'absence de règlement intérieur ou d'une note de service précisant la nature des restrictions à la liberté religieuse du salarié que l'employeur entendait lui imposer, l'interdiction faite à un salarié, lors de l'exercice de ses missions, du port de la barbe en tant qu'elle manifesterait des convictions religieuses et politiques, doit répondre à une exigence professionnelle essentielle et déterminante au sens de l'art. 4, § 1, Dir. 2000/78/CE du 27 nov. 2000. Si les demandes d'un client ne peuvent constituer une telle exigence, l'objectif légitime de sécurité du personnel et des clients de l'entreprise peut justifier, en application de ces dispositions, des restrictions aux droits des personnes et aux libertés individuelles et collectives et, par suite, permet à l'employeur d'imposer au salarié une apparence neutre lorsque celle-ci est rendue nécessaire afin de prévenir un danger objectif. Faute pour l'employeur de démontrer les risques de sécurité spécifiques liés au port de la barbe dans le cadre de l'exécution de la mission du salarié, le licenciement de ce dernier est nul en ce qu'il reposait, au moins pour partie, sur un motif discriminatoire lié aux convictions politiques ou religieuses. • Soc. 8 juill. 2020, [image: images/juge.jpg] no 18-23.743 P : D. 2020. Actu. 1469 [image: images/plume.jpg] ; RDT 2020. 620, note Willocx [image: images/plume.jpg] ; Dr. soc. 2021. 232, note Mouly [image: images/plume.jpg] ; RJS 10/2020, no 452 ; SSL 2020, no 1921, p. 7, note Adam ; JSL 2020, no 504-1, obs. Marre et Boulanger ; JCP 2020. 922, obs. Corrignan-Carsin ; JCP S 2020. 2092, obs. Bossu.


43. Laïcité et gestion d'un service public. Le principe de laïcité instauré par l'art. 1er de la Constitution n'est pas applicable aux salariés des employeurs de droit privé qui ne gèrent pas un service public. • Soc. 19 mars 2013, [image: images/juge.jpg] Baby Loup, no 11-28.845 P : préc. note 39 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Ce principe s'applique, en revanche, à l'ensemble des services publics, y compris lorsque ceux-ci sont assurés par des organismes de droit privé ; si les dispositions du code du travail ont vocation à s'appliquer aux agents des caisses primaires d'assurance maladie, ces derniers sont toutefois soumis à des contraintes spécifiques résultant du fait qu'ils participent à une mission de service public, lesquelles leur interdisent notamment de manifester leurs croyances religieuses par des signes extérieurs, en particulier vestimentaires, peu important que la salariée soit ou non directement en contact avec le public. • Soc. 19 mars 2013, [image: images/juge.jpg] no 12-11.690 P : D. 2013. Actu. 777 [image: images/plume.jpg] ; D. 2013. Pan. 1026, obs. Porta [image: images/plume.jpg] ; RJS 5/13, no 346 ; Dr. soc. 2013. 388, obs. Dockès [image: images/plume.jpg] ; JSL 2013, no 342-2, obs. Lhernould ; JCP S 2013 no 1146 (2e esp.), note B. Bossu. 


44. Différence de traitement autorisée et volonté de la clientèle. La volonté d'un employeur de tenir compte des souhaits d'un client de ne plus voir les services dudit employeur assurés par une travailleuse portant un foulard islamique ne saurait être considérée comme une exigence professionnelle essentielle et déterminante de nature à justifier le licenciement d'une salariée au motif que celle-ci refusait de retirer son foulard islamique lorsqu'elle était en mission auprès des clients de cette entreprise. • CJUE 14 mars 2017, [image: images/juge.jpg] no C-188/15 : D. actu. 20 mars 2017, obs. Peyronnet ; D. 2017. 947, obs. Mouly [image: images/plume.jpg] ; RDT 2017. 422, note Adam [image: images/plume.jpg] ; RJS 2017/5, no 384. [image: images/losange.jpg] L'interdiction de porter un foulard islamique, qui découle d'une règle interne d'une entreprise privée interdisant le port visible de tout signe politique, philosophique ou religieux sur le lieu de travail, ne constitue pas une discrimination directe fondée sur la religion ou sur les convictions. En revanche, une telle règle interne d'une entreprise privée est susceptible de constituer une discrimination indirecte s'il est établi que l'obligation, en apparence neutre, qu'elle prévoit, entraîne, en fait, un désavantage particulier pour les personnes adhérant à une religion ou à des convictions données, à moins qu'elle ne soit objectivement justifiée par un objectif légitime, tel que la poursuite par l'employeur, dans ses relations avec ses clients, d'une politique de neutralité politique, philosophique ainsi que religieuse, et que les moyens de réaliser cet objectif ne soient appropriés et nécessaires, ce qu'il appartient à la juridiction de renvoi de vérifier. • CJUE 14 mars 2017, [image: images/juge.jpg] no C-157/15 : D. 2017. 947, note Mouly [image: images/plume.jpg] ; RDT 2017. 422, note Adam [image: images/plume.jpg] ; RJS 2017/5, no 384 ; ibid. 6/2017, p. 448, obs. Gardin ; JCP S 2017. 1105, obs. Bossu. [image: images/losange.jpg] Sur la question préjudicielle, V. : • Soc. 9 avr. 2015 : [image: images/juge.jpg] D. actu. 22 avr. 2015, obs. Peyronnet ; D. 2015. Actu. 870 [image: images/plume.jpg] ; RDT 2015. 405, obs. Miné [image: images/plume.jpg] ; Dr. soc. 2015. 648, note Wolmark [image: images/plume.jpg] ; JSL 2015, no 388-2, obs. Tissandier ; RJS 6/2015, no 386. V. note 41 [image: images/picto.svg].


45. Discrimination indirecte et justification du critère neutre. Une différence de traitement indirectement fondée sur la religion ou les convictions, découlant d'une règle interne d'une entreprise interdisant aux travailleurs de porter tout signe visible de convictions politiques, philosophiques ou religieuses sur le lieu de travail, est susceptible d'être justifiée par la volonté de l'employeur de poursuivre une politique de neutralité politique, philosophique et religieuse à l'égard des clients ou des usagers, pour autant, en premier lieu, que cette politique réponde à un besoin véritable de cet employeur, qu'il incombe à ce dernier d'établir en prenant notamment en considération les attentes légitimes desdits clients ou usagers ainsi que les conséquences défavorables que cet employeur subirait en l'absence d'une telle politique, compte tenu de la nature de ses activités ou du contexte dans lequel celles-ci s'inscrivent, en deuxième lieu, que cette différence de traitement soit apte à assurer la bonne application de cette politique de neutralité, ce qui suppose que cette politique soit suivie de manière cohérente et systématique, et, en troisième lieu, que cette interdiction soit limitée au strict nécessaire au regard de l'ampleur et de la gravité réelles des conséquences défavorables que l'employeur cherche à éviter par une telle interdiction. • CJUE 15 juill. 2021, [image: images/juge.jpg] no C-804/18 : D. 2021. 1749, note Anciaux et Icard [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2022. 132, obs. Vernac et Ferkane [image: images/plume.jpg] ; ibid. 872, obs. Régine [image: images/plume.jpg] ; Dr. soc. 2021. 950, obs. Radé [image: images/plume.jpg] ; RDT 2021. 715, obs. Moizard [image: images/plume.jpg] ; RTD eur. 2022. 296, obs. Robin-Olivier [image: images/plume.jpg] ; ibid. 397, obs. Benoit-Rohmer [image: images/plume.jpg].


B. LIBERTÉS PROFESSIONNELLES


46. Liberté syndicale. Un accord collectif peut établir des règles de répartition inégalitaire d'une contribution au financement du dialogue social entre les organisations syndicales représentatives, mais l'inégalité doit être justifiée par des raisons objectives matériellement vérifiables liées à l'influence de chaque syndicat dans le champ de l'accord. • Soc. 10 oct. 2007 : [image: images/juge.jpg] D. 2007. AJ 2673 [image: images/plume.jpg] ; RJS 2007. 1043, no 1305 ; Dr. soc. 2008. 106, note Borenfreund [image: images/plume.jpg]. 


47. Clauses du contrat de travail. La clause par laquelle un salarié à temps partiel se voit interdire toute autre activité professionnelle, soit pour son compte, soit pour le compte d'un tiers, porte atteinte au principe fondamental de libre exercice d'une activité professionnelle et n'est dès lors valable que si elle est indispensable à la protection des intérêts légitimes de l'entreprise et si elle est justifiée par la nature de la tâche à accomplir et proportionnée au but recherché. • Soc. 25 févr. 2004, [image: images/juge.jpg] no 01-43.392 P : D. 2004. IR 923 [image: images/plume.jpg] ; RJS 2004. 353, no 504. 


48. Choix de l'employeur. L'art. 23 de la charte du football professionnel qui impose au joueur espoir, à l'expiration de son contrat de joueur, l'obligation de conclure un contrat de joueur professionnel avec le club qui a pris en charge sa formation, en lui interdisant de travailler avec tout autre club, peut être considéré comme ayant pour effet d'empêcher ou de dissuader un jeune joueur de se rendre dans un club d'un autre État membre dans la mesure où la violation de cette obligation est susceptible d'entraîner le versement d'une indemnité ou de dommages-intérêts ; toutefois, s'agissant d'un premier engagement à titre professionnel d'un jeune joueur qui vient de terminer sa période de formation, la clause pourrait se trouver justifiée par l'objectif légitime de son club formateur de conserver le joueur qu'il vient de former. • Soc. 9 juill. 2008 : [image: images/juge.jpg] RDT 2008. 729, obs. Jacotot [image: images/plume.jpg] ; RJS 2008. 826, no 1015 ; JCP S 2008. 1534, obs. Buy. 


49. Liberté de la concurrence. L'art. 6.1 du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels du 16 déc. 1966, directement applicable en droit interne, qui garantit le droit qu'a toute personne d'obtenir la possibilité de gagner sa vie par un travail librement choisi et accepté, s'oppose à ce qu'un salarié tenu au respect d'une obligation de non-concurrence soit privé de toute contrepartie financière au motif qu'il a été licencié pour faute grave. • Soc. 16 déc. 2008 : [image: images/juge.jpg] D. 2009. AJ 233 [image: images/plume.jpg] ; RDT 2009. 239, obs. de Quénaudon [image: images/plume.jpg] ; RJS 2009. 246, no 285 ; Dr. soc. 2009. 236, obs. Mouly [image: images/plume.jpg] ; JCP S 2009. 1114, obs. Beyneix.


50. Liberté du travail. Une clause convenue entre les parties, dont l'objet est de fidéliser le salarié dont l'employeur souhaite s'assurer la collaboration dans la durée, peut, sans porter une atteinte injustifiée et disproportionnée à la liberté du travail, subordonner l'acquisition de l'intégralité d'une prime d'arrivée, indépendante de la rémunération de l'activité du salarié, à une condition de présence de ce dernier dans l'entreprise pendant une certaine durée après son versement et prévoir le remboursement de la prime au prorata du temps que le salarié, en raison de sa démission, n'aura pas passé dans l'entreprise avant l'échéance prévue. • Soc. 11 mai 2023, [image: images/juge.jpg] no 21-25.136 B : D. 2023. 1013 [image: images/plume.jpg] ; D. actu. 30 mai 2023, obs. Maurel ; RDT 2023. 411, note Guillemot [image: images/plume.jpg] ; Dr. soc. 2023. 654, note Mouly [image: images/plume.jpg] ; RJS 7/2023, no 376 ; JSL 2023, no 566-1, obs. Hautefort ; SSL 2023, no 2050, p. 10, obs. Guichard ; JCP E 2023. 1187, obs. Lahalle.


C. LIBERTÉS PUBLIQUES


51. Liberté de manifestation. Est dénué de cause réelle et sérieuse le licenciement d'un salarié pour participation à une manifestation publique sans que soit caractérisé en quoi, compte tenu de la fonction du salarié et de la nature de l'entreprise, la seule relation de travail pouvait justifier l'interdiction par l'employeur d'exercer une liberté collective en dehors du temps de travail. • Soc. 23 mai 2007 : [image: images/juge.jpg] RDT 2007. 586, obs. Aubert-Monpeyssen [image: images/plume.jpg]. 


52. Informatique et libertés. Il résulte de la combinaison des art. 16, 27 et 34 de la loi no 78-17 du 6 janv. 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, 226-16 C. pén., L. 121-8 et L. 432-2-1 C. trav. [L. 1221-9 et L. 2323-3, nouv.], qu'à défaut de déclaration à la CNIL d'un traitement automatisé d'informations nominatives concernant un salarié, son refus de déférer à une exigence de son employeur impliquant la mise en œuvre d'un tel traitement ne peut lui être reproché. • Soc. 6 avr. 2004, [image: images/juge.jpg] no 01-45.227 P : D. 2004. 2736, note de Quenaudon [image: images/plume.jpg] ; Dr. ouvrier 2004. 378, note Adam. [image: images/losange.jpg] Le système de pointage par empreintes digitales, constitutif d'un traitement automatisé de données personnelles, porte atteinte aux droits et libertés individuels des salariés de l'entreprise et n'est ni adéquat, ni pertinent, ni justifié au regard de l'objectif de l'établissement des bulletins de paie. • TGI Paris, 1re ch. sect. soc., 19 avr. 2005 : [image: images/juge.jpg] JSL 2005, no 169-2. [image: images/losange.jpg] Les informations collectées par la messagerie électronique professionnelle avant sa déclaration à la CNIL sont illicites. • Soc. 8 oct. 2014 : [image: images/juge.jpg] D. 2014. Actu. 2055 [image: images/plume.jpg] ; RJS 2014. 717, no 826 ; JSL 2014, no 377-378-4, obs. Hautefort. [image: images/losange.jpg] Mais l'employeur peut se prévaloir à l'égard du salarié des informations fournies par un chronotachygraphe, dont il ne pouvait ignorer l'existence, et ce même si son existence n'a pas été déclarée à la CNIL, l'obligation de mettre en place et d'utiliser, sous peine de sanctions pénales, ce matériel de contrôle résultant du Règl. CEE no 3821/85 du 20 déc. 1985, d'application directe. • Soc. 14 janv. 2014 : [image: images/juge.jpg] D. actu. 30 janv. 2014, obs. Fraisse ; D. 2014. Actu. 215 [image: images/plume.jpg]. 


53. Système de traitement automatisé de données personnelles. Un traitement collectant des données ayant pour but d'informer les cadres de permanence des aéroports sur les événements liés à l'exploitation de la flotte et les demandes particulières de pilotes est licite dès lors que ces derniers ont été, d'une part, informés de son existence, ses finalités, des destinataires des données et de leurs droits d'accès, de rectification et de suppression dès sa création et, d'autre part, mis en mesure depuis lors de suivre les événements les concernant, le dispositif ne comportant, par ailleurs, aucune donnée à caractère disciplinaire ou relative à l'état de santé des intéressés et aucun rapprochement n'étant fait entre les données collectées et celles permettant la gestion de leur dossier professionnel. • Soc. 13 juin 2018, [image: images/juge.jpg] no 16-25.301 P : D. actu. 2 juill. 2018, obs. Ciray ; D. 2018. Actu. 1316 [image: images/plume.jpg] ; RDT 2018. 680, note Basire et Sabbah [image: images/plume.jpg] ; JSL 2018, no 459-3, obs. Parier et Ranc ; JCP S 2018. 1266, obs. Bossu.


II. NULLITÉ DES MESURES ATTENTATOIRES


54. Principe. Le juge ne peut, en l'absence de disposition le prévoyant et à défaut de violation d'une liberté fondamentale, annuler un licenciement. • Soc. 13 mars 2001, [image: images/juge.jpg] no 99-45.735 P : Dr. soc. 2001. 1117, obs. Roy-Loustaunau [image: images/plume.jpg] ; RJS 2001/5, no 590. 


55. Nullités écartées. Ne constitue pas une liberté fondamentale : le principe selon lequel le criminel tient le civil en l'état. • Soc. 31 mars 2004, [image: images/juge.jpg] no 01-46.960 P : D. 2004. IR 1213 [image: images/plume.jpg] ; Dr. soc. 2004. 666, obs. Radé [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] ... La liberté de se vêtir à sa guise dans l'entreprise. • Soc. 28 mai 2003 : [image: images/juge.jpg] préc. note 26 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] ... Le droit à l'emploi ne constitue pas une liberté fondamentale qui justifierait la poursuite du contrat de travail au-delà du terme de la mission de travail temporaire en cas d'action en requalification en contrat à durée indéterminée. • Soc. 21 sept. 2017, [image: images/juge.jpg] no 16-20.270 P : D. actu. 30 oct. 2017, obs. Siro ; D. 2017. Actu. 1923, note explicative Cass [image: images/plume.jpg] ; JSL 2017, no 441-2, obs. Lajeunesse ; JCP 2017. 1090, obs. Dedessus-le-Moustier. [image: images/losange.jpg] … Le principe de non-discrimination en raison de l'âge, qui justifierait, en cas de nullité du licenciement prononcé en violation de cette prohibition, la non-déduction des revenus de remplacement perçus par le salarié entre son éviction de l'entreprise et sa réintégration. • Soc. 15 nov. 2017, [image: images/juge.jpg] no 16-14.281 P : D. 2017. Actu. 2375 [image: images/plume.jpg] ; D. 2018. 814, note Porta [image: images/plume.jpg] ; ibid. 192, obs. Salomon [image: images/plume.jpg] ; RDT 2018. 132, obs. Mercat-Bruns [image: images/plume.jpg] ; Dr. soc. 2018. 537, note Moizard [image: images/plume.jpg] ; RJS 1/2018, no 20 ; JSL 2018, no 446-5, obs. Hautefort ; JCP S 2017. 1406, obs. Lhernould.


56. Liberté d'expression. Est nul le licenciement qui sanctionne la liberté d'expression du salarié en dehors de l'entreprise. • Soc. 28 avr. 1988 : D. 1988. 437, note Wagner ; Dr. soc. 1988. 428, concl. Écoutin, obs. Couturier ; Dr. ouvrier 1988. 250, concl. Écoutin, note Jeammaud et Le Friant ; RPDS 1988. 184, note G. Lyon-Caen ; ibid. 1988. 218, note Cohen.[image: images/losange.jpg] En raison de l'atteinte qu'il porte à la liberté d'expression, en particulier au droit pour les salariés de signaler les conduites ou actes illicites constatés par eux sur leur lieu de travail, le licenciement d'un salarié prononcé pour avoir relaté ou témoigné, de bonne foi, de faits dont il a eu connaissance dans l'exercice de ses fonctions et qui, s'ils étaient établis, seraient de nature à caractériser des infractions pénales, est frappé de nullité. • Soc. 30 juin 2016, [image: images/juge.jpg] no 15-10.557 P : D. 2016. 1740, concl. Marguénaud et Mouly [image: images/plume.jpg] ; RDT 2016. 566, note Adam [image: images/plume.jpg] ; RJS 2016/10, no 612 ; SSL 2016, no 1730, p. 11, obs. Champeaux, interview Huglo ; JSL 2016, no 415-5, obs. Tissandier ; JCP S 2016. 1381, obs. Duchange. [image: images/losange.jpg] Sauf abus, le salarié jouit, dans l'entreprise et en dehors de celle-ci, de sa liberté d'expression, à laquelle seules des restrictions justifiées par la nature de la tâche à accomplir et proportionnées au but recherché peuvent être apportées ; le licenciement prononcé par l'employeur pour un motif lié à l'exercice non abusif par le salarié de sa liberté d'expression est nul. • Soc. 16 févr. 2022, [image: images/juge.jpg] no 19-17.871 B : D. actu. 18 mars 2022, obs. Couëdel ; D. 2022. 358 [image: images/plume.jpg] ; RJS 5/2022, no 241 ; JSL 2022, no 539, obs. Hautefort ; JCP S 2022. 1091, obs. Bossu. [image: images/losange.jpg] Le caractère illicite du motif du licenciement prononcé, même en partie, en raison de l'exercice, par le salarié, de sa liberté d'expression, liberté fondamentale, entraîne à lui seul la nullité du licenciement. • Soc. 29 juin 2022, [image: images/juge.jpg] no 20-16.060 B : D. 2022. 1265 [image: images/plume.jpg] ; RJS 10/2022, no 501 ; JSL 2022, no 547, obs. Hautefort.


57. Droit au juge. Est nul le licenciement prononcé en raison de la teneur des écrits produits devant les juridictions, en violation de la liberté fondamentale de la défense. • Soc. 28 mars 2006, [image: images/juge.jpg] no 04-41.695 P D. 2006. IR 1128 [image: images/plume.jpg] ; RJS 2006. 474, no 474. [image: images/losange.jpg] Lorsque la rupture illicite d'un contrat à durée déterminée avant l'échéance du terme fait suite à l'action en justice engagée par le salarié contre son employeur, il appartient à ce dernier d'établir que sa décision est justifiée par des éléments étrangers à toute volonté de sanctionner l'exercice, par le salarié, de son droit d'agir en justice ; s'il n'y parvient pas, la violation d'une liberté fondamentale est caractérisée, ce qui autorise le juge des référés à ordonner la poursuite de la relation contractuelle. • Soc. 6 févr. 2013 : [image: images/juge.jpg] D. actu. 27 mars 2013, obs. Ines ; D. 2013. Actu. 440 [image: images/plume.jpg] ; RDT 2013. 630, obs. Adam [image: images/plume.jpg] ; Dr. soc. 2013. 415, note Mouly [image: images/plume.jpg] ; Dr. ouvrier 2013. 549, obs. Mazières ; JSL 2013, no 340-4 ; JCP S 2013. 1385, obs. Bousez. [image: images/losange.jpg] La saisine de la juridiction prud'homale en résiliation judiciaire du contrat de travail ne peut servir de fondement à une mesure de licenciement ; dès lors que la lettre de licenciement fait référence, même parmi d'autres griefs, à la saisine du juge par le salarié, ce grief constitue une atteinte à la liberté fondamentale d'ester en justice entraînant la nullité du licenciement. • Soc. 3 févr. 2016, [image: images/juge.jpg] no 14-18.600 P : D. actu. 16 févr. 2016, obs. Cortot ; D. 2016. Actu. 383 [image: images/plume.jpg] ; RDT 2016. 433, obs. Enjolras [image: images/plume.jpg] ; RJS 4/2016, no 246 ; JCP S 2016. 1140, obs. Bugada • 16 mars 2016, [image: images/juge.jpg] no 14-23.589 P : D. actu. 29 juin 2016, obs. Peyronnet ; D. 2016. Actu. 719 [image: images/plume.jpg] ; RJS 5/2016, no 311 ; JCP S 2016. 1173, obs. Bugada ; JSL 2016, no 408-1, obs. Jaglin et Dumortier. [image: images/losange.jpg] La seule référence dans la lettre de licenciement à une procédure contentieuse envisagée par le salarié est constitutive d'une atteinte à la liberté fondamentale d'ester en justice entraînant à elle seule la nullité de la rupture ; une telle nullité ouvre droit pour le salarié qui demande sa réintégration à une indemnité égale au montant de la rémunération qu'il aurait dû percevoir entre son éviction de l'entreprise et sa réintégration, sans déduction des éventuels revenus de remplacement perçus pendant cette période. • Soc. 21 nov. 2018, [image: images/juge.jpg] no 17-11.122 P : D. 2018. Actu. 2311 [image: images/plume.jpg] ; RDT 2019. 257, obs. Meyrat [image: images/plume.jpg] ; RJS 2/2019, no 90 ; Gaz. Pal. 29 janv. 2019, p. 59, obs. Orif ; JSL 2018, no 469-2, obs. Tissandier.


58. Égalité des armes. Le principe de l'égalité des armes s'oppose à ce que l'employeur utilise son pouvoir disciplinaire pour imposer au salarié les conditions de règlement du procès qui les oppose ; le licenciement prononcé dans ces conditions doit être annulé : • Soc. 9 oct. 2013 : [image: images/juge.jpg] D. 2013. Actu. 2404 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 302, obs. Mériette [image: images/plume.jpg] ; RDT 2014. 58, obs. Orif [image: images/plume.jpg] ; RJS 12/2013, no 788 ; SSL 2013, no 1603, p. 12, obs. Florès ; JCP S 2013. 1456, obs. Bugada. 



Art. L. 1121-2 (L. no 2022-401 du 21 mars 2022, art. 7-I, en vigueur le 1er sept. 2022) Aucune personne ne peut être écartée d'une procédure de recrutement ou de l'accès à un stage ou à une période de formation en entreprise, aucun salarié ne peut être sanctionné, licencié ni faire l'objet d'une mesure discriminatoire, directe ou indirecte, notamment en matière de rémunération, au sens de l'article L. 3221-3, de mesures d'intéressement ou de distribution d'actions, de formation, de reclassement, d'affectation, de qualification, de classification, de promotion professionnelle, d'horaires de travail, d'évaluation de la performance, de mutation ou de renouvellement de contrat, ni de toute autre mesure mentionnée au II de l'article 10-1 [image: images/picto.svg] de la loi no 2016-1691 du 9 décembre 2016 relative à la transparence, à la lutte contre la corruption et à la modernisation de la vie économique, pour avoir signalé ou divulgué des informations dans les conditions prévues aux articles 6 et 8 de la même loi.


BIBL.▶ LECLERC et CHATEAURAYNAUD, RDT 2022. Controverse 281 [image: images/plume.jpg] (la transposition de la directive européenne sur la protection des lanceurs d'alerte, rupture ou continuité ?).
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CHAPITRE I CHAMP D'APPLICATION


Art. L. 1131-1 Les dispositions du présent titre sont applicables aux employeurs de droit privé ainsi qu'à leurs salariés. 


Elles sont également applicables au personnel des personnes publiques employé dans les conditions du droit privé. 



Art. L. 1131-2 (L. no 2017-86 du 27 janv. 2017, art. 214) Dans toute entreprise employant au moins trois cents salariés et dans toute entreprise spécialisée dans le recrutement, les employés chargés des missions de recrutement reçoivent une formation à la non-discrimination à l'embauche au moins une fois tous les cinq ans. 



CHAPITRE II PRINCIPE DE NON-DISCRIMINATION


Art. L. 1132-1 Aucune personne ne peut être écartée d'une procédure de recrutement (L. no 2019-486 du 22 mai 2019, art. 190) « ou de nomination » ou de l'accès à un stage ou à une période de formation en entreprise, aucun salarié ne peut être sanctionné, licencié ou faire l'objet d'une mesure discriminatoire, directe ou indirecte, (L. no 2008-496 du 27 mai 2008, art. 6) « telle que définie à l'article 1er de la loi no 2008-496 du 27 mai 2008 portant diverses dispositions d'adaptation au droit communautaire dans le domaine de la lutte contre les discriminations, » notamment en matière de rémunération, au sens de l'article L. 3221-3 [image: images/picto.svg], de mesures d'intéressement ou de distribution d'actions, de formation, de reclassement, d'affectation, de qualification, de classification, de promotion professionnelle, (L. no 2022-401 du 21 mars 2022, art. 10, en vigueur le 1er sept. 2022) « d'horaires de travail, d'évaluation de la performance, » de mutation ou de renouvellement de contrat en raison de (L. no 2017-256 du 28 févr. 2017, art. 70) « son origine, de son sexe, de ses mœurs, de son orientation sexuelle, de son identité de genre, de son âge, de sa situation de famille ou de sa grossesse, de ses caractéristiques génétiques, de la particulière vulnérabilité résultant de sa situation économique, apparente ou connue de son auteur, de son appartenance ou de sa non-appartenance, vraie ou supposée, à une ethnie, une nation ou une prétendue race, de ses opinions politiques, de ses activités syndicales ou mutualistes (L. no 2019-1461 du 27 déc. 2019, art. 86) « , de son exercice d'un mandat électif (Abrogé par L. no 2020-760 du 22 juin 2020, art. 15) « local » », de ses convictions religieuses, de son apparence physique, de son nom de famille, de son lieu de résidence ou de sa domiciliation bancaire, ou en raison de son état de santé, de sa perte d'autonomie ou de son handicap, de sa capacité à s'exprimer dans une langue autre que le français » (L. no 2022-401 du 21 mars 2022, art. 10, en vigueur le 1er sept. 2022) « , de sa qualité de lanceur d'alerte, de facilitateur ou de personne en lien avec un lanceur d'alerte, au sens, respectivement, du I de l'article 6 [image: images/picto.svg] et des 1o et 2o de l'article 6-1 [image: images/picto.svg] de la loi no 2016-1691 du 9 décembre 2016 relative à la transparence, à la lutte contre la corruption et à la modernisation de la vie économique ».


V. L. no 2008-496 du 27 mai 2008 [image: images/picto.svg], App. I. B.
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I. CHAMP D'APPLICATION


1. Période d'essai. Les dispositions légales sont applicables à la rupture de la période d'essai. • Soc. 16 févr. 2005 : [image: images/juge.jpg] SSL 2005, no 1205, p. 10. 


2. Détachement de fonctionnaire. Le refus par l'organisme d'accueil de solliciter le renouvellement du détachement d'un fonctionnaire pour occuper un emploi de droit privé auprès d'un organisme de droit public ne peut être fondé sur un motif discriminatoire. • Soc. 8 mars 2023, [image: images/juge.jpg] no 21-16.391 B : RJS 5/2023, no 282 ; JCP S 2023. 1128, obs. Pinatel.


3. Existence d'un motif discriminatoire. Les dispositions en matière de discrimination ne sont pas applicables lorsque le licenciement a été prononcé en raison du trouble objectif causé, selon l'employeur, par le comportement du salarié. • Soc. 14 nov. 2000, [image: images/juge.jpg] no 98-41.012 P : Dr. soc. 2001. 100, obs. Couturier [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] En raison de l'effet rétroactif s'attachant à l'annulation de la décision administrative retirant à un salarié l'autorisation de port d'arme nécessaire à l'exercice de ses fonctions, le licenciement du salarié motivé par cette décision est sans cause réelle et sérieuse ; le licenciement n'est pas nul dès lors qu'il n'a pas été prononcé par l'employeur en raison des convictions religieuses et des opinions politiques du salarié mais en raison d'un risque d'atteinte aux personnes qui – certes – s'est révélé ultérieurement infondé. • Soc. 17 mars 2021, [image: images/juge.jpg] no 19-23.042 P : D. 2022. Pan. 134, obs. Vernac [image: images/plume.jpg] ; Dr. soc. 2021. 556, note Adam [image: images/plume.jpg] ; JCP S 2021. 1176, obs. Colonna et Renaux-Personnic.


4. L'employeur peut, dans l'intérêt de l'entreprise et dans l'exercice de son pouvoir d'individualisation des mesures disciplinaires, sanctionner différemment des salariés qui ont participé à une même faute. • Soc. 15 mai 1991, [image: images/juge.jpg] no 89-42.270 P : D. 1991. IR 156 [image: images/plume.jpg] ; Dr. soc. 1991. 619, rapp. Waquet, concl. Franck [image: images/plume.jpg] • 29 janv. 1992, [image: images/juge.jpg] no 89-44.501 P : RJS 1992. 173, no 283 • 1er févr. 1995, [image: images/juge.jpg] no 91-44.908 P : D. 1995. IR 62 [image: images/plume.jpg] ; Dr. soc. 1995. 276, obs. Ray [image: images/plume.jpg] ; RJS 1995. 169, no 233 ; CSB 1995. 130, S. 63 • 14 mai 1998, [image: images/juge.jpg] no 96-41.755 P : D. 1998. IR 145 [image: images/plume.jpg] ; RJS 1998. 467, no 735. [image: images/losange.jpg] Mais commet une discrimination l'employeur qui sanctionne, pour des faits identiques, plus sévèrement les salariés en raison de leur activité syndicale, V. • Crim. 7 févr. 1989 : D. 1989. IR 127 ; Dr. soc. 1989. 504, note Savatier.


5. Office du juge judiciaire. Le juge judiciaire n'est pas compétent pour déclarer inopposable erga omnes une disposition de nature réglementaire, quand bien même il est allégué que cette disposition est incompatible avec une directive de l'Union européenne, une telle action relevant de la juridiction administrative chargée d'appliquer, dans le cadre de sa compétence, les dispositions du droit de l'Union européenne. • Soc. 16 févr. 2022, [image: images/juge.jpg] no 20-21.758 B : D. actu. 14 mars 2022, obs. Couëdel ; D. 2022. 402 [image: images/plume.jpg] ; RJS 5/2022, no 275 ; JCP S 2022. 1077, obs. Bugada.


II. ÉLÉMENTS CONSTITUTIFS


A. COMPARAISON


6. Discrimination et comparaison. La recherche de l'existence d'une discrimination directe ou indirecte n'implique pas nécessairement de procéder à une comparaison avec la situation d'autres salariés. • Soc. 10 nov. 2009 : [image: images/juge.jpg] D. 2010. Pan. 672, obs. Porta [image: images/plume.jpg] ; RJS 2010. 14, no 6 ; Dr. soc. 2010. 111, obs. Radé [image: images/plume.jpg] ; Dr. ouvrier 2010. 208, obs. Ferrer. [image: images/losange.jpg] Le fait que l'employeur n'ait pas fourni de travail pendant de longues périodes au salarié titulaire de divers mandats représentatifs est un élément de nature à laisser supposer l'existence d'une discrimination syndicale. • Soc. 29 juin 2011 : [image: images/juge.jpg] D. 2011. 1908 [image: images/plume.jpg] ; JSL 2011, no 370-3 ; RJS 2011, no 746 ; Dr. ouvrier 2011. 670 ; JCP S 2011. 1457, note Rozec et Manigot.


B. DISCRIMINATION INDIRECTE


7. Discrimination indirecte fondée sur le sexe. Constitue une discrimination indirecte le fait de refuser une promotion à un salarié à temps partiel en raison de l'insuffisance de son temps de pratique professionnelle, dès lors que l'employeur ne justifie pas la mesure par des facteurs objectifs tenant notamment à la relation entre la nature de la fonction exercée et l'expérience que l'exercice de cette fonction apporte après un certain nombre d'heures de travail effectuées. • Soc. 9 avr. 1996, [image: images/juge.jpg] no 92-41.103 P : Dr. ouvrier 1998, no 593, p. 1, note Miné. [image: images/losange.jpg] Sur le fondement du principe d'effectivité issu des dispositions du traité de l'Union européenne et du TFUE, il appartient au juge judiciaire de rechercher si la pratique d'une caisse de retraite ne crée pas de discrimination indirecte en désavantageant particulièrement des personnes d'un sexe au regard des personnes de l'autre sexe, quand bien même cet usage aurait été instauré avec le consentement de l'autorité administrative de tutelle. • Soc. 30 sept. 2013 : D. actu. 17 oct. 2013, obs. Peyronnet ; RDT 2014. 45, obs. Mercat-Bruns [image: images/plume.jpg] ; JCP S 2013. 1466, obs. Rozec.


8. Discrimination indirecte et liberté religieuse. Une différence de traitement indirectement fondée sur la religion ou les convictions, découlant d'une règle interne d'une entreprise interdisant aux travailleurs de porter tout signe visible de convictions politiques, philosophiques ou religieuses sur le lieu de travail, est susceptible d'être justifiée par la volonté de l'employeur de poursuivre une politique de neutralité politique, philosophique et religieuse à l'égard des clients ou des usagers, pour autant, en premier lieu, que cette politique réponde à un besoin véritable de cet employeur, qu'il incombe à ce dernier d'établir en prenant notamment en considération les attentes légitimes desdits clients ou usagers ainsi que les conséquences défavorables que cet employeur subirait en l'absence d'une telle politique, compte tenu de la nature de ses activités ou du contexte dans lequel celles-ci s'inscrivent, en deuxième lieu, que cette différence de traitement soit apte à assurer la bonne application de cette politique de neutralité, ce qui suppose que cette politique soit suivie de manière cohérente et systématique, et, en troisième lieu, que cette interdiction soit limitée au strict nécessaire au regard de l'ampleur et de la gravité réelles des conséquences défavorables que l'employeur cherche à éviter par une telle interdiction. • CJUE 15 juill. 2021, [image: images/juge.jpg] nos C-804/18 et C-341/19 : D. 2021. 1749, obs. Anciaux et Icard [image: images/plume.jpg] ; RDT 2021. 715, note Moizard [image: images/plume.jpg] ; ibid. 733, note Rémy [image: images/plume.jpg] ; Dr. soc. 2021. 950, obs. Radé [image: images/plume.jpg] ; RJS 11/2021, no 629 ; JSL 2021, no 528-1, obs. Chatelier ; JCP S 2021. 1214, obs. Loiseau.


9. Discrimination indirecte et état de santé. Un accord collectif ou une décision unilatérale de l'employeur ne peuvent retenir, afin de régulariser la rémunération, indépendante des heures réellement effectuées chaque mois, du salarié en fin d'année, la durée hebdomadaire moyenne de la modulation comme mode de décompte des jours d'absence pour maladie pendant la période de haute activité, une telle modalité constituant, malgré son caractère apparemment neutre, une mesure discriminatoire indirecte en raison de l'état de santé du salarié. • Soc. 9 janv. 2007 : [image: images/juge.jpg] D. 2007. AJ 375, obs. Fabre [image: images/plume.jpg] ; RDT 2007. 245, obs. Miné [image: images/plume.jpg] ; ibid. 182, obs. Véricel [image: images/plume.jpg] ; RJS 2007. 250, no 346 ; Dr. soc. 2007. 496, obs. Barthélémy [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] La fixation d'une taille physique minimale identique pour tous les candidats, de sexe masculin ou féminin, est susceptible de constituer une discrimination indirecte dès lors qu'elle désavantage un nombre beaucoup plus élevé de personnes de sexe féminin que de personnes de sexe masculin. • CJUE 18 oct. 2017, [image: images/juge.jpg] no C-409/16. [image: images/losange.jpg] Une cour d'appel ne saurait débouter la salariée n'ayant pas été réintégrée dans son précédent emploi à l'issue d'un congé parental d'éducation de ses demandes au titre de la discrimination liée à son état de grossesse sans rechercher si, eu égard au nombre considérablement plus élevé de femmes que d'hommes qui choisissent de bénéficier d'un tel congé, la décision de l'employeur de ne confier à la salariée, au retour de son congé parental, que des tâches d'administration et de secrétariat sans rapport avec ses fonctions antérieures de comptable ne constituait pas un élément laissant supposer l'existence d'une discrimination indirecte en raison du sexe et si cette décision était justifiée par des éléments objectifs étrangers à toute discrimination. • Soc. 14 nov. 2019, [image: images/juge.jpg] no 18-15.682 P : D. actu. 9 déc. 2019, obs. Ilieva ; D. 2019. Actu. 2254 [image: images/plume.jpg] ; RDT 2020. 195, obs. Mercat-Bruns [image: images/plume.jpg] ; RJS 1/2020, no 27 ; Dr. ouvrier 2020. 117, obs. C. Mathieu ; JSL 2020, no 489-5, obs. Nasom-Tissandier ; JCP S 2019. 1361, obs. Bossu.


C. DISCRIMINATION PAR ASSOCIATION


10. Discrimination par association. L'interdiction de discrimination directe n'est pas limitée aux seules personnes qui sont, elles-mêmes, handicapées mais concerne également le traitement moins favorable infligé à un salarié en raison du handicap de son enfant. • CJCE 17 juill. 2008, [image: images/juge.jpg] S. Coleman c/ Attridge Law, no C-191-03 : RDT 2009. 41, note Schmitt [image: images/plume.jpg]. 


D. DISCRIMINATIONS MULTIPLES


11. Discriminations multiples. Constitue une différence de traitement indirectement fondée sur le handicap le fait que le plan social prévoit, pour le calcul de l'indemnité de licenciement des salariés gravement handicapés, de tenir compte du fait qu'ils peuvent percevoir une pension de retraite anticipée. • CJUE 6 déc. 2012, [image: images/juge.jpg] Johann c/ Baxter Deutschland GmbH : RDT 2013. 254, note Mercat-Bruns [image: images/plume.jpg] ; JCP S 2013. 1086, obs. Cavallini. [image: images/losange.jpg] Une réglementation n'est pas susceptible d'instituer une discrimination fondée sur l'effet combiné de l'orientation sexuelle et de l'âge au sens de la directive 2000/78 lorsque cette réglementation n'est constitutive d'une discrimination ni en raison de l'orientation sexuelle ni en raison de l'âge, isolément considéré. • CJUE 24 nov. 2016, [image: images/juge.jpg] no C-443/15 : RDT 2017. 267, obs. Moizard [image: images/plume.jpg].


E. DISCRIMINATIONS SYSTÉMIQUES


12. Discriminations systémiques. A été reconnue l'existence dans une entreprise du secteur du bâtiment et des travaux publics d'une discrimination raciale « systémique » ; il a été constaté la mise en place sur un chantier parisien d'un système pyramidal d'affectation professionnelle en raison de l'origine : les demandeurs, employés comme manœuvres, étaient assignés aux tâches manuelles les plus pénibles pendant que le personnel d'encadrement, d'origine maghrébine, était chargé de contrôler pour le compte de l'employeur la bonne exécution du travail. • Cons. prud'h. Paris, 17 déc. 2019, [image: images/juge.jpg] no 17/10051 : D. actu. 8 janv. 2020, obs. Peyronnet ; RDT 2020. 137, obs. Guiomard [image: images/plume.jpg] ; ibid. 178, note Ferré [image: images/plume.jpg] ; Dr. ouvrier 2020. 227, obs. Isidro ; ibid. 232, obs. Poulain [image: images/plume.jpg].


III. CAS DE DISCRIMINATIONS


A. DISCRIMINATION FONDÉE SUR LE SEXE


13. Recrutements. N'est pas établie la prétendue pratique de La Poste ayant pour objet de privilégier l'embauche précaire pour les femmes et l'embauche stable pour les hommes, dès lors que la comparaison de la proportion de salariés masculins et féminins, engagés d'une part par contrats à durée déterminée et d'autre part par contrats à durée indéterminée, en prenant en compte les seuls salariés de droit privé, démontre que le pourcentage de femmes employées par contrat à durée indéterminée est supérieur ou en tout cas équivalent à celui des femmes engagées par contrat précaire. • Soc. 22 oct. 2014 : [image: images/juge.jpg] D. actu. 18 nov. 2014, obs. Peyronnet ; RJS 1/2015, no 3. 


14. Congés. Ne constituent pas une discrimination fondée sur le sexe : une règle d'un régime de congé de maladie qui prévoit, à l'égard des travailleurs féminins absents antérieurement à un congé de maternité en raison d'une maladie liée à leur état de grossesse, comme à l'égard des travailleurs masculins absents par suite de toute autre maladie, une réduction de la rémunération, lorsque l'absence excède une certaine durée, à condition que, d'une part, le travailleur féminin soit traité de la même façon que le travailleur masculin et que, d'autre part, le montant des prestations versées ne soit pas minime au point de mettre en cause l'objectif de protection des travailleuses enceintes. • CJCE 8 sept. 2005 : [image: images/juge.jpg] D. 2006. 283, note Icard [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] ... Ni une règle d'un régime de congé maladie qui prévoit l'imputation des absences pour cause de maladie sur un nombre total maximal de jours de congé maladie rémunérés auquel un travailleur a droit au cours d'une période déterminée, que la maladie soit ou non liée à un état de grossesse, à condition que l'imputation des absences pour cause de maladie liée à une grossesse n'ait pas pour effet que, pendant l'absence affectée par cette imputation postérieurement au congé de maternité, le travailleur féminin perçoive des prestations inférieures au montant minimal auquel il avait droit au cours de la maladie survenue pendant sa grossesse. • Même arrêt.


15. Journée internationale pour les droits des femmes. Un accord collectif peut prévoir au seul bénéfice des salariées de sexe féminin une demi-journée de repos à l'occasion de la journée internationale pour les droits des femmes, dès lors que cette mesure vise à établir l'égalité des chances entre les hommes et les femmes en remédiant aux inégalités de fait qui affectent les chances des femmes. • Soc. 12 juill. 2017, [image: images/juge.jpg] no 15-26.262 P : D. actu. 18 juill. 2017, obs. Peyronnet ; D. 2017. Actu. 1475 [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 2276, obs. Lokiec [image: images/plume.jpg] ; Dr. soc. 2017. 840, note Weissmann [image: images/plume.jpg] ; RJS 2017/10, no 648 ; JCP S 2017. 1288, obs. Dumont. 


16. Retraite. La faculté offerte par la législation nationale de mettre à la retraite des salariés ayant acquis le droit à la pension de retraite, alors que ce droit est acquis pour les femmes à un âge inférieur de cinq années à l'âge auquel ce droit est constitué pour les hommes, constitue une discrimination directe fondée sur le sexe. • CJUE, 18 nov. 2010 : [image: images/juge.jpg] D. actu. 15 déc. 2010, obs. Perrin ; JCP S 2011. 1104, obs. Cavallini. 


17. Orientation sexuelle, identité de genre. Constitue une discrimination fondée sur le sexe le licenciement d'un salarié qui vient d'annoncer à son employeur sa transidentité. • CJCE 30 avr. 1996, [image: images/juge.jpg] P. c/ S. et Cornwall County Council, no C-13/94 : Cah. Dr. eur. 1999. 537, note Guiguet • Montpellier, 3 juin 2009, [image: images/juge.jpg] SARL Kaliop c/ M. Baptiste VERME, no 08/06324. [image: images/losange.jpg] L'entrave dans le déroulement de la carrière du salarié et l'ambiance homophobe du lieu de travail sont de nature à laisser présumer une discrimination en raison de l'orientation sexuelle. • Soc. 24 avr. 2013 : [image: images/juge.jpg] D. actu. 17 mai 2013, obs. Peyronnet ; D. 2013. Actu. 1145 [image: images/plume.jpg] ; SSL 2013, no 1585, p. 12, obs. Chandivert ; JCP S 2013. 1311, obs. Boulmier. [image: images/losange.jpg] Les salariés qui concluaient un pacte civil de solidarité avec un partenaire de même sexe se trouvaient, avant l'entrée en vigueur de la L. no 2013-404 du 17 mai 2013 ouvrant le mariage aux couples de personnes de même sexe, dans une situation identique au regard des avantages en cause à celle des salariés contractant un mariage ; les dispositions conventionnelles qui excluaient un travailleur salarié ayant conclu un PACS avec une personne de même sexe du droit d'obtenir des avantages, tels que des jours de congés spéciaux et une prime salariale, octroyés aux salariés à l'occasion de leur mariage, instauraient dès lors une discrimination directement fondée sur l'orientation sexuelle. • Soc. 9 juill. 2014 : [image: images/juge.jpg] RDT 2014. 627, obs. Gardin [image: images/plume.jpg] ; Dr. soc. 2014. 854, obs. Mouly [image: images/plume.jpg] ; RJS 2014. 574, no 666. 


18. Apparence physique rapportée au sexe du salarié. Constitue une discrimination fondée sur l'apparence physique rapportée au sexe, le licenciement d'un serveur fondé sur le fait qu'il portait des boucles d'oreille présenté par l'employeur comme incompatible avec sa qualité d'homme ; la renommée du restaurant qui n'est pas en cause et les déclarations subjectives de clients portant un jugement de valeur sur le port de boucles d'oreille par un homme ne sont pas des justifications suffisantes pour constituer des éléments objectifs étrangers à toute discrimination. • Soc. 11 janv. 2012 : [image: images/juge.jpg] D. 2012. Actu. 290 [image: images/plume.jpg] ; RDT 2012. 159, obs. Moizard [image: images/plume.jpg] ; Dr. soc. 2012. 346, note Lhernould [image: images/plume.jpg] ; RJS 2012. 184, no 214 ; JSL 2012, no 316-3, obs. Hautefort ; JCP S 2012. 1164, obs. Barège. [image: images/losange.jpg] L'interdiction faite à un steward de porter une coiffure, pourtant autorisée pour le personnel féminin de la compagnie aérienne, caractérise une discrimination directement fondée sur l'apparence physique en lien avec le sexe ; les arguments relatifs au port de l'uniforme sont inopérants pour justifier que les restrictions imposées au personnel masculin relatives à la coiffure étaient nécessaires pour permettre l'identification du personnel de la compagnie et préserver l'image de celle-ci, et la perception sociale de l'apparence physique des genres masculin et féminin ne peut constituer une exigence professionnelle véritable et déterminante justifiant une différence de traitement relative à la coiffure entre les femmes et les hommes. • Soc. 23 nov. 2022, [image: images/juge.jpg] no 21-14.060 B : D. actu. 5 déc. 2022, obs. Peyronnet ; D. 2022. 2103 [image: images/plume.jpg] ; RDT 2023. 267, obs. Mercat-Bruns [image: images/plume.jpg] ; Dr. soc. 2023. 338, obs. Moizard [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2023. 533, note Dupont et Poissonnier [image: images/plume.jpg] ; RJS 2/2023, no 55 ; SSL 2022, no 2024, p. 11, obs. Adam ; JSL 2023, no 555-1, obs. Franco et Turet ; JCP 2023. 62, obs. Bossu ; JCP S 2022. 1317, obs. Lhernould.


19. État de grossesse. En application des dispositions des art. L. 1132-1 et L. 1132-4 C. trav., tout licenciement prononcé à l'égard d'une salariée en raison de son état de grossesse est nul ; dès lors un tel licenciement caractérise une atteinte au principe d'égalité de droits entre l'homme et la femme, garanti par l'al. 3 du préambule de la Constitution du 27 oct. 1946, et la salariée qui demande sa réintégration a droit au paiement d'une indemnité égale au montant de la rémunération qu'elle aurait dû percevoir entre son éviction de l'entreprise et sa réintégration, sans déduction des éventuels revenus de remplacement dont elle a pu bénéficier pendant cette période. • Soc. 29 janv. 2020, [image: images/juge.jpg] no 18-21.862 P : D. actu. 26 févr. 2020, obs. de Montvalon ; D. 2020. Actu. 287 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 1748, obs. Silhol [image: images/plume.jpg] ; RDT 2020. 185, note Baugard [image: images/plume.jpg] ; Dr. soc. 2020. 376, obs. Mouly [image: images/plume.jpg] ; RJS 4/2020, no 171 ; Dr. ouvrier 2020. 658, obs. Meyrat ; SSL 2020, no 1894, p. 13, obs. Champeaux ; JCP S 2020. 1082, obs. Fallik-Maynard.


B. DISCRIMINATION FONDÉE SUR L'ÂGE


20. Principe général du droit de l'Union européenne. L'interdiction des discriminations du fait de l'âge est un principe général du droit communautaire. Une réglementation nationale qui a pour objectif de favoriser l'insertion professionnelle des travailleurs âgés au chômage poursuit un objectif légitime, mais elle est disproportionnée si elle retient l'âge comme unique critère d'application en dehors de toute autre considération liée à la structure du marché du travail ou à la situation personnelle de l'intéressé. • CJCE 22 nov. 2005, [image: images/juge.jpg] no C-144/04, Mangold c/ Helm : AJDA 2006. 247, chron. Broussy, Donnat et Lambert [image: images/plume.jpg] ; D. 2006. 557, note Leclerc [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2007. 465, obs. Meyer [image: images/plume.jpg] ; RDT 2006. 31, obs. Schmitt [image: images/plume.jpg] ; ibid. 133, obs. Robin-Olivier [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Le juge national doit au besoin laisser inappliquée toute disposition contraire de la réglementation nationale. • CJUE 19 janv. 2010, [image: images/juge.jpg] Kücükdeveci : RDT 2010. 237, obs. Schmitt [image: images/plume.jpg] ; SSL 2010, no 1432, p. 5, note Laulom. [image: images/losange.jpg] Le juge national doit rechercher, s'agissant de la détermination d'un âge légal de départ à la retraite, si la mesure en cause se rattache à un objectif légitime de politique sociale ; la prise en compte des intérêts particuliers de l'employeur ne pouvant suffire. • CJCE 5 mars 2009 : [image: images/juge.jpg] RDT 2009. 385, obs. Schmitt [image: images/plume.jpg] ; JSL 2009, no 254-3 ; JCP S 2009. 1188, obs. Cavallini. 


21. Est jugée nulle la mise à la retraite d'office à l'âge de 60 ans d'une salariée employée en qualité de régisseuse de production, puis de chef du service patrimoine à l'Opéra de Paris sur le fondement d'un décret portant statut de la caisse de retraite des personnels de l'Opéra national de Paris. • Soc. 11 mai 2010 : [image: images/juge.jpg] D. 2010. Actu. 1358 [image: images/plume.jpg]. 


22. Une réglementation nationale peut fixer à 30 ans l'âge maximal pour le recrutement dans le cadre d'emploi du service technique intermédiaire des pompiers. • CJUE 12 janv. 2010 : [image: images/juge.jpg] RDT 2010. 237, obs. Schmitt [image: images/plume.jpg] ; SSL 2010, no 1432, p. 5, note Laulom • Soc. 16 févr. 2011 : [image: images/juge.jpg] RDT 2011.241, obs. Debord [image: images/plume.jpg] ; JSL 2011, no 297-3, obs. Lhernould • Soc. 16 févr. 2011 : [image: images/juge.jpg] ibid. [image: images/losange.jpg] … Ou à 68 ans l'âge limite d'exercice pour les dentistes conventionnés, limite justifiée par la compétence des dentistes et la préservation de l'équilibre financier du régime légal d'assurance maladie. • CJUE 12 janv. 2010 : [image: images/juge.jpg] RDT 2010. 237, obs. Schmitt [image: images/plume.jpg] ; SSL 2010, no 1432, p. 5, note Laulom. 


23. Discrimination fondée sur l'âge et pacte intergénérationnel. Constitue une discrimination la différence de traitement fondée sur l'âge lorsqu'elle n'est ni objectivement ni raisonnablement justifiée par un objectif légitime d'intérêt général ; la prise en compte d'un intérêt purement individuel et propre à la situation des écoles de ski désireuses de répondre à la demande de la clientèle ne peut être considérée comme légitime. • Soc. 17 mars 2015, [image: images/juge.jpg] no 13-27.142 : D. actu. 14 avr. 2015, obs. Peyronnet ; D. 2015. Actu. 737 [image: images/plume.jpg] ; JCP S 2015. 1298, obs. Bossu. 


24. Mise en inactivité et préservation de la santé. La mise en inactivité d'office d'un salarié en raison de son âge n'échappe à la qualification de discrimination, s'agissant d'un salarié qui occupait depuis cinq ans un poste administratif et qui avait été déclaré par son médecin traitant en mesure de poursuivre une activité professionnelle, que s'il est établi que cette mise en inactivité anticipée était un moyen approprié et nécessaire pour réaliser l'objectif de préservation de la santé et de la sécurité des travailleurs occupant les fonctions physiquement les plus pénibles. • Soc. 9 mars 2016, [image: images/juge.jpg] no 14-25.840 : D. 2016. Actu. 657 [image: images/plume.jpg] ; RJS 2016/5, no 380 • Soc. 21 sept. 2017, [image: images/juge.jpg] no 15-17.714 P : D. 2017. Actu. 1839 [image: images/plume.jpg] ; RJS 2017/11, no 764. 


25. Pilote de ligne. Il appartient alors aux juges du fond de rechercher si la cessation des fonctions de pilote de ligne à l'âge de 60 ans est nécessaire à la réalisation de l'objectif politique de l'emploi avancé pour le justifier. • Soc. 11 mai 2010 : [image: images/juge.jpg] D. 2010. Actu. 1357 [image: images/plume.jpg] ; RDT 2010. 587, obs. Mercat-Bruns [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] La convention collective d'une compagnie aérienne, qui interdit à ses pilotes d'exercer leur activité après 60 ans pour des raisons de sécurité, n'est pas une mesure nécessaire à la sécurité publique et à la protection de la santé ; l'exigence est disproportionnée au regard des réglementations internationale et allemande. • CJUE 13 sept. 2011 : [image: images/juge.jpg] D. actu. 10 oct. 2011, obs. Siro ; RJS 2011. 815, obs. Mercat-Bruns. [image: images/losange.jpg] Le licenciement d'un pilote qui ne repose que sur le fait qu'il a atteint l'âge de 60 ans doit être jugé nul en application des dispositions combinées des articles L. 421-9 C. aviat. et de l'art. L. 1132-4 C. trav. • Soc. 4 avr. 2012 : [image: images/juge.jpg] D. actu. 23 mai 2012, obs. Perrin ; D. 2012. Actu.1064 [image: images/plume.jpg] ; RDT 2012. 356, obs. Debord [image: images/plume.jpg] ; RJS 2012. 506, no 598 ; JCP S 2012. 1316, obs. Carré. [image: images/losange.jpg] V. égal : • CJUE 5 juill. 2017, [image: images/juge.jpg] no C-190/16 • 19 juill. 2017, [image: images/juge.jpg] no C-143/16 • Soc. 21 sept. 2017, [image: images/juge.jpg] no 16-10.291 P : D. 2017. Actu. 1919 [image: images/plume.jpg] ; RJS 12/2017, no 843 ; JCP S 2017. 1347, obs. Carré. 


26. N'est pas approprié à l'objectif de politique d'emploi avancé la limitation à 60 ans à l'âge légal au-delà duquel les pilotes ne peuvent plus voler, à savoir l'embauche dans le transport aérien public permettait l'embauche de 130 à 150 pilotes en 1995 alors que le nombre de jeunes pilotes déjà formé et sans emploi était de 1 200. • Soc. 3 juill. 2012 : [image: images/juge.jpg] D. actu. 20 sept. 2012, obs. Perrin ; JSL 2012, no 329-5, obs. Tourreil. 


27. L'employeur qui refuse à un pilote l'accès à une formation au motif qu'il atteindra l'âge de 60 ans avant la durée minimale d'amortissement du coût de la formation alors que la limite d'âge peut être repoussée, commet une discrimination. • Soc. 18 févr. 2014 : [image: images/juge.jpg] D. actu. 11 mars 2014, obs. Peyronnet ; D. 2014. Actu. 548 [image: images/plume.jpg] ; RJS 2014. 358, no 440. 


28. Discrimination et mise à la retraite. Le manque de loyauté lors de la procédure de mise à la retraite, caractérisé par un entretien précipité dont le salarié n'est pas informé préalablement de l'objet et d'un allongement de la durée de préavis dans le but d'éviter une loi modifiant la procédure de mise à la retraite, constitue une discrimination en raison de l'âge et, dès lors, un licenciement nul. • Soc. 15 janv. 2013 : [image: images/juge.jpg] D. actu. 7 févr. 2013, obs. Peyronnet ; D. 2013. Actu. 256 [image: images/plume.jpg] ; JSL 2013, no 340-2. 


29. Adhésion à un dispositif de préretraite. Le principe de non-discrimination en raison de l'âge n'est pas applicable à la rupture d'un contrat de travail résultant de l'adhésion volontaire d'un salarié à un dispositif de préretraite prévu par un accord collectif. • Soc. 20 avr. 2017, [image: images/juge.jpg] no 15-28.304 P : D. actu. 4 mai 2017, obs. Peyronnet ; D. 2017. Actu. 921 [image: images/plume.jpg] ; RJS 7/2017, no 455 ; SSL 2017, no 1768, p. 8, obs. Loiseau ; JCP S 2017. 1241, obs. Cailloux-Meurice • 1er juin 2017, [image: images/juge.jpg] no 15-23.580 P : D. 2017. Actu. 1195 [image: images/plume.jpg] ; JSL no 436-4, obs. Lhernould ; JCP S 2017. 1252, obs. François. 


30. Jeune travailleur. N'est pas discriminatoire le licenciement d'un salarié qui a atteint l'âge de 25 ans et qui ne bénéficie plus d'un dispositif d'emploi aidé, dès lors que cette disposition poursuit un objectif légitime de politique de l'emploi et du marché du travail et que les moyens prévus pour réaliser cet objectif sont appropriés et nécessaires. • CJUE 19 juill. 2017, [image: images/juge.jpg] no C-143/16 : RDT 2017. 551, note Moizard [image: images/plume.jpg] ; RJS 2017/11, no 767. 


31. Discrimination indirecte en raison de l'âge. Le fait qu'un accord collectif plafonne l'indemnité de licenciement au montant alloué aux salariés ayant 12 ans d'ancienneté ne constitue pas une discrimination prohibée en raison de l'âge dès lors que cette indemnité est supérieure au montant légal. • Soc. 30 avr. 2009 : [image: images/juge.jpg] D. 2009. AJ 1359, obs. Maillard [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 2128, obs. Amauger-Lattes [image: images/plume.jpg] ; RDT 2009. 519, obs. Berthou [image: images/plume.jpg] ; ibid. 441, obs. Mercat-Bruns [image: images/plume.jpg] ; Dr. soc. 2009. 1004, obs. Radé [image: images/plume.jpg] ; RJS 2009. 533, Rapp. Gosselin ; ibid. no 600 ; JSL 2009, no 256-4 ; JCP S 2009. 1417, obs. Brissy. 


C. DISCRIMINATION FONDÉE SUR LA RELIGION


32. Convictions religieuses. Les convictions religieuses restant, sauf clause expresse, hors du contrat de travail, l'employeur ne commet pas de faute en demandant au salarié d'exécuter la tâche pour laquelle il a été embauché. • Soc. 24 mars 1998, [image: images/juge.jpg] no 95-44.738 P : Dr. soc. 1998. 614, obs. Savatier [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Dès lors que la lettre de rupture fait référence au refus d'une salariée de renoncer à la manifestation de ses convictions religieuses (port d'un foulard), il appartient à l'employeur de prouver que sa décision est fondée sur des éléments objectifs étrangers à toute discrimination. Tel n'est pas le cas pour un employeur qui a invoqué de nouveaux contacts avec la clientèle qui existaient déjà et en l'absence de tout problème avec les clients. • Paris, 19 juin 2003 : D. 2004. Somm. 174, obs. Pousson [image: images/plume.jpg] ; RJS 2003. 767, no 1116 ; JSL 2003, no 131-3. 


33. Refus de prêter serment – RATP. Un salarié ne commet aucune faute en sollicitant, lors de l'audience de prestation de serment, la possibilité de substituer à la formule « je le jure » celle d'un engagement solennel. Il en résulte que le licenciement, prononcé pour faute au motif de son refus de prêter serment et de l'impossibilité consécutive d'obtenir son assermentation, s'il n'est pas nul comme n'ayant pas été prononcé par l'employeur en raison des convictions religieuses de l'intéressé, est sans cause réelle et sérieuse. • Soc. 7 juill. 2021, [image: images/juge.jpg] no 20-16.206 B : D. actu. 22 juill. 2021, obs. Malfettes ; D. 2021. 1336 [image: images/plume.jpg], communiqué C. cass. ; Dr. soc. 2021. 813, obs. Mouly [image: images/plume.jpg] ; SSL 2021, no 1964, obs. Adam ; JCP S 2021. 1244, obs. Pinatel ; JSL 2021, no 526-1, obs. Chatelier ; D. 2021. Actu. 1336 [image: images/plume.jpg] ; JCP 2021. 868, obs. Bossu. [image: images/losange.jpg] Comp. ante (revirement). [image: images/losange.jpg] Revirement de la décision antérieure qui avait admis la nullité : • Soc. 1er févr. 2017, [image: images/juge.jpg] no 16-10.459 P : D. actu. 17 févr. 2017, obs. Peyronnet ; D. 2017. 550, note Mouly [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2017. Pan. 845, obs. Porta [image: images/plume.jpg] ; RDT 2017. 332, note Desbarats [image: images/plume.jpg] ; Dr. soc. 2017. 215, note Huglo et Weissmann [image: images/plume.jpg] ; RJS 4/2017, no 300 ; JCPS 2017. 1159, obs. Chonnier.


34. Interdiction du port de signes religieux. Est injustifiée l'interdiction faite à une salariée de porter une croix de manière visible sur son lieu de travail, d'autres salariés de l'entreprise ayant été, avant la requérante, autorisés à porter des vêtements religieux tels que le turban ou le hijab sans aucun effet négatif sur l'image de marque et la réputation de cette société. • CEDH 15 janv. 2013, [image: images/juge.jpg] no 48420/10 : D. 2013. Pan. 1026, obs. Porta [image: images/plume.jpg] ; RDT 2013. 337, note Laronze [image: images/plume.jpg] ; RJS 5/2013, no 420. [image: images/losange.jpg] En revanche l'interdiction du port de la croix pour une infirmière est fondée sur l'objectif légitime de protection de la santé et de la sécurité en milieu hospitalier. • CEDH 15 janv. 2013, [image: images/juge.jpg] nos 51671/10 et 36516/10 : mêmes références. 


35. Port d'une barbe « provocante ». L'objectif légitime de sécurité du personnel et des clients de l'entreprise peut justifier en application de ces mêmes dispositions des restrictions aux droits des personnes et aux libertés individuelles et collectives et, par suite, permet à l'employeur d'imposer aux salariés une apparence neutre lorsque celle-ci est rendue nécessaire afin de prévenir un danger objectif ; l'employeur qui considère la façon dont le salarié portait sa barbe comme une provocation politique et religieuse, mais qui ne précise ni la justification objective de cette appréciation, ni quelle façon de tailler la barbe aurait été admissible au regard des impératifs de sécurité avancés, ne démontre pas les risques de sécurité spécifiques liés au port de la barbe dans le cadre de l'exécution de la mission du salarié au Yémen de nature à constituer une justification à une atteinte proportionnée à ses libertés. Dès lors, est nul le licenciement reposant, au moins pour partie, sur le motif discriminatoire pris de ce que l'employeur considérait comme l'expression par le salarié de ses convictions politiques ou religieuses au travers du port de sa barbe. • Soc. 8 juill. 2020, [image: images/juge.jpg] no 18-23.743 P : D. 2020. Actu. 1469 [image: images/plume.jpg] ; RDT 2020. 620, note Willocx [image: images/plume.jpg] ; RJS 10/2020, no 452 ; SSL 2020, no 1921, p. 7, note Adam ; JSL 2020, no 504-1, obs. Marre et Boulanger ; JCP 2020. 922, obs. Corrignan-Carsin ; JCP S 2020. 2092, obs. Bossu.


36. Refus d'une mutation disciplinaire fondé sur des convictions religieuses. Ne constitue pas une discrimination directe en raison des convictions religieuses du salarié la mutation disciplinaire prononcée à son encontre dès lors qu'elle est justifiée par une exigence professionnelle essentielle et déterminante, au sens de l'art. 4, § 1 de la Dir. 2000/78, au regard, d'une part, de la nature et des conditions d'exercice de l'activité de l'intéressé, chef d'équipe dans le secteur de la propreté affecté sur un site pour exécuter ses tâches contractuelles en vertu d'une clause de mobilité légitimement mise en œuvre par l'employeur, d'autre part, du caractère proportionné au but recherché de la mesure, laquelle permettait le maintien de la relation de travail par l'affectation du salarié sur un autre site de nettoyage. En conséquence, le licenciement prononcé en raison du refus de travailler dans un cimetière opposé par le salarié de religion hindouiste n'est pas nul. • Soc. 19 janv. 2022, [image: images/juge.jpg] no 20-14.014 B : D. actu. 4 févr. 2022, obs. Couëdel ; D. 2022. 492, note Mouly [image: images/plume.jpg] ; Dr. soc. 2022. 397, note Anciaux et Icard [image: images/plume.jpg] ; RJS 3/2022, no 122 ; Dr. ouvrier 2022. 306, note Robin ; JSL 2022, no 538-1, obs. Chatelier ; SSL 2022, no 1985, p. 13, obs. Adam ; JCP S 2022. 1064, obs. Bossu.


37. Politique de neutralité dans l'entreprise. L'interdiction de porter un foulard islamique, qui découle d'une règle interne d'une entreprise privée interdisant le port visible de tout signe politique, philosophique ou religieux sur le lieu de travail, ne constitue pas une discrimination directe fondée sur la religion ou sur les convictions au sens de la Dir. 2000/78/CE ; en revanche, une telle interdiction est susceptible de constituer une discrimination indirecte s'il est établi que l'obligation en apparence neutre qu'elle prévoit entraîne, en fait, un désavantage particulier pour les personnes adhérant à une religion ou à des convictions données et une telle discrimination indirecte peut être objectivement justifiée par un objectif légitime, tel que la poursuite par l'employeur, dans ses relations avec ses clients, d'une politique de neutralité politique, philosophique et religieuse, pourvu que les moyens de réaliser cet objectif soient appropriés et nécessaires. • CJUE 14 mars 2017, [image: images/juge.jpg] no C-157/15 : D. actu. 16 mars 2017, obs. Peyronnet ; D. 2017. 947, obs. Mouly [image: images/plume.jpg] ; RDT 2017. 422, obs. Adam [image: images/plume.jpg] ; Dr. soc. 2017. 450, obs. Pagnerre [image: images/plume.jpg] ; JSL 2017, no 430-1, obs. Tissandier ; SSL 2017, no 1762, p. 3, obs. Calvès ; ibid., p. 6, obs. Laulom [image: images/plume.jpg] ; JCP S 2017. 1105, obs. Gossu. [image: images/losange.jpg] La volonté d'un employeur de tenir compte des souhaits d'un client de ne plus voir les services de cet employeur assurés par une travailleuse portant un foulard islamique ne saurait être considérée comme une exigence professionnelle essentielle et déterminante justifiant son licenciement en cas de refus de le retirer. • CJUE 14 mars 2017, [image: images/juge.jpg] no C-188/15 : D. actu. 20 mars 2017, obs. Peyronnet ; ibid. 947, obs. Mouly. [image: images/losange.jpg] Une différence de traitement indirectement fondée sur la religion ou les convictions, découlant d'une règle interne d'une entreprise interdisant aux travailleurs de porter tout signe visible de convictions politiques, philosophiques ou religieuses sur le lieu de travail, est susceptible d'être justifiée par la volonté de l'employeur de poursuivre une politique de neutralité politique, philosophique et religieuse à l'égard des clients ou des usagers, pour autant, en premier lieu, que cette politique réponde à un besoin véritable de cet employeur, qu'il incombe à ce dernier d'établir, en prenant notamment en considération les attentes légitimes desdits clients ou usagers ainsi que les conséquences défavorables, que cet employeur subirait en l'absence d'une telle politique, compte tenu de la nature de ses activités ou du contexte dans lequel celles-ci s'inscrivent, en deuxième lieu, que cette différence de traitement soit apte à assurer la bonne application de cette politique de neutralité, ce qui suppose que cette politique soit suivie de manière cohérente et systématique, et, en troisième lieu, que cette interdiction soit limitée au strict nécessaire au regard de l'ampleur et de la gravité réelles des conséquences défavorables que l'employeur cherche à éviter par une telle interdiction. • CJUE 15 juill. 2021, [image: images/juge.jpg] nos C-804/18 et C-341/19. [image: images/losange.jpg] Si aucune clause de neutralité interdisant le port visible de tout signe politique, philosophique ou religieux sur le lieu de travail n'est prévue dans le règlement intérieur de l'entreprise ou dans une note de service soumise aux mêmes dispositions que le règlement intérieur, l'interdiction faite à une salariée de porter un foulard islamique caractérise l'existence d'une discrimination directement fondée sur les convictions religieuses de l'intéressée. En outre, l'attente alléguée des clients sur l'apparence physique des vendeuses d'un commerce de détail d'habillement ne saurait constituer une exigence professionnelle essentielle et déterminante, au sens de l'art. 4, § 1, Dir. 2000/78/CE du 27 nov. 2000, tel qu'interprété par la CJUE. Le licenciement de la salariée, prononcé au motif de son refus de retirer son foulard islamique lorsqu'elle était en contact avec la clientèle, est discriminatoire et doit être annulé. • Soc. 14 avr. 2021, [image: images/juge.jpg] no 19-24.079 P : D. 2021. 805 [image: images/plume.jpg] ; RDT 2021. 390, obs. Meiffret [image: images/plume.jpg] ; RJS 6/2021, no 293 ; JSL 2021, no 521-2 ; JCP 2021. 492, obs. Corrignan-Carsin.


38. Entreprises dites « de tendance ». Les entreprises de tendance sont admises à déroger au principe de non-discrimination mais sous contrôle judiciaire et à condition que leurs exigences soient essentielles, légitimes en raison de la nature de l'activité professionnelle. • CJUE 17 avr. 2018, [image: images/juge.jpg] no C-414/16 : RJS 7/2018, info. 513 ; SSL 2018, no 828, p. 7, obs. Calvès ; JSL 2018, no 454-1, obs. Hautefort. [image: images/losange.jpg] L'exigence pour un médecin-chef catholique de respecter le caractère sacré et indissoluble du mariage selon la conception de l'Église catholique n'apparaît pas constituer une exigence professionnelle essentielle, légitime et justifiée, ce qu'il appartient toutefois à la Cour fédérale allemande du travail de vérifier en l'espèce. • CJUE 11 sept. 2017, [image: images/juge.jpg] no C-68/17 : Dr. soc. 2018. 915, note Mouly [image: images/plume.jpg] ; RJS 12/2018, no 787. [image: images/losange.jpg] Sur le caractère justifié du licenciement d'un salarié en raison de la gravité de l'adultère commis aux yeux de l'Église mormone et de la position importante que le requérant y occupait et qui le soumettait à des obligations de loyauté accrues : • CEDH 23 sept. 2010, [image: images/juge.jpg] Schuth c/ Allemagne : RDT 2011. 45, obs. Couard [image: images/plume.jpg] ; D. 2012. 904, concl. Porta [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Sur le caractère injustifié du licenciement du salarié d'une église pour cause d'adultère qui n'était pas soumis à des obligations de loyauté accrues, qui n'avait pu éviter la séparation d'avec son épouse pour des raisons strictement personnelles et qui faisait valoir qu'il ne lui était pas possible de vivre dans l'abstinence jusqu'à la fin de ses jours, comme l'exigerait le code canonique de l'Église catholique : • CEDH 23 sept. 2010, [image: images/juge.jpg] no 1620/03, Obst c/ Allemagne : RDT 2011. 45, obs. Couard [image: images/plume.jpg] ; D. 2012. 901, obs. Porta [image: images/plume.jpg] ; RJS 2011/1, no 85. [image: images/losange.jpg] Sur le refus de considérer une crèche associative comme une entreprise de convictions, V. • ass. plén., 25 juin 2014 [image: images/juge.jpg] (aff. Baby-Loup) : D. 2014. Actu. 1386 [image: images/plume.jpg] ; AJDA 2014. 1293 [image: images/plume.jpg] ; D. 2014. 1386 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 1536, entretien Radé [image: images/plume.jpg] ; RDT 2014. 607, note Adam [image: images/plume.jpg] ; AJCT 2014. 337, tribune de la Morena [image: images/plume.jpg] ; JSL 2014, no 371-2, obs. Hautefort ; Dr. soc. 2014. 811, étude Mouly [image: images/plume.jpg] ; RDT 2014. 607, note Adam [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2014. 620, obs. Hauser (aff. Baby Loup) [image: images/plume.jpg] ; RJS 2014. 576, no 667.


D. DISCRIMINATION FONDÉE SUR LA NATIONALITÉ


39. Avantage salarial discriminatoire. L'existence d'un régime salarial plus avantageux pour les salariés de nationalité allemande que celui prévu pour les salariés de nationalité française constitue, à l'égard de ces derniers, une discrimination prohibée en application de l'art. 12, Traité CE. • Soc. 10 déc. 2002, [image: images/juge.jpg] no 00-42.158 P : GADT, 4e éd., no 73 ; RJS 2003. 207, note Lhernould ; CSB 2003. 127, A. 15 ; JSL 2003, no 116-5. [image: images/losange.jpg] N'est pas discriminatoire l'attribution de droits d'option sur actions au seul bénéfice des salariés dont les contrats relèvent du droit italien, cet avantage étant la contrepartie de sacrifices qu'ils ont consentis dans le cadre d'un plan de restructuration : l'inégalité de traitement repose sur des raisons objectives étrangères à toute discrimination en raison de la nationalité. • Soc. 17 juin 2003, [image: images/juge.jpg] no 01-41.522 P : Dr. soc. 2004. 694, note Jeammaud [image: images/plume.jpg] ; D. 2003. IR 2209 [image: images/plume.jpg] ; RJS 2003. 662, no 974. [image: images/losange.jpg] N'est pas non plus discriminatoire, l'attribution d'une prime aux salariés de nationalité étrangère introduisant une différence de traitement entre les salariés français et les salariés étrangers dès lors que cette inégalité vise non seulement à compenser les inconvénients résultant de l'installation d'un individu en pays étranger, mais aussi à faciliter l'embauche de salariés afin de contribuer à la création d'un pôle scientifique international. • Soc. 9 nov. 2005 : [image: images/juge.jpg] D. 2005. IR 2972 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2006. Pan. 419, obs. Guiomard [image: images/plume.jpg] ; RJS 2006. 127, no 210 ; Dr. soc. 2006. 221, obs. Jeammaud [image: images/plume.jpg] ; JSL 2006, no 181-4. [image: images/losange.jpg] L'attribution aux seuls salariés étrangers d'une prime d'expatriation ne constitue pas une discrimination prohibée dès lors qu'elle repose sur une raison objective, pertinente et proportionnée à l'objectif légitimement poursuivi ; le principe de non-discrimination en raison de la nationalité énoncé par le traité CE n'a vocation à s'appliquer que dans les situations régies par le droit communautaire et n'a pour objet en matière d'emploi que de garantir la libre circulation des travailleurs. • Soc. 17 avr. 2008 : [image: images/juge.jpg] D. 2008. 1519, note Petit et Cohen [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 2309, obs. Reynès [image: images/plume.jpg] ; RJS 2008. 543, no 675 ; JSL 2008, no 234-4. 


40. Constitutionnalité. Une différence de traitement fondée sur la nationalité entre les titulaires de pensions militaires d'invalidité et des retraites du combattant selon qu'ils sont ressortissants algériens ou ressortissants des autres pays ou territoires ayant appartenu à l'Union française ou à la Communauté ou ayant été placés sous le protectorat ou sous la tutelle de la France est injustifiée au regard de l'objet de la loi qui vise à rétablir l'égalité entre les prestations versées aux anciens combattants qu'ils soient français ou étrangers, et doit être déclarée contraire au principe constitutionnel d'égalité. • Cons. const. 28 mai 2010, [image: images/juge.jpg] no 2010-1 QPC, Consorts Labane : JCP G 2010. 634, note Mathieu. 


E. DISCRIMINATION FONDÉE SUR L'ORIGINE


41. Recrutement. Le fait pour un employeur de déclarer publiquement qu'il ne recrutera pas de salariés ayant une certaine origine ethnique ou raciale constitue une discrimination directe à l'embauche ; l'existence d'une telle discrimination directe ne suppose pas que soit identifiable un plaignant, victime d'une telle discrimination ; mais même lorsqu'il n'y a pas de victime identifiable, le régime des sanctions applicables aux violations des dispositions nationales adoptées pour transposer la directive no 2000/43 doit être effectif, proportionné et dissuasif. • CJCE 10 juill. 2008, [image: images/juge.jpg] no C-54/07 : RJS 2008. 935, no 1136 ; JCP S 2008. 1520, obs. Cavallini. [image: images/losange.jpg] Pour un exemple de refus discriminatoires de promotion, V. • Soc. 18 janv. 2012 : [image: images/juge.jpg] D. actu. 26 janv. 2012, obs. Siro ; D. 2012. Actu. 367 [image: images/plume.jpg] ; RJS 2012. 351, no 406 ; Dr. ouvrier 2012. 324, note Cohen ; JSL 2012, no 317-7, obs. Tourreil ; JCP S 2012. 1112, obs. François. 


42. Surnom. Le fait de demander au salarié de changer son prénom Mohammed pour celui de Laurent est de nature à constituer une discrimination à raison de son origine ; la circonstance que plusieurs salariés portaient le prénom Mohammed n'était pas de nature à caractériser l'existence d'un élément objectif susceptible de justifier la discrimination. • Soc. 10 nov. 2009 : [image: images/juge.jpg] R., p. 345 ; D. 2009. AJ 2857, obs. Maillard [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2010. Pan. 672, obs. Porta [image: images/plume.jpg] ; RDT 2010. 169, obs. Aubert-Monpeyssen [image: images/plume.jpg] ; RJS 2010. 14, no 4 ; SSL 2009 no 1422, p. 12. [image: images/losange.jpg] L'employeur ne peut faire valoir l'expérience professionnelle et les diplômes du salarié recruté que si il y a eu, avant le recrutement, une définition préalable des exigences requises pour occuper le poste. • Soc. 15 déc. 2011 : [image: images/juge.jpg] RDT 2012. 291, obs. Bouton [image: images/plume.jpg] ; Dr. ouvrier 2012. 559, obs. Pontif. [image: images/losange.jpg] Caractérise une discrimination raciale l'information par la directrice adjointe de la salariée, laquelle était pourtant « chaudement recommandée » par la direction d'un autre établissement, qu'elle ne pouvait l'engager immédiatement car la directrice lui avait indiqué qu'elle « ne faisait pas confiance aux maghrébines », de sorte qu'elle n'a pu être recrutée que quinze jours plus tard à la faveur de l'absence de la directrice partie en vacances. • Soc. 18 janv. 2012 : [image: images/juge.jpg] D. actu. 26 janv. 2012, obs. Siro. 


F. DISCRIMINATION FONDÉE SUR LA SITUATION DE FAMILLE


43. Situation de famille. Constitue une sanction discriminatoire le fait d'imposer certaines interdictions à une salariée dont le conjoint avait créé une société concurrente. • Soc. 10 févr. 1999, [image: images/juge.jpg] no 96-42.998 P : D. 1999. IR 68 [image: images/plume.jpg] ; RJS 1999. 360, no 363 ; Dr. soc. 1999. 410, obs. Bonnechère [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Est discriminatoire le fait de demander de ne pas embaucher les enfants du personnel, V. • Chambéry, 21 mai 1996 : Dr. ouvrier 1996. 413, note Darves-Bornoz. 


44. La loi ne distingue pas selon le lien matrimonial ou le lien familial et interdit le licenciement d'un salarié reposant sur le lien de filiation l'unissant à un autre salarié de l'entreprise. • Soc. 1er juin 1999, [image: images/juge.jpg] no 96-43.617 P : Dr. soc. 1999. 838, obs. Roy-Loustaunau [image: images/plume.jpg] ; RJS 1999. 554, no 898. [image: images/losange.jpg] Mais le licenciement peut être prononcé à raison du trouble objectif causé par le comportement du salarié. • Soc. 14 nov. 2000 : [image: images/juge.jpg] RJS 2001. 18, no 21. 


G. DISCRIMINATION FONDÉE SUR L'ÉTAT DE SANTÉ


45. État de santé et nullité du licenciement. Est discriminatoire le licenciement qui, même fondé sur une faute grave, est en rapport avec la maladie du salarié. • Soc. 28 janv. 1998, [image: images/juge.jpg] no 95-41.491 P : CSB 1998. 80, A. 19. [image: images/losange.jpg] Est discriminatoire le licenciement reposant sur une déficience physique du salarié non constatée par le médecin du travail. • Soc. 13 janv. 1998, [image: images/juge.jpg] no 95-45.439 P : D. 1998. IR 57 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Caractérise un licenciement discriminatoire celui prononcé par l'employeur qui a substitué son avis à celui écrit du médecin du travail en raison de l'état de santé du salarié qu'il a estimé – de son propre chef – incompatible avec les exigences du métier. • Bordeaux, ch. soc., 15 juin 2010 : RDT 2010. 578, obs. Lardy-Pélissier [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Un licenciement prononcé en raison d'un comportement anormal d'excitation d'un salarié incompatible avec les fonctions attribuées repose sur l'état de santé du salarié et est nul de plein droit. • Soc. 28 janv. 1998 : [image: images/juge.jpg] JSL 1998, no 15, p. 4. [image: images/losange.jpg] Le licenciement pour inaptitude en cas d'impossibilité de reclassement prononcé sans respecter la procédure réglementaire de déclaration d'inaptitude est nul. • Soc. 16 févr. 1999, [image: images/juge.jpg] no 96-45.394 P : Dr. soc. 1999. 528, obs. Savatier [image: images/plume.jpg] • 20 sept. 2006 : [image: images/juge.jpg] RJS 2006. 868, no 1169. • Soc. 16 mai 2000, [image: images/juge.jpg] no 97-42.410 P : RJS 2000. 554, no 789 ; Dr. soc. 2000. 781, obs. Savatier [image: images/plume.jpg]. 


46. Discrimination fondée sur le handicap. Un licenciement fondé sur une incapacité temporaire de travail découlant d'un accident peut constituer une discrimination basée sur le handicap prohibée par la Dir. 2000/78 lorsqu'il n'est pas possible de prévoir une guérison à court terme. • CJUE 1er déc. 2016, [image: images/juge.jpg] no C-395/15 : D. 2017. 1101, note Boujeka [image: images/plume.jpg] ; RJS 4/2017, p. 288, obs. Palli ; ibid., no 304 ; JCP S 2017. 1023, obs. Cavallini.


47. État de santé et indemnité conventionnelle de licenciement. Même lorsque la différence de traitement en raison de l'un des motifs visés à l'art. L. 1132-1 C. trav. résulte des stipulations d'une convention ou d'un accord collectifs, négociés et signés pas des organisations syndicales représentatives, les stipulations concernées ne peuvent être présumées justifiées au regard du principe de non-discrimination. • Soc. 9 déc. 2020, [image: images/juge.jpg] no 19-17.092 P : D. actu. 7 janv. 2021, obs. Couëdel ; D. 2021. Actu. 23 [image: images/plume.jpg] ; Dr. soc. 2021. 266, note Radé [image: images/plume.jpg] ; RJS 2/2021, no 72 ; JSL 2021, no 515-4, obs. Nassom-Tissandier. [image: images/losange.jpg] Est nulle en raison de son caractère discriminatoire fondé sur l'état de santé du salarié la disposition d'une convention collective excluant les salariés licenciés pour cause d'inaptitude consécutive à une maladie ou à un accident non professionnel du bénéfice de l'indemnité de licenciement qu'elle institue, en l'absence d'élément objectif et pertinent la justifiant. • Soc. 8 oct. 2014 : [image: images/juge.jpg] D. actu. 28 oct. 2014, obs. Peyronnet ; RDT 2015. 119, obs. Mercat-Bruns [image: images/plume.jpg] ; RJS 2014. 735, no 851. [image: images/losange.jpg] En l'absence d'élément objectif et pertinent la justifiant, est nulle en raison de son caractère discriminatoire fondé sur l'état de santé du salarié la disposition d'une convention collective excluant les salariés licenciés pour inaptitude de l'indemnité de licenciement qu'elle institue. • Soc. 9 déc. 2020, [image: images/juge.jpg] no 19-17.092 P : préc.


48. Le fait de quitter son poste en raison de son état de santé pour consulter un médecin ne constitue pas, en soi, une faute de nature à justifier un licenciement. • Soc. 3 juill. 2001 : [image: images/juge.jpg] D. 2001. IR 2359 [image: images/plume.jpg] ; Dr. soc. 2001. 1045, obs. Savatier [image: images/plume.jpg] ; RJS 2001. 773, no 1133. [image: images/losange.jpg] Il appartient au juge des référés de rechercher si le licenciement d'un salarié malade qui a refusé d'accepter de nouvelles tâches constitue un trouble manifestement illicite. • Soc. 23 nov. 1999, [image: images/juge.jpg] no 97-42.940 P : RJS 2000. 34, no 33 ; D. 1999. IR 277 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Est illégale la clause d'un contrat signé entre une ville et une entreprise de nettoiement stipulant que le personnel devra être valide et robuste. • TA Besançon, 11 juill. 1996 : Dr. soc. 1996. 970, obs. Savatier [image: images/plume.jpg].


49. Discrimination et procréation médicalement assistée. La proposition de modification du contrat de travail intervenant après deux arrêts de travail de 15 jours chacun prescrits dans le cadre de tentatives de fécondation in vitro et après que la salariée eut annoncé qu'elle serait de nouveau en arrêt de travail pour les mêmes raisons laisse supposer l'existence d'une discrimination en raison de l'état de santé de la salariée et justifie la résiliation judiciaire du contrat de travail produisant les effets d'un licenciement nul. • Soc. 28 juin 2018, [image: images/juge.jpg] no 16-28.511 P : Dr. soc. 2018. 953, obs. Mouly [image: images/plume.jpg] ; RJS 11/2018, no 672 ; JCP S 2018. 1307, obs. Loiseau.


50. Obésité. Si aucun principe général du droit de l'Union n'interdit, en soi, les discriminations fondées sur l'obésité, cette dernière relève de la notion de « handicap » lorsque, dans certaines conditions, elle fait obstacle à la pleine et effective participation de la personne concernée à la vie professionnelle sur un pied d'égalité avec les autres travailleurs. • CJUE 18 déc. 2014, [image: images/juge.jpg] FO, no C-354/13 : JSL 2015, no 384-5, obs. Tissandier. 


51. État de santé et évolution de carrière. La justification d'un retard de carrière par les absences pour maladie se heurte à la prohibition de la discrimination à raison de l'état de santé du salarié. • Soc. 28 janv. 2010 : [image: images/juge.jpg] D. 2010. AJ 385 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2010. 2029, obs. Aubert-Monpeyssen [image: images/plume.jpg] ; D. actu. 12 févr. 2010, obs. Maillard ; JCP S 2010. 1196, obs. Martinon. 


52. État de santé et non-renouvellement de contrat. Le non-renouvellement d'un contrat à durée déterminée d'un salarié, fondé sur un avis d'aptitude avec réserves émis par le médecin du travail, est discriminatoire. • Soc. 25 janv. 2011 : [image: images/juge.jpg] D. actu. 22 févr. 2011, obs. Perrin ; D. 2011. Actu. 453 [image: images/plume.jpg] ; JSL 2011, no 296-6, obs. Tourreil. 


53. État de santé et changement d'affectation. Imposer à un salarié un changement d'affectation en raison de son état de santé constitue une mesure discriminatoire ; la bonne foi de l'employeur qui souhaitait affecter le salarié à un poste moins générateur des stress importe peu. • Soc. 30 mars 2011 : [image: images/juge.jpg] D. actu. 21 avr. 2011, obs. Perrin ; D. 2011. Actu. 1089 [image: images/plume.jpg] ; JSL 2011, no 300-5, obs. Lhernould ; JCP S 2011. 1256, obs. Tricoit ; SSL 2011, no 1490, p. 12, obs. Marcon et Champeaux. [image: images/losange.jpg] Mais n'est pas discriminatoire le fait d'imposer à un agent de sécurité, victime d'une agression sur son lieu de travail et absent de l'entreprise pendant trois ans, un stage de formation imposé à tous les salariés revenant d'une longue absence et amenés à exercer des fonctions de terrain et en l'absence de contre-indication médicale. • Soc. 29 sept. 2014 : [image: images/juge.jpg] D. 2014. Actu. 2003 [image: images/plume.jpg] ; RJS 2014. 751, no 877. 


54. Aptitude avec réserve et clause de mobilité. La proposition de mutation par la mise en œuvre de la clause de mobilité sur un poste compatible avec l'avis d'aptitude avec réserves ne constitue pas un élément laissant supposer l'existence d'une discrimination en raison de l'état de santé. • Soc. 26 avr. 2017, [image: images/juge.jpg] no 14-29.089 P : D. actu. 10 mai 2017, obs. Peyronnet ; D. 2017. Actu. 1050 [image: images/plume.jpg] ; RJS 7/2017, no 457 ; JSL 2017, no 434-2, obs. Hautefort ; SSL 2017, no 1768, p. 13, obs. Champeaux.


55. Objectivation du motif. La loi n'interdit pas que le licenciement soit motivé non par l'état de santé du salarié mais par la situation objective de l'entreprise qui se trouve dans la nécessité de pourvoir au remplacement définitif d'un salarié dont l'absence prolongée ou les absences répétées perturbent le fonctionnement. • Soc. 16 juill. 1998, [image: images/juge.jpg] no 97-43.484 P : D. 1998. IR 200 [image: images/plume.jpg] ; Dr. soc. 1998. 950, note A. Mazeaud [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] V. égal. arrêts cités ss. art. L. 1232-1 [image: images/picto.svg]. 


H. DISCRIMINATION FONDÉE SUR L'ACTIVITÉ SYNDICALE


56. Charge de la preuve. Il appartient au salarié qui se prétend lésé par une mesure discriminatoire de soumettre au juge les éléments de fait susceptibles de caractériser une atteinte au principe d'égalité de traitement et il incombe à l'employeur qui conteste le caractère discriminatoire d'établir que la disparité de situation constatée est justifiée par des éléments objectifs étrangers à toute discrimination. • Soc. 28 mars 2000, [image: images/juge.jpg] no 97-45.258 P : RJS 2000. 350, no 498 (2e esp.) ; Dr. soc. 2000. 589, obs. Lanquetin [image: images/plume.jpg] • 26 avr. 2000, [image: images/juge.jpg] no 98-42.643 P : D. 2000. IR 160 [image: images/plume.jpg] ; RJS 2000. 468, no 985 • 28 sept. 2004, [image: images/juge.jpg] no 03-42.624 : Dr. soc. 2004. 1147, obs. Radé [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Le délit de discrimination syndicale ne peut être établi – s'agissant d'une évolution de carrière défavorable – sans procéder à une étude comparative des salaires et coefficients des représentants du personnel et des autres salariés de l'entreprise, à diplôme équivalent et même ancienneté. • Crim. 9 nov. 2004, [image: images/juge.jpg] no 04-81.397 P : RJS 2005. 288, no 405.


57. Activité syndicale. Lorsque le coefficient d'un ouvrier n'a pas évolué depuis sa désignation comme délégué syndical, qu'il est le seul de sa catégorie à être dans cette situation, et qu'il résulte de ses fiches d'évaluation qu'il a été pénalisé en fonction des absences liées à son mandat, il faut considérer que le salarié a présenté des éléments laissant supposer une discrimination. • Soc. 30 avr. 2009 : [image: images/juge.jpg] RJS 2009. 569, no 640 ; JSL 2009, no 257-2. [image: images/losange.jpg] La mention d'une disponibilité réduite du salarié liée à ses fonctions syndicales sur ses fiches d'évaluation constitue un élément laissant supposer l'existence d'une discrimination syndicale. • Soc. 11 janv. 2012 : [image: images/juge.jpg] D. actu. 10 févr. 2012, obs. Perrin ; Dr. soc. 2012. 425, obs. Gauriau [image: images/plume.jpg] ; RJS 2012. 220, no 266. [image: images/losange.jpg] Sont des éléments laissant supposer l'existence d'une discrimination syndicale, l'absence de promotion individuelle depuis 1987 du salarié alors que ses fiches d'évaluation au titre des années 1990, 1996, 1998, 1999 et 2000, au vu desquelles la direction arrêtait ses choix de promotions, faisaient référence à ses activités prud'homales et syndicales et aux perturbations qu'elles entraînaient dans la gestion de son emploi du temps. • Soc. 1er juill. 2009 : [image: images/juge.jpg] JSL 2009, no 263-2. [image: images/losange.jpg] L'évocation de l'exercice d'un mandat représentatif lors de l'entretien d'évaluation peut caractériser une discrimination syndicale ; le fait que deux fiches d'entretiens individuels annuels fassent mention d'une disponibilité réduite compte tenu des fonctions syndicales est suffisant pour caractériser une discrimination syndicale. • Soc. 11 janv. 2012 : [image: images/juge.jpg] D. actu. 10 févr. 2012, obs. Perrin ; D. 2012. Actu. 291 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Toutefois, les primes variables des représentants du personnel doivent être ajustées en fonction du temps qu'ils consacrent à leur activité professionnelle ; le montant de la prime doit donc être fixé en tenant compte, pour la partie de son activité correspondant aux mandats, du montant moyen de cette prime versée aux autres salariés pour un temps équivalent, pour la partie correspondant à son temps de production, elle doit être calculée sur la base d'objectifs réduits à la mesure de ce temps. • Soc. 6 juill. 2010 : [image: images/juge.jpg] D. 2010. Actu. 1884 [image: images/plume.jpg] ; RJS 2010. 709, no 788 ; Dr. ouvrier 2010. 672, obs. Taraud ; JSL 2010, no 285-6, obs. Julien-Paturle ; JCP S 2010. 1461, obs. Bossu. 


58. Méconnaissance des attributions des représentants du personnel. La méconnaissance par l'employeur des attributions des institutions représentatives du personnel ne constitue pas en soi une discrimination syndicale. • Soc. 8 oct. 2014 : [image: images/juge.jpg] D. 2014. Actu. 2055 [image: images/plume.jpg]. 


59. Réintégration. Le licenciement d'un salarié en raison de ses activités syndicales étant nul de plein droit, le juge doit ordonner, si l'intéressé le demande, la poursuite de l'exécution du contrat de travail qui n'a pas été valablement rompu. • Soc. 17 mars 1999 : [image: images/juge.jpg] D. 1999. IR 105 [image: images/plume.jpg] ; Dr. soc. 1999. 535, obs. M. Grévy [image: images/plume.jpg] ; RJS 1999. 422, no 694. [image: images/losange.jpg] Doit être cassé l'arrêt qui refuse la réintégration d'un salarié licencié après avoir présenté les revendications des autres salariés sans rechercher si son action s'inscrivait dans le cadre d'une action syndicale et si celle-ci avait été le motif véritable du licenciement. • Soc. 4 mai 1994 : [image: images/juge.jpg] Dr. soc. 1994. 720 [image: images/plume.jpg]. – V. aussi • Crim. 7 févr. 1989 : préc. note 3 [image: images/picto.svg]. 


60. Financement syndical. La répartition inégalitaire entre les différentes organisations syndicales du budget de financement des frais de formation suivie dans le cadre du congé de formation économique, sociale et syndicale conduit à conditionner l'exercice d'un droit individuel réservé aux salariés à leur adhésion à un syndicat ; le comité d'entreprise a commis une discrimination syndicale et violé le principe de liberté syndicale. • Soc. 16 avr. 2008 : [image: images/juge.jpg] D. 2008. AJ 1417, obs. Ines [image: images/plume.jpg] ; RDT 2008. 467, note Signoretto [image: images/plume.jpg] ; RJS 2008. 555, no 691. 


61. Retards de carrières. L'existence d'une discrimination n'impliquant pas nécessairement une comparaison avec la situation d'autres salariés, le fait que l'employeur n'ait pas fourni de travail pendant de longues périodes au salarié titulaire de divers mandats représentatifs est un élément de nature à laisser supposer l'existence d'une discrimination syndicale. • Soc. 29 juin 2011 : [image: images/juge.jpg] D. 2011. 1908 [image: images/plume.jpg] ; JSL 2011, no 370-3 ; RJS 2011, no 746 ; JCP S 2011. 1457, note Rozec et Manigot. [image: images/losange.jpg] La seule circonstance que des salariés exerçant des mandats syndicaux aient pu bénéficier de mesures favorables n'est pas de nature à exclure, en soi, l'existence de toute discrimination à l'égard d'autres salariés exerçant eux-même des fonctions représentatives. • Soc. 12 juin 2013 : [image: images/juge.jpg] D. actu. 19 juill. 2013, obs. Ines ; D. 2013. Actu. 1557 [image: images/plume.jpg].


62. Permanents syndicaux issus de catégories professionnelles différentes. L'accès à un mandat de permanent syndical est, sauf accord collectif en disposant autrement, sans incidence sur l'appartenance des salariés à la catégorie professionnelle dont ils sont issus et au sein de laquelle ils sont susceptibles de reprendre leur activité ; les modalités de progression salariale différentes appliquées entre les permanents syndicaux qui exerçaient, et sont susceptibles de reprendre, des fonctions commerciales et ceux qui exerçaient, et sont susceptibles de reprendre, des fonctions administratives, ne fait pas échec à la règle de l'égalité de traitement. • Soc. 24 sept. 2014 : [image: images/juge.jpg] D. actu. 6 oct. 2014, obs. Peyronnet ; RJS 2014. 741, no 863. 


63. Distribution de tracts. Sur la condamnation d'une entreprise ayant exercé à l'encontre d'un syndicat des moyens de pression discriminatoire, notamment à l'occasion de distributions de tracts syndicaux. • Soc. 5 janv. 2022, [image: images/juge.jpg] no 20-15.005 B : D. actu. 25 janv. 2022, obs, Couëdel ; Dr. soc. 2022. 368, note Petit [image: images/plume.jpg] ; RJS 3/2022, no 146 ; JCP 2022. 100, obs. Corrignan-Carsin ; JCP S 2022. 1035, obs. Fardin.


64. Mesure de rétorsion à une demande d'organisation des élections professionnelles (salarié agissant sans mandat d'un syndicat). Lorsque les faits invoqués dans la lettre de licenciement ne caractérisent pas une cause réelle et sérieuse de licenciement, il appartient à l'employeur de démontrer que la rupture du contrat de travail ne constitue pas une mesure de rétorsion à la demande antérieure du salarié d'organiser des élections professionnelles au sein de l'entreprise. • Soc. 28 juin 2023, [image: images/juge.jpg] no 22-11.699 B : D. 2023. 1265 [image: images/plume.jpg].


III. SANCTIONS


65. Nullité de la période d'essai. Les dispositions légales sont applicables à la rupture de la période d'essai. • Soc. 16 févr. 2005 : [image: images/juge.jpg] SSL 2005, no 1205, p. 10. 


66. Nullité du licenciement et droit à réintégration. Compétence du juge des référés pour ordonner la réintégration sous astreinte d'un salarié licencié de manière discriminatoire. • Paris, 15 nov. 1995 : Dr. ouvrier 1996. 173, note P. M. [image: images/losange.jpg] La décision de référé ayant ordonné provisoirement la réintégration d'un salarié est dépourvue de l'autorité de chose jugée. • Soc. 1er avr. 2008 : [image: images/juge.jpg] JCP S 2008. 1337, note Frai. 


67. Modalités de la réintégration. Lorsqu'un licenciement a été déclaré nul parce que prononcé en raison de l'état de santé du salarié, les solutions de réintégration doivent être recherchées dans l'entreprise et non pas au sein du groupe. • Soc. 9 juill. 2008 : [image: images/juge.jpg] Dr. soc. 2008. 1146, obs. Couturier [image: images/plume.jpg] ; RJS 2008. 804, no 980 ; JSL 2008, no 240-2 ; JCP S 2008. 1563, note Drai. 


68. Employeur faisant obstacle à la réintégration. Lorsque l'employeur fait obstacle à une décision de justice ordonnant la réintégration du salarié, il est tenu au paiement d'une indemnité égale au montant de la rémunération que le salarié aurait perçue jusqu'à ce qu'il prenne acte de la rupture du contrat de travail ou que le juge en prononce la résiliation ; dans ce cas, le salarié a droit aux indemnités de rupture de son contrat de travail ainsi qu'à une indemnité pour licenciement illicite. • Soc. 29 mai. 2013 : [image: images/juge.jpg] D. actu. 26 juin. 2013, obs. Ines ; D. 2013. Actu. 1416 [image: images/plume.jpg] ; JSL 2013, no 348-6, obs. Lalanne. 


69. Impossibilité de réintégration. Le fait de confier à un prestataire extérieur l'activité de la salariée licenciée ne caractérise pas une impossibilité matérielle pour l'employeur de procéder à sa réintégration. • Soc. 14 sept. 2016, [image: images/juge.jpg] no 15-15.944 P : D. actu. 17 oct. 2016, obs. Fraisse ; D. 2016. Actu. 1866 [image: images/plume.jpg] ; D. 2017 ; Pan. 848, obs. Lokiec ; RJS 11/2016, no 700 ; JCP S 2016. 1383, obs. Chenu.


70. Indemnités de rupture et réintégration. Le salarié dont le licenciement est nul et qui demande sa réintégration ne peut prétendre au paiement d'indemnités de rupture. • Soc. 11 juill. 2012 : [image: images/juge.jpg] D. actu. 13 sept. 2012, obs. Ines ; D. 2012. Actu. 1967 [image: images/plume.jpg] ; RJS 2012. 676, no 785 ; JSL 2012, no 330-6, obs. Hautefort ; JCP S 2012. 1482, obs. Bossu ; Dr. ouvrier 2012. 802, obs. Bonnechère.


71. Indemnité d'éviction. Dès lors qu'il caractérise une atteinte à la liberté, garantie par la Constitution, qu'a tout homme de pouvoir défendre ses droits et ses intérêts par l'action syndicale, le salarié qui demande sa réintégration a droit au paiement d'une indemnité égale au montant de la rémunération qu'il aurait dû percevoir entre son éviction de l'entreprise et sa réintégration, peu important qu'il ait ou non reçu des salaires ou un revenu de remplacement pendant cette période. • Soc. 2 juin 2010 : [image: images/juge.jpg] RDT 2010. 592, obs. Grévy [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Il en va de même : … s'agissant de salariés licenciés en raison de l'exercice normal du droit de grève. • Soc. 2 févr. 2006, [image: images/juge.jpg] no 03-47.481 P : RDT 2006. 42, obs. Leclerc [image: images/plume.jpg] ; JSL 2006, no 185-5 ; JCP S 2006. 1700, note Olivier ; JCP E 2006. 1579, note Béal et Rouspide • 25 nov. 2015, [image: images/juge.jpg] no 14-20.527 P : D. 2015. 2508 [image: images/plume.jpg] ; RDT 2016. 108, note Ferkane [image: images/plume.jpg] ; JCP S 2016. 1090, obs. Kerbouc'h. [image: images/losange.jpg] … s'agissant d'un salarié licencié en raison de ses activités syndicales. • Soc. 9 juill. 2014, [image: images/juge.jpg] no 13-16.434 P : D. 2014. 1594 [image: images/plume.jpg] ; RJS 11/2014, no 793 ; JCP S 2014. 1474, obs. Kerbouc'h ; JCP 2016. 307, obs. Verpaux et Macaya. [image: images/losange.jpg] ... s'agissant d'un salarié licencié en raison de son état de santé. • Soc. 29 mai 2013, [image: images/juge.jpg] no 11-28.734 P : D. 2013. Actu. 1416 [image: images/plume.jpg] ; JCP S 2013. 1336, obs. Mouly ; Dr. soc. 2014. 44, note Gauriau [image: images/plume.jpg] ; JCP 2014. 933, obs. Mathieu, Verpeaux et Maca. [image: images/losange.jpg] … s'agissant d'un salarié licencié en raison de la saisine du conseil de prud'hommes et présentant le caractère d'une atteinte au principe constitutionnel de garantie des droits. • Soc. 21 nov. 2018, [image: images/juge.jpg] no 17-11.122 P : D. 2018. Actu. 2311 [image: images/plume.jpg] ; RJS 2/2019, no 90 ; RPC 2019. Comm. 40, obs. Taquet ; Gaz. pal. 29 janv. 2019, p. 59, note Orif. [image: images/losange.jpg] … s'agissant de la femme licenciée en raison de son état de grossesse dès lors que ce licenciement est nul et caractérise une atteinte au principe d'égalité de droits entre l'homme et la femme, garanti par l'al. 3 du préambule de la Constitution du 27 oct. 1946. • Soc. 29 janv. 2020, [image: images/juge.jpg] no 18-21.862 P : D. 2020. Actu. 287 [image: images/plume.jpg] ; D. 2020. 1748, obs. Silhol [image: images/plume.jpg] ; RDT 2020. 185, note Baugard [image: images/plume.jpg] ; Dr. soc. 2020. 376, note Mouly [image: images/plume.jpg] ; RJS 4/2020, no 17 ; JCP S 2020. 1082, obs. Fallik-Maynard ; JCP E 2020. 1368, obs. Duchange. [image: images/losange.jpg] L'employeur est en revanche autorisé à déduire de l'indemnité d'éviction les revenus de remplacement : pour les salariés victimes de harcèlement moral. • Soc. 8 déc. 2009, [image: images/juge.jpg] no 08-43.764. [image: images/losange.jpg] … Ou ayant dénoncé des faits de cette nature. • Soc. 14 déc. 2016, [image: images/juge.jpg] no 14-21.325 P : D. 2017. 12 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] … Pour les salariés accidentés du travail. • Soc. 16 oct. 2019, [image: images/juge.jpg] no 17-31.624 P : D. 2019. 1740, obs. Silhol [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] … Pour les salariés victimes d'une discrimination en raison de l'âge. • Soc. 15 nov. 2017, [image: images/juge.jpg] no 16-14.281 P : D. 2018. 190, obs. Salomon [image: images/plume.jpg] ; ibid. 813, obs. Lokiec et Porta [image: images/plume.jpg] ; RDT 2018. 132, obs. Mercat-Bruns [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] … Pour les salariés licenciés à la suite d'un plan de sauvegarde de l'emploi nul. • Soc. 3 juill. 2003, [image: images/juge.jpg] no 01-44.717 P. [image: images/losange.jpg] ... Pour le salarié, élu local, dont le licenciement est annulé en violation de l'art. L. 2123-8 CGCT. • Soc. 8 mars 2023, [image: images/juge.jpg] no 20-18.507 : D. 2023. 506 [image: images/plume.jpg] ; Dr. soc. 2023. 458, obs. Mouly [image: images/plume.jpg] ; RJS 5/2023, no 248 ; JSL 2023, no 563-4, obs. Lhernould ; JCP S 2023. 1097, obs. Pinatel.


72. Conséquences indemnitaires d'une mise à la retraite discriminatoire en raison de l'âge. Lorsqu'il a demandé tardivement sa réintégration et qu'il a atteint l'âge limite, fixé par décret, pour exercer ses fonctions, le salarié dont la mise à la retraite d'office est annulée en raison d'une discrimination fondée sur l'âge a droit à une indemnité égale aux salaires auxquels il pouvait prétendre, déduits des revenus de remplacement perçus, entre sa demande de réintégration et la date à laquelle il a atteint l'âge limite de départ en retraite. • Soc. 22 janv. 2020, [image: images/juge.jpg] no 17-31.158 P : D. actu. 11 févr. 2020, obs. de Montvalon ; D. 2020. 220 [image: images/plume.jpg] ; RJS 4/2020, no 177 ; JCP S 2020. 1072, obs. Barège. [image: images/losange.jpg] Toutefois, le salarié qui présente de façon abusive sa demande de réintégration tardivement n'a droit, au titre de cette nullité, qu'à la rémunération qu'il aurait perçue du jour de sa demande de réintégration à celui de sa réintégration effective. • Même arrêt.


73. Indemnisation spécifique pour harcèlement et discrimination. Des faits uniques, caractérisant simultanément une discrimination et un harcèlement moral, permettent au salarié subissant de tels agissements de prétendre à une double indemnisation en présence de préjudices distincts. • Soc. 3 mars 2015 : [image: images/juge.jpg] D. actu. 17 mars 2015, obs. Peyronnet ; D. 2015. Actu. 633 [image: images/plume.jpg] ; JSL 2015, no 386-3, obs. Pacotte et Halimi ; RJS 5/2015, no 314.


74. Responsabilité personnelle de l'auteur. Engage sa responsabilité personnelle à l'égard de ses subordonnés le salarié qui leur fait subir intentionnellement des agissements répétés de harcèlement moral. • Soc. 21 juin 2006, [image: images/juge.jpg] no 05-43.914 P : D. 2006. IR 1770 [image: images/plume.jpg] ; Dr. soc. 2006. 826, note Radé [image: images/plume.jpg] ; RJS 8-9/2006, no 916 ; Gaz. Pal. 5 juill. 2006, p. 3, note Allix ; JCP 2006. II. 10166, obs. Petit.


75. Obligation de sécurité de l'employeur. L'employeur, tenu envers ses salariés d'une obligation de sécurité en matière de protection de la santé et de la sécurité des travailleurs, notamment en matière de discrimination, doit répondre des agissements des personnes qui exercent, de fait ou de droit, une autorité sur les salariés. Tel est le cas du tiers chargé par l'employeur de mettre en place de nouveaux outils de gestion et qui devait former la responsable du restaurant et son équipe et pouvait dès lors exercer une autorité de fait sur les salariés. • Soc. 1er mars 2011, [image: images/juge.jpg] no 09-69.616 P : Dr. soc. 2011. 594, note Radé [image: images/plume.jpg] ; RJS 5/2011, no 390 ; JCP E 2011. 1566, obs. Fadeuilhe ; PA 9 nov. 2011, p. 17, obs. Le Blan-Delannoy. [image: images/losange.jpg] De même s'agissant du président du conseil syndical ayant exercé une autorité de fait sur le gardien employé par le syndicat des copropriétaires. • Soc. 19 oct. 2011, [image: images/juge.jpg] no 09-68.272 P : D. 2012. 910, note Lokiec [image: images/plume.jpg] ; RDT 2012. 44, note Véricel [image: images/plume.jpg] ; RJS 1/2012, no 5 ; JCP 2011. 1204, obs. Lefranc-Hamoniaux ; JCP S 2011. 1569, obs. Leborgne-Ingelaere.


76. Démonstration d'une faute de l'employeur ou de ses substitués. Ne méconnaît pas l'obligation légale lui imposant de prendre les mesures nécessaires pour assurer la sécurité et protéger la santé physique et mentale des travailleurs, l'employeur qui justifie avoir pris toutes les mesures prévues par les art. L. 4121-1 et L. 4121-2 C. trav. • Soc. 1er juin 2016, [image: images/juge.jpg] no 14-19.702 P : D. 2016. Actu. 1258 [image: images/plume.jpg] ; D. 2016. 1681, note Icard et Pagnerre [image: images/plume.jpg] ; RDT 2016. 709, note Géniaut [image: images/plume.jpg] ; RJS 8-9/2016, no 567 ; JCP 2016. 822, obs. Mouly ; JCP S 2016. 1220, obs. Loiseau. [image: images/losange.jpg] L'employeur est responsable des dommages provoqués par une insulte à connotation sexiste, proférée par un bénévole, et le jet par d'autres de détritus sur la salariée qui ont eu lieu à l'occasion d'une soirée organisée par l'employeur dans les cuisines du restaurant de l'association en présence d'un salarié de l'entreprise, tuteur devant veiller à l'intégration de la salariée titulaire d'un contrat de travail s'accompagnant d'un contrat d'aide à l'emploi, et sans que celui-ci réagisse. • Soc. 30 janv. 2019, [image: images/juge.jpg] no 17-28.905 P : D. actu. 25 févr. 2019, obs. D. actu. 25 févr. 2019, obs. Castel ; D. 2019. Actu. 261 [image: images/plume.jpg] ; RDT 2019. 335, note Adam [image: images/plume.jpg] ; RJS 4/2019, no 196 ; SSL 2019, no 1848, p. 11, obs. Champeaux ; JSL 2019, no 472-2, obs. Hautefort ; JCP 2019. 168, obs. Dedessus-Le-Moustier ; JCP S 2019. 1133, obs. Leborgne-Ingelaere.


77. Sur la sanction des discriminations, V. jurispr. ss. art. L. 1132-4.


78. Sur la preuve des discriminations, V. jurispr. ss. art. L. 1134-1. 



Art. L. 1132-2 Aucun salarié ne peut être sanctionné, licencié ou faire l'objet d'une mesure discriminatoire mentionnée à l'article L. 1132-1 [image: images/picto.svg] en raison de l'exercice normal du droit de grève. — [Anc. art. L. 122-45, al. 2.] 


COMMENTAIRE


V. sur le Code en ligne .


[image: images/fincomm.jpg]



1. Point de départ de l'action en nullité du licenciement pour fait de grève. L'action des mineurs ayant participé aux grèves en 1948 tendant à voir prononcer la nullité de leur licenciement est prescrite ; le délai de prescription trentenaire n'est pas à nouveau ouvert par les lois de 1984 et de 2004. • Soc. 9 oct. 2012 : [image: images/juge.jpg] D. 2012. Actu. 2456 [image: images/plume.jpg] ; RJS 2012. 830, no 983 ; Dr. soc. 2013. 176, obs. Radé [image: images/plume.jpg] ; SSL 2012, no 1556, p. 9, avis Aldigé ; JCP S 2012. 1522, obs. Duquesne. 


2. Faute lourde. Un salarié gréviste ne peut être licencié ou sanctionné à raison d'un fait commis au cours de la grève que si ce fait est constitutif d'une faute lourde. • Soc. 16 déc. 1992, [image: images/juge.jpg] no 91-41.215 P : GADT, 4e éd., no 208 ; Dr. soc. 1993. 291, note Savatier [image: images/plume.jpg] ; D. 1993. Somm. 265, obs. Dockès [image: images/plume.jpg] ; RJS 1993. 119, no 174 ; CSB 1993. 37, A. 8. – V. Langlois, D. 1997. Chron. 45 (III, A) [image: images/plume.jpg]. 


3. Retenues. Si l'employeur peut tenir compte des absences, même motivées par la grève, pour le paiement d'une prime, c'est à la condition que toutes les absences, hormis celles qui sont légalement assimilées à un temps de travail effectif, entraînent les mêmes conséquences sur son attribution. • Soc. 23 juin 2009 : [image: images/juge.jpg] D. 2009. AJ 1901, obs. Maillard [image: images/plume.jpg] ; RJS 2009. 721, no 827 • 11 janv. 2012 : [image: images/juge.jpg] D. actu. 14 févr. 2012, obs. Perrin ; D. 2012. Actu. 226 [image: images/plume.jpg] ; RJS 2012. 201, no 241 ; JCP S 2012. 1149, obs. Drai (en l'espèce, il s'agissait d'absences pour maladie) • 26 mars 2014 : [image: images/juge.jpg] D. actu. 15 avr. 2014, obs. Fleuriot ; D. 2014. Actu. 830 [image: images/plume.jpg] ; RJS 2014. 414, no 516 • 7 nov. 2018, [image: images/juge.jpg] no 17-15.833 P : D. 2018. Actu. 2238 [image: images/plume.jpg] ; RJS 1/2019, no 50 ; JCP S 2018. 1392, obs. Dauxerre.


4. Règlement intérieur. L'employeur ne peut, sauf dispositions législatives contraires, se fonder sur le règlement intérieur pour réquisitionner des salariés grévistes, même pour un motif de sécurité ; il ne peut donc sanctionner un salarié refusant de déférer à une telle réquisition. • Soc. 15 déc. 2009 : [image: images/juge.jpg] D. 2010. AJ 154, obs. Ines [image: images/plume.jpg] ; JSL 2010, no 270-6 ; Dr. ouvrier 2010. 278.


5. Discrimination indirecte. Une mesure prenant en compte le degré de mobilisation des salariés, selon les services, et ses conséquences sur le fonctionnement de l'entreprise institue une discrimination indirecte en raison de l'exercice normal du droit de grève et ne peut être justifiée par des éléments objectifs étrangers à toute discrimination en raison de la grève dès lors que la parution en retard des magazines résulte des conséquences inhérentes à la cessation collective du travail. • Soc. 9 juill. 2015, [image: images/juge.jpg] no 14-12.779 P : D. actu. 1er sept. 2015, obs. Peyronnet ; D. 2015. Actu. 1648 [image: images/plume.jpg] ; RDT 2015. 698, obs. Odoul-Asorey [image: images/plume.jpg] ; JSL 2015, no 394-4, obs. Bonnet ; JCP S 2015. 1367, obs. Duquesne ; RJS 11/2015, no 726. 


6. Discrimination systémique. Est reconnue dans une entreprise du secteur du bâtiment et des travaux publics, l'existence d'une discrimination raciale systémique, s'agissant de 25 travailleurs maliens en situation irrégulière, cantonnés à des travaux de curage et de démolition, tandis que les encadrants étaient d'origine maghrébine ; la constatation de la mise en place dans l'entreprise d'un système pyramidal d'affectation professionnelle en raison de l'origine caractérise une discrimination systémique en termes de rémunération, d'évolution professionnelle et d'affectation. • Cons. prud'h. Paris, 17 déc. 2019, [image: images/juge.jpg] no 17/10051 : RDT 2020. 137, obs. Guiomard [image: images/plume.jpg] ; JSL 2020, no 493-1, obs. Pacotte et Margerin.



Art. L. 1132-3 Aucun salarié ne peut être sanctionné, licencié ou faire l'objet d'une mesure discriminatoire pour avoir témoigné des agissements définis aux articles L. 1132-1 [image: images/picto.svg] et L. 1132-2 [image: images/picto.svg] ou pour les avoir relatés. — [Anc. art. L. 122-45, al. 3.] 


COMMENTAIRE


V. sur le Code en ligne .


[image: images/fincomm.jpg]



1. Champ d'application. En raison de l'atteinte qu'il porte à la liberté d'expression, en particulier au droit pour les salariés de signaler les conduites ou actes illicites constatés par eux sur leur lieu de travail, le licenciement d'un salarié prononcé pour avoir relaté ou témoigné, de bonne foi, de faits dont il a eu connaissance dans l'exercice de ses fonctions et qui, s'ils étaient établis, seraient de nature à caractériser des infractions pénales, est atteint de nullité. • Soc. 30 juin 2016, [image: images/juge.jpg] no 15-10.557 P : D. 2016. 1740, concl. Marguénaud et Mouly [image: images/plume.jpg] ; RDT 2016. 566, note Adam [image: images/plume.jpg] ; RJS 10/2016, no 612 ; SSL 2016, no 1730, p. 11, obs. Champeaux, interview Huglo ; JSL 2016, no 415-5, obs. Tissandier ; JCP S 2016. 1381, obs. Duchange.


2. Dénonciation de pratiques contraires à la déontologie de la profession. Le licenciement d'un salarié prononcé pour avoir relaté ou témoigné, de bonne foi, de faits dont il a eu connaissance dans l'exercice de ses fonctions et qui, s'ils étaient établis, seraient de nature à caractériser des infractions pénales ou des manquements à des obligations déontologiques prévues par la loi ou le règlement, est frappé de nullité. • Soc. 19 janv. 2022, [image: images/juge.jpg] no 20-10.057 B : D. actu. 3 févr. 2022, obs. Malfettes ; D. 2022. 170 [image: images/plume.jpg] ;RDT 2022. 106, note Maillard [image: images/plume.jpg] ; RJS 3/2022, no 124 ; JSL 2022, no 536-1, obs. Pacotte ; SSL 2022, no 1987, p. 10, obs. Lesellier ; JCP 2022. 170, obs. Corrignan-Carsin ; JCP S 2022. 1056, obs. Bossu.


3. Bonne foi. Le grief tiré de la relation des agissements de harcèlement moral par le salarié, dont la mauvaise foi n'est pas alléguée, emporte à lui seul la nullité de plein droit du licenciement. • Soc. 10 mars 2009 : [image: images/juge.jpg] RDT 2009. 453, note Adam [image: images/plume.jpg] ; ibid. 376, obs. Lardy-Pélissier [image: images/plume.jpg] ; Dr. ouvrier 2009. 456, obs. Rennes ; JCP S 2009. 1225, obs. Leborgne-Ingelaere ; JSL 2009, no 254-2. [image: images/losange.jpg] Dès lors qu'il ne rapporte pas la mauvaise foi du salarié, un employeur ne peut invoquer, à peine de nullité, la dénonciation de faits de harcèlement dans la lettre de licenciement. • Soc. 10 juin 2015, [image: images/juge.jpg] nos 13-25.554 P et 14-13.318 P : D. 2015. Actu. 1323 [image: images/plume.jpg] ; D. 2015. Pan. 813, obs. Porta [image: images/plume.jpg] ; JSL 2015, no 393-2, obs. Tissandier ; JCP S 2015. 1345, obs. Leborgne-Ingelaere ; RJS 8-9/2015, no 539.


4. Dénonciation de mauvaise foi. Le salarié qui relate des faits de discrimination ne peut être licencié pour ce motif, sauf mauvaise foi, laquelle ne peut résulter que de la connaissance par le salarié de la fausseté des faits qu'il dénonce et non de la seule circonstance que les faits dénoncés ne sont pas établis. • Soc. 13 janv. 2021, [image: images/juge.jpg] no 19-21.138 P : D. actu. 26 janv. 2021, obs. Malfettes ; D. 2021. Actu. 139 [image: images/plume.jpg] ; Dr. soc. 2021. 365, obs. Adam [image: images/plume.jpg] ; RJS 4/2021, no 194 ; JSL 2021, no 515-21, obs. Lhernould ; JCP S 2021. 1066, obs. Brissy.



Art. L. 1132-3-1 (L. no 2011-939 du 10 août 2011, art. 9) Aucun salarié ne peut être sanctionné, licencié ou faire l'objet d'une mesure discriminatoire mentionnée à l'article L. 1132-1 en raison de l'exercice des fonctions de juré ou de citoyen assesseur. 



Art. L. 1132-3-2 (L. no 2013-404 du 17 mai 2013, art. 19) Aucun salarié ne peut être sanctionné, licencié ou faire l'objet d'une mesure discriminatoire mentionnée à l'article L. 1132-1 pour avoir refusé en raison de son orientation sexuelle une mutation géographique dans un État incriminant l'homosexualité. 



Art. L. 1132-3-3 (L. no 2022-401 du 21 mars 2022, art. 7-I, en vigueur le 1er sept. 2022) Aucune personne ayant témoigné, de bonne foi, de faits constitutifs d'un délit ou d'un crime dont elle a eu connaissance dans l'exercice de ses fonctions ou ayant relaté de tels faits ne peut faire l'objet des mesures mentionnées à l'article L. 1121-2.


Les personnes mentionnées au premier alinéa du présent article bénéficient des protections prévues aux I et III de l'article 10-1 [image: images/picto.svg] et aux articles 12 à 13-1 [image: images/picto.svg] de la loi no 2016-1691 du 9 décembre 2016 relative à la transparence, à la lutte contre la corruption et à la modernisation de la vie économique.


BIBL. ▶ ICARD, Dr. soc. 2017. 545 [image: images/plume.jpg]. – JAGLIN et VIGNANCOUR, SSL 2023, no 2030. – LABARTHE, Dr. soc. 2023. 245 [image: images/plume.jpg] (cadre légal de protection du salarié lanceur d'alerte). – LECLERC, Dr. ouvrier 2022. 110 (l'enquête consécutive à une alerte). – LÉVY-REGNAULT et KERBOUC'H, JCP S 2022. 1267 (la saga du régime des lanceurs d'alerte). – MATHIEU et TERRYN, RDT 2016. 159 [image: images/plume.jpg] (le statut du lanceur d'alerte en quête de cohérence). – PRIEUR, JCP S 2022. 1268 (RSE et lanceurs d'alerte). – VERDUN, JCP S 2017. 1011 (statut du lanceur d'alerte). – VIGNANCOUR, JCP S 2023. 1271 (protection du lanceur d'alerte).


COMMENTAIRE


V. sur le Code en ligne .


[image: images/fincomm.jpg]



Jurisprudence rendue avant l'entrée en vigueur de la loi du 6 déc. 2013.


1. Nullité du licenciement du lanceur d'alerte. Le fait pour un salarié de porter à la connaissance du procureur de la République des faits concernant l'entreprise qui lui paraissent anormaux, qu'ils soient ou non susceptibles de qualification pénale, ne constitue pas en soi une faute ; en raison de l'atteinte qu'il porte à la liberté d'expression, en particulier au droit pour les salariés de signaler les conduites ou actes illicites constatés par eux sur leur lieu de travail, le licenciement d'un salarié prononcé pour avoir relaté ou témoigné, de bonne foi, de faits dont il a eu connaissance dans l'exercice de ses fonctions et qui, s'ils étaient établis, seraient de nature à caractériser des infractions pénales, est frappé de nullité. • Soc. 30 juin 2016, [image: images/juge.jpg] no 15-10.557 P : D. 2016. 1740, concl. Marguénaud et Mouly [image: images/plume.jpg] ; RDT 2016. 566, note Adam [image: images/plume.jpg] ; RJS 10/2016, no 612 ; SSL 2016, no 1730, p. 11, obs. Champeaux, interview Huglo ; JSL 2016, no 415-5, obs. Tissandier ; JCP S 2016. 1381, obs. Duchange.


Jurisprudence rendue depuis l'entrée en vigueur de la loi du 6 déc. 2013 et antérieure à la loi du 22 déc. 2022.


2. Bonne foi du lanceur d'alerte. La mauvaise foi ne peut résulter que de la connaissance par le salarié de la fausseté des faits qu'il dénonce et non de la seule circonstance que les faits dénoncés ne sont pas établis ; statue par des motifs impropres à caractériser la mauvaise foi d'un salarié, la cour d'appel qui retient que les faits pour lesquels l'intéressé a déposé plainte auprès de la gendarmerie n'ont pas donné lieu à des poursuites pénales et qu'il ne pouvait sérieusement plaider la bonne foi dès lors qu'il ne pouvait ignorer que cette plainte allait nécessairement déstabiliser son employeur. • Soc. 8 juill. 2020, [image: images/juge.jpg] no 18-13.593 P : D. 2020. Actu. 1468 [image: images/plume.jpg] ; Dr. soc. 2021. 170, note Salomon [image: images/plume.jpg] ; Légipresse 2020. 470 [image: images/plume.jpg] et les obs. ; ibid. 557, obs. Cagnat et Lefebvre [image: images/plume.jpg] ; RJS 10/2020, avis Weismann, no 455 ; JSL 2020, no 504-3, obs. Pacotte et Daguerre ; JCP S 2020. 3031, obs. Chenu. [image: images/losange.jpg] La mauvaise foi ne peut résulter que de la connaissance de la fausseté des faits dénoncés et non de la seule circonstance que les faits dénoncés ne sont pas établis ou que le salarié ne les a pas personnellement constatés. • Soc. 15 févr. 2023, [image: images/juge.jpg] no 21-20.342 B : D. actu. 23 févr. 2023, obs. Malfettes ; D. 2023. 345 [image: images/plume.jpg] ; Dr. soc. 2023. 360, obs. Adam [image: images/plume.jpg] ; RJS 4/2023, no 186.


3. Témoignage de faits susceptibles d'être constitutifs d'un crime ou d'un délit. La nullité du licenciement ne peut être reconnue à l'égard d'un salarié ayant révélé, au moyen d'un enregistrement d'une conversation avec son employeur diffusée par un média, des faits d'atteinte à la liberté d'expression dans le cadre d'échanges avec un syndicat, s'il n'a pas constaté que les faits relatés étaient susceptibles d'être constitutifs d'un délit ou d'un crime. • Soc. 4 nov. 2020, [image: images/juge.jpg] no 18-15.669 P : D. 2020. 2242 [image: images/plume.jpg] ; Légipresse 2020. 654 [image: images/plume.jpg] et les obs. ; RJS 1/2021, no 6 ; JSL 2021, no 513-3, obs. Nassom-Tissandier ; JCP S 2020. 3091, obs. Bossu. [image: images/losange.jpg] De même s'il est constaté que la plainte déposée auprès du procureur de la République par le salarié était fondée sur les éléments contenus dans les courriels adressés par ce dernier à ses supérieurs hiérarchiques, par lesquels il n'avait signalé que des actes pouvant s'apparenter à des dysfonctionnements ou à un manque de rigueur dans l'application des procédures, sans faire apparaître qu'ils pouvaient révéler des actes de corruption. • Soc. 12 mai 2021, [image: images/juge.jpg] no 19-20.911. [image: images/losange.jpg] Afin de reconnaître la nullité du licenciement du salarié dénonçant des faits illicites dans l'entreprise auprès de son employeur, les juges du fond doivent constater que le salarié, dans le courriel dont il était fait grief dans la lettre de licenciement, avait relaté ou témoigné de faits susceptibles d'être constitutifs d'un délit ou d'un crime et que l'employeur ne pouvait légitimement ignorer que, par ce message, le salarié dénonçait de tels faits. • Soc. 1er juin 2023, [image: images/juge.jpg] no 22-11.310 B : D. actu. 19 juin 2023, obs. Gabroy ; D. 2023. 1124 [image: images/plume.jpg] ; Dr. soc. 2023. 736, obs. Adam [image: images/plume.jpg] ; Légipresse 2023. 327 [image: images/plume.jpg] et les obs. ; RJS 8-9/2023, no 425 ; JSL 2023, no 567-2, obs. Tissandier ; JCP S 2023. 1191, obs. Bossu.


4. Procédure d'alerte graduée. Le salarié qui relate ou témoigne de faits constitutifs d'un délit ou d'un crime dont il aurait eu connaissance dans l'exercice de ses fonctions n'est pas tenu de signaler l'alerte dans les conditions prévues par l'art. 8 de la L. no 2016-1691 du 9 déc. 2016 organisant une procédure d'alerte graduée. • Soc. 15 févr. 2023, [image: images/juge.jpg] no 21-20.342 B : D. actu. 23 févr. 2023, obs. Malfettes ; D. 2023. 345 [image: images/plume.jpg] ; RJS 4/2023, no 186 ; JCP S 2023. 1084, obs. Bossu.


5. Non-exigence du caractère désintéressé. Le salarié qui relate ou témoigne de faits constitutifs d'un délit ou d'un crime dont il aurait eu connaissance dans l'exercice de ses fonctions n'est pas soumis à l'exigence d'agir de manière désintéressée au sens de l'art. 6 de la L. no 2016-1691 du 9 déc. 2016. • Soc. 13 sept. 2023, [image: images/juge.jpg] no 21-22.301 B : D. 2023. 1597 [image: images/plume.jpg] ; Dr. soc. 2023. 925, obs. Adam [image: images/plume.jpg] ; RDT 2023. 633, obs. Gabroy [image: images/plume.jpg] ; RJS 11/2023, no 567.


6. Concomitance de la dénonciation de faits condamnables et d'un licenciement. Une cour d'appel ne peut pas rejeter les demandes du salarié, qui soutenait avoir préalablement à sa convocation à un entretien préalable avisé sa hiérarchie des faits qu'il jugeait illicites et de son intention de procéder à un signalement aux autorités compétentes, sans rechercher s'il ne présentait pas des éléments de fait permettant de présumer qu'il avait relaté ou témoigné de bonne foi de faits qui, s'ils étaient établis, seraient de nature à caractériser des infractions pénales, et si l'employeur rapportait alors la preuve que le licenciement était justifié par des éléments objectifs étrangers à la déclaration ou au témoignage de l'intéressé. • Soc. 7 juill. 2021, [image: images/juge.jpg] no 19-25.754 B : D. actu. 23 juill. 2021, obs. Malfettes ; D. 2021. 1383 [image: images/plume.jpg] ; JSL 2021, no 527-3, obs. Nassom-Tissandier ; JCP S 2021. 1254, obs. Bossu ; Gaz. Pal. 2 nov. 2021, p. 57, obs. Orif.


7. Articulation du statut protecteur des représentants du personnel et de celui de lanceur d'alerte. En cas de demande d'autorisation de licenciement pour faute d'un salarié protégé fondée sur un signalement de faits répréhensibles, l'autorité administrative doit rechercher si les faits dénoncés sont susceptibles de recevoir la qualification de crime ou de délit, si le salarié en a eu connaissance dans l'exercice de ses fonctions, et s'il peut être regardé comme ayant agi de bonne oi ; si ces trois conditions sont réunies, l'autorité administrative doit refuser d'autoriser le licenciement. • CE 27 avr. 2022, [image: images/juge.jpg] no 437735 : D. actu. 19 mai 2022, obs. Maupin ; AJDA 2022. 901 [image: images/plume.jpg] ; RJS 7/2022, no 383 ; JCP S 2022. 1194, obs. Kerbourc'h.


8. Office du juge des référés. Le juge des référés, auquel il appartient, même en présence d'une contestation sérieuse, de mettre fin au trouble manifestement illicite que constitue la rupture d'un contrat de travail consécutive au signalement d'une alerte, doit apprécier si les éléments qui lui sont soumis permettent de présumer que le salarié a relaté ou témoigné de bonne foi de faits constitutifs d'un délit ou d'un crime, ou qu'il a signalé une alerte dans le respect des art. 6 à 8 de la L. no 2016-1691 du 9 déc. 2016 et, dans l'affirmative, de rechercher si l'employeur rapporte la preuve que sa décision de licencier est justifiée par des éléments objectifs étrangers à la déclaration ou au témoignage de ce salarié. • Soc. 1er févr. 2023, [image: images/juge.jpg] no 21-24.271 P : D. actu. 10 févr. 2023, obs. Gabroy ; D. 2023. 243 [image: images/plume.jpg] ; RDT 2023. 119, obs. Gabroy [image: images/plume.jpg] ; Dr. soc. 2023. 357, obs. Adam [image: images/plume.jpg] ; RJS 4/2023, no 186 ; JSL 2023, no 559-1, obs. Tissandier ; JCP S 2023. 1063, obs. Kerbourc'h.


Loi no 2016-1691 du 9 décembre 2016,


Relative à la transparence, à la lutte contre la corruption et à la modernisation de la vie économique.


Art. 6 (L. no 2022-401 du 21 mars 2022, art. 1er, en vigueur le 1er sept. 2022) I. — Un lanceur d'alerte est une personne physique qui signale ou divulgue, sans contrepartie financière directe et de bonne foi, des informations portant sur un crime, un délit, une menace ou un préjudice pour l'intérêt général, une violation ou une tentative de dissimulation d'une violation d'un engagement international régulièrement ratifié ou approuvé par la France, d'un acte unilatéral d'une organisation internationale pris sur le fondement d'un tel engagement, du droit de l'Union européenne, de la loi ou du règlement. Lorsque les informations n'ont pas été obtenues dans le cadre des activités professionnelles mentionnées au I de l'article 8, le lanceur d'alerte doit en avoir eu personnellement connaissance.


II. — Les faits, informations et documents, quel que soit leur forme ou leur support, dont la révélation ou la divulgation est interdite par les dispositions relatives au secret de la défense nationale, au secret médical, au secret des délibérations judiciaires, au secret de l'enquête ou de l'instruction judiciaires ou au secret professionnel de l'avocat sont exclus du régime de l'alerte défini au présent chapitre.


III. — Lorsque sont réunies les conditions d'application d'un dispositif spécifique de signalement de violations et de protection de l'auteur du signalement prévu par la loi ou le règlement ou par un acte de l'Union européenne mentionné dans la partie II de l'annexe à la directive (UE) 2019/1937 du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2019 sur la protection des personnes qui signalent des violations du droit de l'Union, le présent chapitre ne s'applique pas.


Sous réserve de l'article L. 861-3 du code de la sécurité intérieure, lorsqu'une ou plusieurs des mesures prévues aux articles 10-1, 12 et 12-1 de la présente loi sont plus favorables à l'auteur du signalement que celles prévues par un dispositif spécifique mentionné au premier alinéa du présent III, ces mesures s'appliquent. Sous la même réserve, à défaut de mesure équivalente prévue par un tel dispositif spécifique, les articles 13 et 13-1 sont applicables.


Art. 6-1 (L. no 2022-401 du 21 mars 2022, art. 2, en vigueur le 1er sept. 2022) Les articles 10-1, 12 et 12-1 et le II de l'article 13 s'appliquent également, le cas échéant, aux :


1o Facilitateurs, entendus comme toute personne physique ou toute personne morale de droit privé à but non lucratif qui aide un lanceur d'alerte à effectuer un signalement ou une divulgation dans le respect des articles 6 et 8 ;


2o Personnes physiques en lien avec un lanceur d'alerte, au sens des mêmes articles 6 et 8, qui risquent de faire l'objet de l'une des mesures mentionnées au II de l'article 10-1 dans le cadre de leurs activités professionnelles de la part de leur employeur, de leur client ou du destinataire de leurs services ;


3o Entités juridiques contrôlées, au sens de l'article L. 233-3 du code de commerce, par un lanceur d'alerte au sens des articles 6 et 8 de la présente loi, pour lesquelles il travaille ou avec lesquelles il est en lien dans un contexte professionnel.








Art. 7-1 (L. no 2022-401 du 21 mars 2022, art. 3, en vigueur le 1er sept. 2022) Les lanceurs d'alerte définis au I de l'article 6 bénéficient des protections prévues au présent chapitre :


1o Si, ayant eu connaissance des informations concernées dans le cadre de leurs activités professionnelles, ils adressent un signalement interne dans les conditions prévues au I de l'article 8 ;


2o S'ils adressent un signalement externe dans les conditions prévues au II du même article 8, après avoir adressé un signalement interne ou directement ;


3o S'ils procèdent à une divulgation publique, dans les conditions prévues au III dudit article 8.


Lorsqu'un signalement ou une divulgation publique a été réalisé de manière anonyme, le lanceur d'alerte dont l'identité est révélée par la suite bénéficie des mêmes protections. Les dispositions des I et II du même article 8 qui imposent d'effectuer un retour d'informations auprès de l'auteur d'un signalement interne ou externe ne sont pas applicables en cas de signalement anonyme. Le 1o du III du même article 8 n'est pas applicable en cas de signalement externe anonyme.


Art. 8 (L. no 2022-401 du 21 mars 2022, art. 3, en vigueur le 1er sept. 2022) I. — A. Les personnes physiques mentionnées aux 1o à 5o du présent A qui ont obtenu, dans le cadre de leurs activités professionnelles, des informations mentionnées au I de l'article 6 et portant sur des faits qui se sont produits ou sont très susceptibles de se produire dans l'entité concernée peuvent signaler ces informations par la voie interne, dans les conditions prévues au B du présent I, notamment lorsqu'elles estiment qu'il est possible de remédier efficacement à la violation par cette voie et qu'elles ne s'exposent pas à un risque de représailles.


Cette faculté appartient :


1o Aux membres du personnel, aux personnes dont la relation de travail s'est terminée, lorsque les informations ont été obtenues dans le cadre de cette relation, et aux personnes qui se sont portées candidates à un emploi au sein de l'entité concernée, lorsque les informations ont été obtenues dans le cadre de cette candidature ;


2o Aux actionnaires, aux associés et aux titulaires de droits de vote au sein de l'assemblée générale de l'entité ;


3o Aux membres de l'organe d'administration, de direction ou de surveillance ;


4o Aux collaborateurs extérieurs et occasionnels ;


5o Aux cocontractants de l'entité concernée, à leurs sous-traitants ou, lorsqu'il s'agit de personnes morales, aux membres de l'organe d'administration, de direction ou de surveillance de ces cocontractants et sous-traitants ainsi qu'aux membres de leur personnel.


B. Au sein des entités dans lesquelles il n'existe pas de procédure interne de recueil et de traitement des signalements, les personnes physiques mentionnées aux 1o à 5o du A du présent I peuvent signaler les informations concernées à leur supérieur hiérarchique direct ou indirect, à l'employeur ou à un référent désigné par celui-ci.


Sont tenues d'établir une procédure interne de recueil et de traitement des signalements, après consultation des instances de dialogue social et dans les conditions fixées par décret en Conseil d'État :


1o Les personnes morales de droit public employant au moins cinquante agents, à l'exclusion des communes de moins de 10 000 habitants, des établissements publics qui leur sont rattachés et des établissements publics de coopération intercommunale qui ne comprennent parmi leurs membres aucune commune excédant ce seuil de population ;


2o Les administrations de l'État ;


3o Les personnes morales de droit privé et les entreprises exploitées en leur nom propre par une ou plusieurs personnes physiques, employant au moins cinquante salariés ;


4o Toute autre entité relevant du champ d'application des actes de l'Union européenne mentionnés au B de la partie I et à la partie II de l'annexe à la directive (UE) 2019/1937 du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2019 sur la protection des personnes qui signalent des violations du droit de l'Union.


Le décret mentionné au deuxième alinéa du présent B définit notamment les garanties d'indépendance et d'impartialité de cette procédure et les délais du retour d'informations fait à l'auteur du signalement, dans les conditions prévues par la directive (UE) 2019/1937 du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2019 précitée. Il détermine les modalités de clôture des signalements et de collecte et de conservation des données ainsi que les conditions dans lesquelles le recueil des signalements peut être confié à un tiers.


Les entités mentionnées au 3o du présent B employant moins de deux cent cinquante salariés peuvent mettre en commun leurs procédures de recueil et de traitement des signalements, dans le respect des conditions prévues par le décret mentionné au deuxième alinéa du présent B. Il en est de même des communes et de leurs établissements publics mentionnés au 1o employant moins de deux cent cinquante agents.


Les communes et leurs établissements publics membres d'un centre de gestion de la fonction publique territoriale peuvent confier à celui-ci le recueil et le traitement des signalements internes dans les conditions prévues à l'article L. 452-43-1 du code général de la fonction publique, quel que soit le nombre de leurs agents.


C. La procédure de recueil et de traitement des signalements peut être commune à plusieurs ou à l'ensemble des sociétés d'un groupe, selon des modalités fixées par décret. Ce décret fixe également les conditions dans lesquelles des informations relatives à un signalement effectué au sein de l'une des sociétés d'un groupe peuvent être transmises à une autre de ses sociétés, en vue d'assurer ou de compléter leur traitement.


II. — Tout lanceur d'alerte, défini au I de l'article 6, peut également adresser un signalement externe, soit après avoir effectué un signalement interne dans les conditions prévues au I du présent article, soit directement :


1o A l'autorité compétente parmi celles désignées par le décret prévu au sixième alinéa du présent II ;


2o Au Défenseur des droits, qui l'oriente vers la ou les autorités les mieux à même d'en connaître ;


3o A l'autorité judiciaire ;


4o A une institution, à un organe ou à un organisme de l'Union européenne compétent pour recueillir des informations sur des violations relevant du champ d'application de la directive (UE) 2019/1937 du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2019 précitée.


Un décret en Conseil d'État dresse la liste des autorités mentionnées au 1o du présent II, choisies parmi les autorités administratives, les autorités publiques indépendantes, les autorités administratives indépendantes, les ordres professionnels et les personnes morales chargées d'une mission de service public pour recueillir et traiter les signalements relevant de leur champ de compétence. Ce décret fixe les garanties d'indépendance et d'impartialité de la procédure et les délais du retour d'informations réalisé par ces autorités auprès des auteurs des signalements externes, dans les conditions prévues par la directive (UE) 2019/1937 du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2019 précitée. Il précise également les modalités de clôture des signalements, les conditions d'évaluation des procédures et les obligations de formation des personnes concernées. — V. Décr. no 2022-1284 du 3 oct. 2022 (JO 4 oct.).


Les autorités mentionnées au 1o du présent II rendent compte annuellement de leur action au Défenseur des droits. Elles lui communiquent les informations nécessaires à l'élaboration du rapport prévu à l'avant-dernier alinéa du II de l'article 36 de la loi organique no 2011-333 du 29 mars 2011 relative au Défenseur des droits. La nature de ces informations est précisée par décret en Conseil d'État.


Lorsqu'une autorité externe saisie d'un signalement estime que celui-ci ne relève pas de sa compétence ou qu'il concerne également la compétence d'autres autorités, elle le transmet à l'autorité externe compétente ou au Défenseur des droits, dans des conditions fixées par décret en Conseil d'État. Ce décret précise également les conditions dans lesquelles les autorités externes peuvent échanger des informations en vue de traiter le signalement.


III. — Les protections prévues au présent chapitre bénéficient à tout lanceur d'alerte, défini au I de l'article 6 de la présente loi, qui divulgue publiquement des informations mentionnées au même I :


1o Après avoir effectué un signalement externe, précédé ou non d'un signalement interne, sans qu'aucune mesure appropriée ait été prise en réponse à ce signalement à l'expiration du délai du retour d'informations mentionné au sixième alinéa du II du présent article ou, lorsqu'une autorité mentionnée aux 2o à 4o du même II a été saisie, à l'expiration d'un délai fixé par décret en Conseil d'État ;


2o En cas de danger grave et imminent ;


3o Ou lorsque la saisine de l'une des autorités compétentes mentionnées aux 1o à 4o dudit II ferait encourir à son auteur un risque de représailles ou qu'elle ne permettrait pas de remédier efficacement à l'objet de la divulgation, en raison des circonstances particulières de l'affaire, notamment si des preuves peuvent être dissimulées ou détruites ou si l'auteur du signalement a des motifs sérieux de penser que l'autorité peut être en conflit d'intérêts, en collusion avec l'auteur des faits ou impliquée dans ces faits.


Par dérogation au 2o du présent III, les protections mentionnées au premier alinéa du présent III bénéficient à tout lanceur d'alerte, défini au I de l'article 6, qui divulgue publiquement des informations obtenues dans le cadre de ses activités professionnelles en cas de danger imminent ou manifeste pour l'intérêt général, notamment lorsqu'il existe une situation d'urgence ou un risque de préjudice irréversible.


Les 2o et 3o ainsi que l'avant-dernier alinéa du présent III ne s'appliquent pas lorsque la divulgation publique porte atteinte aux intérêts de la défense et de la sécurité nationales.








Art. 10-1 (L. no 2022-401 du 21 mars 2022, art. 6, en vigueur le 1er sept. 2022) I. — Les personnes ayant signalé ou divulgué publiquement des informations dans les conditions prévues aux articles 6 et 8 ne sont pas civilement responsables des dommages causés du fait de leur signalement ou de leur divulgation publique dès lors qu'elles avaient des motifs raisonnables de croire, lorsqu'elles y ont procédé, que le signalement ou la divulgation publique de l'intégralité de ces informations était nécessaire à la sauvegarde des intérêts en cause.


Les personnes ayant signalé ou divulgué des informations dans les conditions prévues aux mêmes articles 6 et 8 bénéficient de l'irresponsabilité pénale prévue à l'article 122-9 du code pénal.


II. — Les personnes auxquelles sont applicables l'article L. 1121-2 [image: images/picto.svg] du code du travail, l'article L. 135-4 du code général de la fonction publique ou le III de l'article L. 4122-4 du code de la défense ne peuvent faire l'objet, à titre de représailles, ni des mesures mentionnées aux mêmes articles, ni des mesures de représailles mentionnées aux 11o et 13o à 15o du présent II, pour avoir signalé ou divulgué des informations dans les conditions prévues aux articles 6 et 8 de la présente loi.


Dans les mêmes conditions, les personnes autres que celles mentionnées au premier alinéa du présent II ne peuvent faire l'objet de mesures de représailles, ni de menaces ou de tentatives de recourir à ces mesures, notamment sous les formes suivantes :


1o Suspension, mise à pied, licenciement ou mesures équivalentes ;


2o Rétrogradation ou refus de promotion ;


3o Transfert de fonctions, changement de lieu de travail, réduction de salaire, modification des horaires de travail ;


4o Suspension de la formation ;


5o Évaluation de performance ou attestation de travail négative ;


6o Mesures disciplinaires imposées ou administrées, réprimande ou autre sanction, y compris une sanction financière ;


7o Coercition, intimidation, harcèlement ou ostracisme ;


8o Discrimination, traitement désavantageux ou injuste ;


9o Non-conversion d'un contrat de travail à durée déterminée ou d'un contrat temporaire en un contrat permanent, lorsque le travailleur pouvait légitimement espérer se voir offrir un emploi permanent ;


10o Non-renouvellement ou résiliation anticipée d'un contrat de travail à durée déterminée ou d'un contrat temporaire ;


11o Préjudice, y compris les atteintes à la réputation de la personne, en particulier sur un service de communication au public en ligne, ou pertes financières, y compris la perte d'activité et la perte de revenu ;


12o Mise sur liste noire sur la base d'un accord formel ou informel à l'échelle sectorielle ou de la branche d'activité, pouvant impliquer que la personne ne trouvera pas d'emploi à l'avenir dans le secteur ou la branche d'activité ;


13o Résiliation anticipée ou annulation d'un contrat pour des biens ou des services ;


14o Annulation d'une licence ou d'un permis ;


15o Orientation abusive vers un traitement psychiatrique ou médical.


Tout acte ou décision pris en méconnaissance du présent II est nul de plein droit.


III. — A. En cas de recours contre une mesure de représailles mentionnée au II, dès lors que le demandeur présente des éléments de fait qui permettent de supposer qu'il a signalé ou divulgué des informations dans les conditions prévues aux articles 6 et 8, il incombe à la partie défenderesse de prouver que sa décision est dûment justifiée. Le juge forme sa conviction après avoir ordonné, en cas de besoin, toutes les mesures d'instruction qu'il estime utiles.


Dans les mêmes conditions, le demandeur peut demander au juge de lui allouer, à la charge de l'autre partie, une provision pour frais de l'instance en fonction de la situation économique respective des parties et du coût prévisible de la procédure ou, lorsque sa situation financière s'est gravement dégradée en raison du signalement ou de la divulgation publique, une provision visant à couvrir ses subsides. Le juge statue à bref délai.


Le juge peut décider, à tout moment de la procédure, que cette provision est définitivement acquise.


B. Au cours d'une instance civile ou pénale, lorsque le défendeur ou le prévenu présente des éléments de fait qui permettent de supposer qu'il a signalé ou divulgué publiquement des informations dans les conditions prévues aux articles 6 et 8 et que la procédure engagée contre lui vise à entraver son signalement ou sa divulgation publique, il peut demander au juge de lui allouer, à la charge du demandeur ou de la partie civile, une provision pour frais de l'instance en fonction de la situation économique respective des parties et du coût prévisible de la procédure ou, lorsque sa situation financière s'est gravement dégradée en raison du signalement ou de la divulgation publique, une provision visant à couvrir ses subsides. Le juge forme sa conviction après avoir ordonné, en cas de besoin, toutes les mesures d'instruction qu'il estime utiles. Il statue à bref délai.


Le juge peut décider, à tout moment de la procédure, que cette provision est définitivement acquise.








Art. 12 (L. no 2022-401 du 21 mars 2022, art. 8, en vigueur le 1er sept. 2022) « I. — » En cas de rupture du contrat de travail consécutive au signalement d'une alerte au sens de l'article 6, le salarié peut saisir le conseil des prud'hommes dans les conditions prévues au chapitre V du titre V du livre IV de la première partie du code du travail.


(L. no 2022-401 du 21 mars 2022, art. 8, en vigueur le 1er sept. 2022) « II. — A l'occasion de tout litige, le conseil des prud'hommes peut, en complément de toute autre sanction, obliger l'employeur à abonder le compte personnel de formation du salarié ayant lancé l'alerte jusqu'à son plafond mentionné à l'article L. 6323-11-1 [image: images/picto.svg] du code du travail.


« Les modalités d'application du présent article sont définies par décret. » — V. art. D. 6323-3-4 [image: images/picto.svg].


Art. 12-1 (L. no 2022-401 du 21 mars 2022, art. 8, en vigueur le 1er sept. 2022) Les droits relatifs au présent chapitre ne peuvent faire l'objet d'aucune renonciation ni limitation de droit ou de fait d'aucune forme.


Toute stipulation ou tout acte pris en méconnaissance du premier alinéa est nul de plein droit.


Art. 13 I. — Toute personne qui fait obstacle, de quelque façon que ce soit, à la transmission d'un signalement aux personnes et organismes mentionnés (L. no 2022-401 du 21 mars 2022, art. 9-I, en vigueur le 1er sept. 2022) aux « I et II » de l'article 8 est punie d'un an d'emprisonnement et de 15 000 € d'amende.


(L. no 2022-401 du 21 mars 2022, art. 9-I, en vigueur le 1er sept. 2022) « II. — Lors d'une procédure dirigée contre un lanceur d'alerte en raison des informations signalées ou divulguées, le montant de l'amende civile qui peut être prononcée dans les conditions prévues aux articles 177-2 et 212-2 et au dernier alinéa de l'article 392-1 du code de procédure pénale ou par les juridictions civiles en cas d'action abusive ou dilatoire est porté à 60 000 euros.


« L'amende civile peut être prononcée sans préjudice de l'octroi de dommages et intérêts à la partie victime de la procédure dilatoire ou abusive. »


Art. 13-1 (L. no 2022-401 du 21 mars 2022, art. 9-I, en vigueur le 1er sept. 2022) Les personnes coupables des infractions prévues à l'article 13 encourent également la peine complémentaire d'affichage ou de diffusion de la décision prononcée, dans les conditions prévues à l'article 131-35 du code pénal.




Art. L. 1132-4 Toute disposition ou tout acte pris à l'égard d'un salarié en méconnaissance des dispositions du présent chapitre (L. no 2022-401 du 21 mars 2022, art. 7-I, en vigueur le 1er sept. 2022) « ou du II de l'article 10-1 [image: images/picto.svg] de la loi no 2016-1691 du 9 décembre 2016 relative à la transparence, à la lutte contre la corruption et à la modernisation de la vie économique » est nul. 


COMMENTAIRE


V. sur le Code en ligne .


[image: images/fincomm.jpg]




CHAPITRE III DIFFÉRENCES DE TRAITEMENT AUTORISÉES


Art. L. 1133-1 (L. no 2008-496 du 27 mai 2008, art. 6-3o) L'article L. 1132-1 [image: images/picto.svg] ne fait pas obstacle aux différences de traitement, lorsqu'elles répondent à une exigence professionnelle essentielle et déterminante et pour autant que l'objectif soit légitime et l'exigence proportionnée. 


BIBL. ▶ BERTHOU, Dr. soc. 2009. 410 [image: images/plume.jpg] (esquisse des exigences professionnelles essentielles après la loi du 27 mai 2008). 


COMMENTAIRE


V. sur le Code en ligne .


[image: images/fincomm.jpg]



1. Jurisprudence européenne. La notion d'« exigence professionnelle essentielle et déterminante », au sens de l'art. 4, § 1, de la Dir. 2000/78/CE du 27 nov. 2000, renvoie à une exigence objectivement dictée par la nature ou les conditions d'exercice de l'activité professionnelle en cause et ne saurait couvrir des considérations subjectives, telles que la volonté de l'employeur de tenir compte des souhaits particuliers du client. • CJUE 14 mars 2017, [image: images/juge.jpg] Micropole Univers, no C-188/15 : D. actu. 20 mars 2017, obs. Peyronnet ; D. 2017. 947, obs. Mouly [image: images/plume.jpg] ; RDT 2017. 422, note Adam [image: images/plume.jpg] ; RJS 2017/5, no 384. – Dans la même affaire. • Soc. 22 nov. 2017, no 13-19.855 P : D. actu. 30 nov. 2017, obs. Peyronnet ; D. 2018. 218, note Mouly [image: images/plume.jpg] ; RDT 2017. 797, obs. Miné [image: images/plume.jpg] ; RJS 1/2018, p. 14, avis Courcol-Bouchard ; ibid., no 5 ; SSL 2017, no 1792, p. 16, obs. Adam ; ibid. 2017, no 1793, p. 11, obs. Huglo ; JSL 2018, no 445-1, obs. Bernard.


Jurisprudence française


2. Défaut de reconnaissance d'une exigence professionnelle essentielle et déterminante. Les demandes d'un client relatives au port d'une barbe pouvant être connotée de façon religieuse ne sauraient, par elles-mêmes, être considérées comme une exigence professionnelle essentielle et déterminante au sens de l'art. 4, § 1, Dir. 2000/78/CE du 27 nov. 2000. • Soc. 8 juill. 2020, [image: images/juge.jpg] no 18-23.743 P : D. 2020. Actu. 1469 [image: images/plume.jpg] ; RDT 2020. 620, note Willocx [image: images/plume.jpg] ; RJS 10/2020, no 452 ; SSL 2020, no 1921, p. 7, note Adam ; JSL 2020, no 504-1, obs. Marre et Boulanger ; JCP 2020. 922, obs. Corrignan-Carsin ; JCP S 2020. 2092, obs. Bossu. [image: images/losange.jpg] L'attente alléguée des clients sur l'apparence physique des vendeuses d'un commerce de détail d'habillement ne saurait constituer une exigence professionnelle essentielle et déterminante, au sens de l'art. 4, § 1, Dir. 2000/78/CE du 27 nov. 2000, tel qu'interprété par la CJUE ; le licenciement de la salariée, prononcé au motif de son refus de retirer son foulard islamique lorsqu'elle était en contact avec la clientèle, est discriminatoire et doit être annulé. • Soc. 14 avr. 2021, [image: images/juge.jpg] no 19-24.079 P : D. 2021. 805 [image: images/plume.jpg] ; RDT 2021. 390, obs. Meiffret [image: images/plume.jpg] ; RJS 6/2021, no 293 ; JSL 2021, no 521-2 ; JCP 2021. 492, obs. Corrignan-Carsin.


3. Reconnaissance d'une exigence professionnelle essentielle et déterminante. Ne constitue pas une discrimination directe en raison des convictions religieuses du salarié la mutation disciplinaire prononcée à son encontre dès lors qu'elle est justifiée par une exigence professionnelle essentielle et déterminante, au sens de l'art. 4, § 1, Dir. 2000/78/CE, au regard, d'une part de la nature et des conditions d'exercice de l'activité de l'intéressé, chef d'équipe dans le secteur de la propreté affecté sur un site pour exécuter ses tâches contractuelles en vertu d'une clause de mobilité légitimement mise en œuvre par l'employeur, d'autre part du caractère proportionné au but recherché de la mesure, laquelle permettait le maintien de la relation de travail par l'affectation du salarié sur un autre site de nettoyage. • Soc. 19 janv. 2022, [image: images/juge.jpg] no 20-14.014 B : D. actu. 4 févr. 2022, obs. Couëdel.


4. Devoir de réserve. Le salarié de droit privé mis à disposition d'une mission locale pour l'insertion professionnelle est soumis aux principes de laïcité et de neutralité du service public et dès lors à une obligation de réserve en dehors de l'exercice de ses fonctions ; à ce titre, il doit s'abstenir de tenir des propos virulents (hostiles à la République) sur son compte Facebook. • Soc. 19 oct. 2022, [image: images/juge.jpg] no 21-12.370 B : D. actu. 25 oct. 2022, obs. Norval-Grivet ; D. 2022. 2248, obs. Vernac [image: images/plume.jpg] ; RDT 2023. 39, obs. Fabre [image: images/plume.jpg] ; ibid. 190, obs. Vanbellingen [image: images/plume.jpg] ; Dr. soc. 2022. 1045, note Adam [image: images/plume.jpg] ; RJS 1/2023, no 6 ; JCP 2022. 1416, obs. Colonna et Renaux-Personnic ; JCP S 2022. 1316, note Pinatel.



Art. L. 1133-2 (L. no 2008-496 du 27 mai 2008, art. 6-4o) « Les différences de traitement fondées sur l'âge ne constituent pas une discrimination lorsqu'elles sont objectivement et raisonnablement justifiées par un but légitime, notamment par le souci de préserver la santé ou la sécurité des travailleurs, de favoriser leur insertion professionnelle, d'assurer leur emploi, leur reclassement ou leur indemnisation en cas de perte d'emploi, et lorsque les moyens de réaliser ce but sont nécessaires et appropriés. » 


Ces différences peuvent notamment consister en : 


1o L'interdiction de l'accès à l'emploi ou la mise en place de conditions de travail spéciales en vue d'assurer la protection des jeunes et des travailleurs âgés ; 


2o La fixation d'un âge maximum pour le recrutement, fondée sur la formation requise pour le poste concerné ou la nécessité d'une période d'emploi raisonnable avant la retraite. 


RÉP. TRAV. vo Âge du salarié, par LEROY.


V. notes 20 [image: images/picto.svg] s. ss. art. L. 1132-1.



Art. L. 1133-3 Les différences de traitement fondées sur l'inaptitude constatée par le médecin du travail en raison de l'état de santé ou du handicap ne constituent pas une discrimination lorsqu'elles sont objectives, nécessaires et appropriées. — [Anc. art. L. 122-45-4, al. 1er.] 


COMMENTAIRE


V. sur le Code en ligne .
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1. Notion d'inaptitude. Le certificat d'aptitude avec réserves émis par le médecin du travail n'équivaut pas à une déclaration d'inaptitude ; en conséquence, l'art. L. 1133-3 n'est pas applicable et le salarié dont le contrat à durée déterminée n'a pas été renouvelé sur le fondement de cet avis d'aptitude avec réserve a fait l'objet d'une mesure discriminatoire. • Soc. 25 janv. 2011 : [image: images/juge.jpg] D. actu. 22 févr. 2011, obs. Perrin ; D. 2011. Actu. 453 [image: images/plume.jpg] ; JSL 2011, no 296-6, obs. Tourreil.


2. Cas. L'employeur qui, nonobstant l'importance de ses effectifs et le nombre de ses métiers, ne justifie pas d'études de postes ni de recherche d'aménagements du poste du salarié, et qui n'a pas consulté le Service d'appui au maintien dans l'emploi des travailleurs handicapés, bien qu'il y ait été invité à deux reprises par le salarié, refuse de prendre les mesures appropriées pour permettre à ce dernier de conserver un emploi, ce qui constitue une discrimination à raison d'un handicap. • Soc. 3 juin 2020, [image: images/juge.jpg] no 18-21.993 P : D. 2020. Actu. 1233 [image: images/plume.jpg] ; RDT 2020. 544, note Mercat-Bruns [image: images/plume.jpg] ; RJS 7/2020, no 382 ; JSL 2020, no 503-3, obs. Pacotte et Layat ; JCP S 2020. 2077, obs. Babin.


Sur l'inaptitude, V. jurispr. [image: images/picto.svg] ss. art. L. 1226-2 s.



Art. L. 1133-4 Les mesures prises en faveur des personnes handicapées et visant à favoriser l'égalité de traitement, prévues à l'article L. 5213-6 [image: images/picto.svg] ne constituent pas une discrimination. — [Anc. art. L. 122-45-4, al. 2.] 



Art. L. 1133-5 (L. no 2014-173 du 21 févr. 2014, art. 15-II) Les mesures prises en faveur des personnes résidant dans certaines zones géographiques et visant à favoriser l'égalité de traitement ne constituent pas une discrimination. 



Art. L. 1133-6 (L. no 2016-832 du 24 juin 2016) Les mesures prises en faveur des personnes vulnérables en raison de leur situation économique et visant à favoriser l'égalité de traitement ne constituent pas une discrimination. 



CHAPITRE IV ACTIONS EN JUSTICE


	
																SECTION 1																		 Dispositions communes 																	 L. 1134-1 - L. 1134-5									
	
																SECTION 2																		 Dispositions spécifiques à l'action de groupe																	 L. 1134-6 - L. 1134-10									


BIBL. ▶ CHISS, JCP S 2010. 1339 (contentieux de la discrimination et de la rupture d'égalité). – COULOMBEL, RJS 3/2022, p. 200 (quelle réparation pour la discrimination au travail).


SECTION 1 Dispositions communes (L. no 2016-1547 du 18 nov. 2016, art. 87-I).


Art. L. 1134-1 Lorsque survient un litige en raison d'une méconnaissance des dispositions du chapitre II, le candidat à un emploi, à un stage ou à une période de formation en entreprise ou le salarié présente des éléments de fait laissant supposer l'existence d'une discrimination directe ou indirecte, (L. no 2008-496 du 27 mai 2008, art. 6) « telle que définie à l'article 1er de la loi no 2008-496 du 27 mai 2008 [image: images/picto.svg] portant diverses dispositions d'adaptation au droit communautaire dans le domaine de la lutte contre les discriminations ». — [V. App. I. B.]


Au vu de ces éléments, il incombe à la partie défenderesse de prouver que sa décision est justifiée par des éléments objectifs étrangers à toute discrimination. 


Le juge forme sa conviction après avoir ordonné, en cas de besoin, toutes les mesures d'instruction qu'il estime utiles. 


COMMENTAIRE


V. sur le Code en ligne .


[image: images/fincomm.jpg]



I. CONFORMITÉ AUX DROITS FONDAMENTAUX


1. Matière civile. Les dispositions du code du travail, concernant le délit de discrimination syndicale, n'instituent aucune dérogation à la charge de la preuve en matière pénale, laquelle incombe à la partie poursuivante en vertu de l'art. préliminaire C. pr. pén. et de l'art. 6, § 2, Conv. EDH relatifs à la présomption d'innocence ; il appartient à la juridiction de jugement de rechercher l'existence d'une relation de causalité entre les mesures jugées discriminatoires et l'appartenance ou l'activité syndicale de la partie poursuivante. • Crim. 11 avr. 2012, [image: images/juge.jpg] no 11-83.816 : D. 2012. Actu. 1410 [image: images/plume.jpg] ; RDT 2012. 426, obs. Duquesne [image: images/plume.jpg] ; RJS 2012. 696, no 818 ; JCP S 2012. 1324, obs. Brissy. [image: images/losange.jpg] Sur le pouvoir discrétionnaire des juges du fond pour ordonner la production forcée de pièces détenues par l'employeur. • Soc. 3 déc. 2008, [image: images/juge.jpg] no 07-42.976 : RDT 2009. 105, obs. Keim-Bagot et Varnek [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] La mention, sur des fiches d'évaluation, des activités prud'homales et syndicales d'un salarié laisse supposer l'existence d'une discrimination. • Soc. 1er juill. 2009, [image: images/juge.jpg] no 08-40.988 : JSL 2009, no 263-2.


2. Garantie de l'effectivité du droit de la non-discrimination dérivant des traités européens. Le juge judiciaire doit pouvoir, en cas de difficulté d'interprétation des normes communautaires et lorsqu'il s'estime en état de le faire, appliquer le droit de l'Union, sans être tenu de saisir au préalable la juridiction administrative d'une question préjudicielle : les juges du fond doivent apprécier si une pratique d'une caisse de retraite fixant un âge d'ouverture d'un droit à pension plus précoce pour certains services de l'Opéra de Paris, majoritairement constitués d'hommes, ne crée pas une discrimination indirecte en fonction du sexe. • Soc. 30 sept. 2013 : [image: images/juge.jpg] RDT 2014. 45, obs. Mercat-Bruns [image: images/plume.jpg]. 


3. Règle de preuve. L'aménagement légal des règles de preuve prévues par l'art. L. 1134-1 ne viole pas le principe de l'égalité des armes tel que résultant de l'art. 6 Conv. EDH. • Soc. 28 janv. 2010, [image: images/juge.jpg] no 08-41.959 P : RJS 4/2010, no 309 • 7 févr. 2012 : [image: images/juge.jpg] D. 2012. Actu. 559 [image: images/plume.jpg] ; RJS 2012. 272, no 299 ; JCP S 2012. 1150, obs. Boulmier.


II. RÔLES


A. RÔLE DU SALARIÉ DEMANDEUR


4. Preuve des faits pertinents. Il appartient au salarié qui se prétend lésé par une mesure discriminatoire de soumettre au juge les éléments de fait susceptibles de caractériser une atteinte au principe d'égalité de traitement et il incombe à l'employeur qui conteste le caractère discriminatoire d'établir que la disparité de situation constatée est justifiée par des éléments objectifs étrangers à toute discrimination. • Soc. 23 nov. 1999, [image: images/juge.jpg] no 97-42.940 P : D. 2000. IR 46 [image: images/plume.jpg] ; RJS 2000. 350, no 498 (1re esp.) ; Dr. soc. 2000. 589, obs. Lanquetin [image: images/plume.jpg] (discrimination fondée sur le sexe) • 28 mars 2000, [image: images/juge.jpg] no 97-45.258 P : RJS 2000. 350, no 498 (2e esp.) ; Dr. soc. 2000. 589, obs. Lanquetin [image: images/plume.jpg] (discrimination syndicale) • 26 avr. 2000, [image: images/juge.jpg] no 98-42.643 P : D. 2000. IR 160 [image: images/plume.jpg] ; RJS 2000. 468, no 985.


5. Référé-probatoire. Le salarié suspectant l'existence d'une discrimination peut demander au juge des référés, en amont de tout procès, d'obliger l'employeur à communiquer des documents relatifs aux autres salariés de l'entreprise afin de pouvoir comparer sa situation et, ainsi, obtenir les éléments de faits nécessaires à l'introduction d'un recours pour discrimination. • Soc. 19 déc. 2012 : [image: images/juge.jpg] D. actu. 18 janv. 2013, obs. Peyronnet ; D. 2013. Actu. 92 [image: images/plume.jpg] ; D. 2013. Pan. 1026, obs. Porta [image: images/plume.jpg] ; Dr. ouvrier 2013. 287, obs. Mazardo et Riandey ; JSL 2013, no 338-2. [image: images/losange.jpg] Lorsque le salarié soutient que la preuve de tels faits se trouve entre les mains d'une autre partie, il lui appartient de demander au juge d'en ordonner la production ; ce dernier peut ensuite tirer toute conséquence de droit en cas d'abstention ou de refus de l'autre partie de déférer à une décision ordonnant la production de ces pièces. • Soc. 12 juin 2013 : [image: images/juge.jpg] D. actu. 1er juill. 2013, obs. Peyronnet ; D. 2013. Actu. 1555 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] L'allègement de la charge de la preuve prévu en matière de discrimination à l'art. L. 1134-1 ne fait pas obstacle à une demande en référé – sur le fondement de l'art. 145 C. pr. civ. – de la communication par l'employeur de tous les éléments permettant une comparaison des salariés embauchés à la même période. • Soc. 22 sept. 2021, [image: images/juge.jpg] no 19-26.144 B : D. actu. 15 oct. 2021, obs. Peyronnet ; D. 2021. 1722 [image: images/plume.jpg] ; RJS 12/2021, no 636 ; JSL 2021, no 528-3, obs. Donzel et Delandre ; JCP S 2021. 1279, obs. Blanquart ; JCP 2021. 1054, obs. Dedessus-le-Moustier.


B. RÔLE DU JUGE


6. Appréciation de la réalité de la discrimination. Le juge du fond apprécie souverainement l'opportunité de recourir à des mesures d'instruction portant aussi bien sur les éléments présentés par le salarié et laissant supposer l'existence d'une discrimination que ceux apportés par l'employeur pour prouver que sa décision est justifiée par des éléments objectifs étrangers à toute discrimination. • Soc. 4 févr. 2009, [image: images/juge.jpg] no 07-42.697 : D. 2009. AJ 634, obs. Maillard [image: images/plume.jpg] ; RJS 2009. 277, no 314 ; Dr. soc. 2009. 612, obs. Radé [image: images/plume.jpg] ; JCP S 2009. 1173, obs. Bugada.


7. Contrôle de la justification. Lorsque l'employeur justifie une absence de promotion, présumée discriminatoire, par des critères objectifs de compétence, il appartient au juge de vérifier si, en application de ces critères et des évaluations antérieures des candidats à la promotion, le salarié, qui invoque une discrimination à son encontre, aurait ou non dû être promu. • Soc. 24 sept. 2014, [image: images/juge.jpg] no 13-10.233 P : JCP S 2014. 1476, obs. Guyot.


8. Indifférence de l'origine conventionnelle de la justification. Même lorsque la différence de traitement en raison d'un des motifs discriminatoires visés à l'art. L. 1132-1 C. trav. résulte des stipulations d'une convention ou d'un accord collectif, négocié et signé par des organisations syndicales représentatives, les stipulations concernées ne peuvent être présumées justifiées au regard du principe de non-discrimination. • Soc. 9 oct. 2019, [image: images/juge.jpg] no 17-16.642 P : D. 2019. Actu. 1999 [image: images/plume.jpg] ; RJS 12/2019, no 676 ; Dr. ouvrier 2020. 158, obs. Maillard-Pinon ; JCP S 2019. 1336, obs. Daniel. [image: images/losange.jpg] En l'absence d'élément objectif et pertinent la justifiant, est nulle en raison de son caractère discriminatoire fondé sur l'état de santé du salarié la disposition d'une convention collective excluant les salariés licenciés pour inaptitude de l'indemnité de licenciement qu'elle institue. • Soc. 9 déc. 2020, [image: images/juge.jpg] no 19-17.092 P : D. actu. 7 janv. 2021, obs. Couëdel ; D. 2021. 23 [image: images/plume.jpg] ; Dr. soc. 2021. 266, note Radé [image: images/plume.jpg] ; RJS 2/2021, no 72 ; JSL 2021, no 515-4, obs. Nassom-Tissandier.


9. Appréciation globale des éléments de fait. Lorsque le salarié présente des éléments de fait constituant selon lui une discrimination directe ou indirecte, il appartient au juge d'apprécier si ces éléments dans leur ensemble laissent supposer l'existence d'une telle discrimination et, dans l'affirmative, il incombe à l'employeur de prouver que ses décisions sont justifiées par des éléments objectifs étrangers à toute discrimination. • Soc. 29 juin 2011 : [image: images/juge.jpg] D. actu. 26 juill. 2011, obs. Perrin. [image: images/losange.jpg] La seule circonstance que des salariés exerçant des mandats syndicaux aient pu bénéficier de mesures favorables n'est pas de nature à exclure, en soi, l'existence de toute discrimination à l'égard d'autres salariés exerçant eux-mêmes des fonctions représentatives. • Soc. 12 juin 2013 : [image: images/juge.jpg] D. actu. 19 juill. 2013, obs. Ines. [image: images/losange.jpg] Le fait qu'une salariée, titulaire d'un diplôme étranger, n'a pas bénéficié de la classification conventionnelle à laquelle elle peut prétendre et que l'employeur fasse référence dans ses conclusions à l'absence de diplôme français et d'expérience professionnelle en France laisse supposer l'existence d'une discrimination en raison de l'origine. • Soc. 20 déc. 2023, [image: images/juge.jpg] no 21-20.904 B.


10. Droit à la preuve et atteinte à la vie personnelle d'autres salariés. Il appartient au juge – saisi par un salarié qui s'estime victime de discrimination d'une demande de communication de pièces –, après avoir estimé que les salariés justifiaient d'un motif légitime, de vérifier quelles mesures étaient indispensables à la protection de leur droit à la preuve et proportionnées au but poursuivi, au besoin en cantonnant le périmètre de la production de pièces sollicitée. • Soc. 16 déc. 2020, [image: images/juge.jpg] no 16-17.637 P : D. 2021. 370, obs. Lanoue [image: images/plume.jpg] ; RJS 3/2021, no 135 ; JCP S 2021. 1036, obs. Kerbourc'h. [image: images/losange.jpg] S'il est constaté que seul l'employeur détenait les éléments demandés et retenu que ceux-ci étaient nécessaires afin que les salariés fassent valoir leurs droits dans le cadre d'un procès à venir, le juge peut retenir que, pour effectuer une comparaison utile, les salariés devaient disposer d'informations précises sur leurs collègues de travail dont la situation peut être comparée et que la communication des noms, prénoms était indispensable et proportionnée au but poursuivi qui est la protection du droit à la preuve de salariés éventuellement victimes de discrimination et que la communication des bulletins de salaire avec les indications y figurant était indispensable et les atteintes à la vie personnelle proportionnées au but poursuivi. • Soc. 1er juin 2023, [image: images/juge.jpg] no 22-13.238 B : D. 2023. 1123 [image: images/plume.jpg] ; RJS 8-9/2023, no 423 ; JCP S 2023. 1158, obs. Loiseau.


11. Communication de données non anonymisées. Le juge doit rechercher si la communication des informations non anonymisées n'est pas nécessaire à l'exercice du droit à la preuve de la discrimination alléguée ; la communication de données personnelles (production de documents concernant dix hommes non anonymes contenant les informations suivantes : position actuelle, coefficient, salaire, coefficient d'embauche, date d'embauche et salaire d'embauche) de salariés sans leur consentement peut être rendue nécessaire par le droit à la preuve aux fins d'établir une discrimination fondée sur le sexe. • Soc. 16 mars 2021, [image: images/juge.jpg] no 19-21.063 P : D. 2021. Actu. 637 [image: images/plume.jpg] ; D. 2021. Pan. 1156, obs. Vernac [image: images/plume.jpg] ; Dr. soc. 2021. 645, note Adam [image: images/plume.jpg] ; JSL 2021, no 519-2, obs. Donzet ; JCP S 2021. 1111, obs. Bossu. [image: images/losange.jpg] Le juge peut ordonner à l'employeur de communiquer à une salariée les bulletins de salaires d'autres salariés occupant des postes de niveau comparable au sien avec occultation des données personnelles à l'exception des noms et prénoms, de la classification conventionnelle et de la rémunération, après avoir relevé que cette communication d'éléments portant atteinte à la vie personnelle d'autres salariés était indispensable à l'exercice du droit à la preuve et proportionnée au but poursuivi, soit la défense de l'intérêt légitime de la salariée à l'égalité de traitement entre hommes et femmes en matière d'emploi et de travail. • Soc. 8 mars 2023, [image: images/juge.jpg] no 21-12.492 B : D. 2023. 505 [image: images/plume.jpg] ; RJS 6/2023, no 296 ; Gaz. Pal. 30 mai 2023, p. 59, obs. Sereno ; JSL 2023, no 562-4, obs. Tissandier.


12. Contrôle de la Cour de cassation. La Cour de cassation doit être en mesure d'exercer son contrôle sur les justifications apportées par l'employeur quant au retard de carrière que l'intéressé impute à sa non-appartenance à un syndicat. • Soc. 28 janv. 2010 : [image: images/juge.jpg] D. 2010. AJ 385 [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 2029, obs. Aubert-Monpeyssen [image: images/plume.jpg] ; D. actu. 12 févr. 2010, obs. Maillard ; JCP S 2010. 1196, obs. Martinon.


13. Discrimination et comparaison. Justifie légalement sa décision de considérer la différence alléguée comme établie la cour d'appel, qui, hors toute dénaturation, a retenu que les tableaux comparatifs produits par la salariée étaient de nature à laisser supposer une inégalité de traitement tant en ce qui concerne l'avancement que la rémunération. • Soc. 24 sept. 2008 : [image: images/juge.jpg] D. 2008. AJ 2423, obs. Perrin [image: images/plume.jpg] ; RDT 2008. 744, obs. Pignarre [image: images/plume.jpg] ; JCP S 2008. 1537, avis Allix, note Leborgne-Ingelaere ; Dr. ouvrier 2008. 545, note Adam ; Dr. soc. 2009. 57, note Savatier [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] L'existence d'une discrimination n'implique pas nécessairement une comparaison avec la situation d'autres salariés ; les juges du fond auraient dû rechercher si le ralentissement de carrière de la salariée et les difficultés auxquelles elle a été confrontée, dès après sa participation à un mouvement de grève, ne laissaient pas supposer l'existence d'une discrimination directe ou indirecte. • Soc. 10 nov. 2009 : [image: images/juge.jpg] SSL 2009, no 1422, p. 12 • 12 juin 2013 : [image: images/juge.jpg] D. actu. 19 juill. 2013, obs. Ines. [image: images/losange.jpg] Sur le contrôle de la Cour de cassation, V. Serverin, RDT 2012. 715 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] La pertinence d'un panel de comparaison, pour établir une discrimination, est appréciée souverainement par les juges du fond. • Soc. 5 avr. 2023, [image: images/juge.jpg] no 21-25.838.


14. Discriminations et rapport de l'inspection du travail. Le salarié qui invoque une discrimination peut présenter, au titre des éléments de fait laissant supposer l'existence de cette discrimination, le rapport établi par l'inspection du travail ; peu importe que l'inspection du travail soit intervenue à la demande du salarié. • Soc. 15 janv. 2014 : [image: images/juge.jpg] D. actu. 31 janv. 2014, obs. Peyronnet ; D. 2014. Actu. 216 [image: images/plume.jpg] ; RDT 2014. 188, obs. Miné [image: images/plume.jpg] ; RJS 2014. 239, Avis Weismann ; ibid. 2014. 246, no 295.



Art. L. 1134-2 Les organisations syndicales représentatives au niveau national, au niveau départemental (Ord. no 2008-205 du 27 févr. 2008) « ou de la collectivité » (Ord. no 2017-1491 du 25 oct. 2017, art. 2, en vigueur le 1er janv. 2018) « en Guadeloupe, en Guyane, en Martinique, à Mayotte, à La Réunion » (Ord. no 2008-205 du 27 févr. 2008) « , à Saint-Barthélemy et à Saint-Martin », ou dans l'entreprise peuvent exercer en justice toutes les actions résultant de l'application des dispositions du chapitre II. 


Elles peuvent exercer ces actions en faveur d'un candidat à un emploi, à un stage ou une période de formation en entreprise, ou d'un salarié, dans les conditions prévues par l'article L. 1134-1 [image: images/picto.svg]. 


L'organisation syndicale n'a pas à justifier d'un mandat de l'intéressé. Il suffit que celui-ci ait été averti par écrit de cette action et ne s'y soit pas opposé dans un délai de quinze jours à compter de la date à laquelle l'organisation syndicale lui a notifié son intention d'agir. 


L'intéressé peut toujours intervenir à l'instance engagée par le syndicat. 



Art. L. 1134-3 Les associations régulièrement constituées depuis cinq ans au moins pour la lutte contre les discriminations ou œuvrant dans le domaine du handicap peuvent exercer en justice toutes actions résultant de l'application des dispositions du chapitre II. 


Elles peuvent exercer ces actions en faveur d'un candidat à un emploi, à un stage ou une période de formation en entreprise ou d'un salarié dans les conditions prévues à l'article L. 1134-1 [image: images/picto.svg], sous réserve de justifier d'un accord écrit de l'intéressé. 


L'intéressé peut toujours intervenir à l'instance engagée par l'association et y mettre un terme à tout moment. — [Anc. art. L. 122-45-1, al. 2, et L. 122-45-5.] — V. C. pr. pén., art. 2-2.


COMMENTAIRE


V. sur le Code en ligne .


[image: images/fincomm.jpg]




Art. L. 1134-4 Est nul et de nul effet le licenciement d'un salarié faisant suite à une action en justice engagée par ce salarié ou en sa faveur, sur le fondement des dispositions du chapitre II, lorsqu'il est établi que le licenciement n'a pas de cause réelle et sérieuse et constitue en réalité une mesure prise par l'employeur en raison de cette action en justice. Dans ce cas, la réintégration est de droit et le salarié est regardé comme n'ayant jamais cessé d'occuper son emploi. 


(Ord. no 2017-1387 du 22 sept. 2017, art. 3) « Lorsque le salarié refuse de poursuivre l'exécution du contrat de travail, les dispositions de l'article L. 1235-3-1 sont applicables. » 


Les dispositions issues de l'Ord. no 2017-1387 du 22 sept. 2017 sont applicables aux licenciements prononcés postérieurement à sa publication (Ord. préc., art. 40-I). 


COMMENTAIRE


V. sur le Code en ligne .


[image: images/fincomm.jpg]



1. Généralisation de la nullité des mesures de rétorsion. Le juge des référés peut, même en l'absence de disposition l'y autorisant, ordonner la poursuite des relations contractuelles en cas de violation d'une liberté fondamentale par l'employeur ; lorsque la rupture illicite d'un contrat à durée déterminée avant l'échéance du terme intervenue en dehors des cas prévus par l'art. L. 1243-1 C. trav. fait suite à l'action en justice engagée par le salarié contre son employeur, il appartient à ce dernier d'établir que sa décision est justifiée par des éléments étrangers à toute volonté de sanctionner l'exercice, par le salarié, de son droit d'agir en justice. • Soc. 6 févr. 2013, [image: images/juge.jpg] no 11-11.740 P : D. 2013. 440 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2014. 1115, obs. Lokiec et Porta [image: images/plume.jpg] ; Dr. soc. 2013. 415, note Mouly [image: images/plume.jpg] ; RDT 2013. 630, obs. Adam [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Comp. ante : hors le cas visé à l'art. L. 123-5 C. trav. [L. 1134-4 nouv.], le licenciement sans cause réelle et sérieuse d'un salarié intervenu en raison de l'action en justice qu'il a introduite sur le fondement d'une violation du principe à travail égal, salaire égal, n'encourt pas la nullité. • Soc. 20 févr. 2008, [image: images/juge.jpg] no 06-40.085 P : D. 2008. 790 [image: images/plume.jpg] ; Dr. soc. 2008. 530, note Radé [image: images/plume.jpg] ; RDT 2008. 330, obs. Guiomard [image: images/plume.jpg].


2. Preuve du lien de causalité entre le licenciement et l'action en justice : mention de l'action en justice dans la lettre de licenciement. La seule référence dans la lettre de licenciement à une procédure contentieuse engagée par l'intéressé est constitutive d'une atteinte à la liberté fondamentale d'ester en justice. • Soc. 3 juill. 2019, [image: images/juge.jpg] no 17-31.793. [image: images/losange.jpg] Est constitutif d'une atteinte à une liberté fondamentale le fait pour un employeur de reprocher à un salarié dans la lettre de licenciement d'avoir saisi la juridiction prud'homale d'une demande en résiliation de son contrat de travail ; ce qui entraîne à lui seul la nullité du licenciement, de sorte qu'il n'y avait pas lieu d'examiner les autres griefs invoqués par l'employeur pour vérifier l'existence d'une cause réelle et sérieuse de licenciement. • Soc. 3 févr. 2016, [image: images/juge.jpg] no 14-18.600 P : D. 2016. 383 [image: images/plume.jpg] ; RDT 2016. 433, obs. Enjolras [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Toute référence dans la lettre de licenciement à l'existence d'une procédure ou à des comportements ou actes du salarié au cours de cette procédure engendre la nullité du licenciement, quand bien même le licenciement serait justifié par d'autres éléments, sauf à ce que l'employeur établisse un abus dans l'exercice du droit d'agir en justice. • Soc. 9 oct. 2019, [image: images/juge.jpg] no 18-14.677 P : D. 2019. Actu. 1997 [image: images/plume.jpg] ; RDT 2019. 801, note Guiomard [image: images/plume.jpg].


3. Preuve du lien de causalité entre le licenciement et l'action en justice : absence de mention de l'action en justice dans la lettre de licenciement. Lorsque les faits invoqués dans la lettre de licenciement caractérisent une cause réelle et sérieuse de licenciement, il appartient au salarié de démontrer que la rupture de son contrat de travail constitue une mesure de rétorsion à une action en justice introduite pour faire valoir ses droits. • Soc. 9 oct. 2020, [image: images/juge.jpg] no 17-24.773 P : D. 2019. Actu. 1998 [image: images/plume.jpg] ; RDT 2019. 801, note Guiomard [image: images/plume.jpg] ; RJS 12/2019, no 688 ; JCP S 2019. 1335, obs. Cailloux-Meurice • Soc. 30 sept. 2020, [image: images/juge.jpg] no 19-10.633. [image: images/losange.jpg] Le seul fait qu'une action en justice exercée par le salarié soit contemporaine d'une mesure de licenciement ne fait pas présumer que celle-ci procède d'une atteinte à la liberté fondamentale d'agir en justice. • Soc. 4 nov. 2020, [image: images/juge.jpg] no 19-12.367 P : D. actu. 2 déc. 2020, obs. Couëdel ; D. 2020. 2175 [image: images/plume.jpg] ; Dr. soc. 2020. 1046, note Mouly [image: images/plume.jpg] ; RJS 1/2021, no 4 ; Dr. ouvrier 2021. 63, note Bied-Charreton ; JSL 2021, no 509-510-4, obs. Hautefort ; JCP S 2020. 3107, obs. Bugada.



Art. L. 1134-5 (L. no 2008-561 du 17 juin 2008) L'action en réparation du préjudice résultant d'une discrimination se prescrit par cinq ans à compter de la révélation de la discrimination. 


Ce délai n'est pas susceptible d'aménagement conventionnel. 


Les dommages et intérêts réparent l'entier préjudice résultant de la discrimination, pendant toute sa durée. 


BIBL. ▶ Réparation du préjudice né de la discrimination : COULOMBEL, Dr. soc. 2023. 316 [image: images/plume.jpg] (réparation du préjudice de carrière). – GUIOMARD, Dr. soc. 2023. 309 [image: images/plume.jpg] (méthodes d'évaluation du préjudice).
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1. Constitutionnalité. La question de la constitutionnalité de l'art. L. 1134-5, al. 1er, C. trav., tel qu'il est interprété par la Cour de cassation, n'a pas à être transmise au Conseil constitutionnel. En établissant un délai de prescription de 5 ans en matière de discrimination, cet article ne déroge pas au délai de prescription de droit commun fixé à la même durée par l'art. 2224 C. civ. Il ressort d'une jurisprudence constante de la Cour de cassation que, quand bien même le salarié fait état d'une discrimination ayant commencé lors d'une période atteinte par la prescription, l'action n'est pas prescrite dès lors que cette discrimination s'est poursuivie tout au long de la carrière en termes d'évolution professionnelle, tant salariale que personnelle, ce dont il résulte que le salarié se fonde sur des faits qui n'ont pas cessé de produire leurs effets avant la période non atteinte par la prescription. Dès lors, le principe de non-discrimination à raison de la nationalité découlant de l'al. 5 du Préamb. de la Const. du 27 oct. 1946 et le droit à un recours juridictionnel effectif garanti par l'art. 16 DDHC ne sont pas méconnus. • Soc., QPC, 7 juin 2023, [image: images/juge.jpg] no 22-22.920 B.


2. Application de l'ancienne prescription trentenaire de droit commun. L'action en responsabilité civile dirigée contre l'employeur est soumise à la prescription trentenaire de droit commun. • Soc. 15 mars 2005 : [image: images/juge.jpg] Dr. soc. 2005. 827, obs. Radé [image: images/plume.jpg] ; SSL 2005, no 1225, p. 20, note Sargos. [image: images/losange.jpg] Si la prescription trentenaire interdit la prise en compte de faits de discrimination couverts par elle, elle n'interdit pas au juge, pour apprécier la réalité de la discrimination subie au cours de la période non prescrite, de procéder à des comparaisons avec d'autres salariés engagés dans des conditions identiques de diplôme et de qualification à la même date que l'intéressé, celle-ci fût-elle antérieure à la période non prescrite. • Soc. 4 févr. 2009 : [image: images/juge.jpg] D. 2009. AJ 634, obs. Maillard [image: images/plume.jpg] ; Dr. soc. 2009. 612, obs. Radé [image: images/plume.jpg] ; JCP S 2009. 1173, obs. Bugada.


3. Discrimination continue. N'est pas prescrite l'action relative à une discrimination engagée par la salariée le 10 avr. 2012 qui faisait état d'une discrimination syndicale ayant commencé dès l'obtention de son premier mandat en 1977 et dont elle s'était plainte en 1981, période couverte par la prescription trentenaire, cette discrimination s'étant poursuivie tout au long de sa carrière en termes d'évolution professionnelle, tant salariale que personnelle, ce dont il résultait qu'elle se fondait sur des faits qui n'avaient pas cessé de produire leurs effets avant la période non atteinte par la prescription. • Soc. 31 mars 2021, [image: images/juge.jpg] no 19-22.557 P : RDT 2021. 464, obs. Meftah [image: images/plume.jpg] ; RJS 7/2021, no 371 ; SSL 2021, no 1958, note Icard.


4. Mise à l'écart des autres prescriptions. La demande en paiement de la gratification afférente à la médaille du travail fondée sur des faits de discrimination ne relève pas du délai de prescription de deux ans prévu par l'art. L. 1471-1 mais de la prescription quinquennale de l'art. L. 1134-5. • Soc. 30 juin 2021, [image: images/juge.jpg] no 19-14.543 B : D. 2021. Actu. 1293 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 1490. Chron. Ala et Lanoue [image: images/plume.jpg] ; Dr. soc. 2021. 853, obs. Radé [image: images/plume.jpg] ; RJS 10/2021, no 522.



SECTION 2 Dispositions spécifiques à l'action de groupe


(L. no 2016-1547 du 18 nov. 2016, art. 87-I)
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Art. L. 1134-6  Sous réserve des articles L. 1134-7 à L. 1134-10, le chapitre I du titre V de la loi no 2016-1547 du 18 novembre 2016 de modernisation de la justice du XXIe siècle s'applique à l'action de groupe prévue à la présente section. 


Ces dispositions sont applicables aux seules actions dont le fait générateur de la responsabilité ou le manquement est postérieur au 19 nov. 2016 (L. no 2016-1547 du 18 nov. 2016, art. 92-II).


BIBL. ▶ BEN ACHOUR, LEVANNIER-GOUËL et TARASEWICZ, SSL 2016, no 1741 (quel avenir pour l'action de groupe en droit du travail ?). – CHONNIER et ROUSPIDE-KATCHADOURIAN, RJS 1/2017, p. 3 (l'action de groupe dans les relations de travail : un dispositif novateur à l'efficacité incertaine). – CLÉMENT, JCP S 2017. 1296 (action de groupe et discriminations). – ROCHE, RJS 11/2021, p. 861 (l'action de groupe en droit du travail).
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Application de la loi dans le temps. Sur la première action de groupe en matière de discrimination jugée le 15 déc. 2020, V. • TJ Paris, 15 déc. 2020, [image: images/juge.jpg] no 18/04058 : D. actu. 11 janv. 2021, obs. Peyronnet ; Dr. ouvrier 2021. 321, note Guiomard ; SSL 2021, no 1941, p. 8, note Bugada et Wolmark.



Art. L. 1134-7 Une organisation syndicale de salariés représentative au sens des articles L. 2122-1, L. 2122-5 ou L. 2122-9 peut agir devant une juridiction civile afin d'établir que plusieurs candidats à un emploi, à un stage ou à une période de formation en entreprise ou plusieurs salariés font l'objet d'une discrimination, directe ou indirecte, fondée sur un même motif figurant parmi ceux mentionnés à l'article L. 1132-1 et imputable à un même employeur. 


Une association régulièrement déclarée depuis au moins cinq ans intervenant dans la lutte contre les discriminations ou œuvrant dans le domaine du handicap peut agir aux mêmes fins, pour la défense des intérêts de plusieurs candidats à un emploi ou à un stage en entreprise. 


(L. no 2017-86 du 27 janv. 2017, art. 212) « Pour l'application du présent article, l'organisation syndicale mentionnée au premier alinéa peut, si elle le souhaite, recueillir l'aide d'une association mentionnée au deuxième alinéa. »


V. note [image: images/picto.svg] ss. art. L. 1134-6.



Art. L. 1134-8 L'action peut tendre à la cessation du manquement et, le cas échéant, en cas de manquement, à la réparation des préjudices subis. 


Sauf en ce qui concerne les candidats à un emploi, à un stage ou à une période de formation, sont seuls indemnisables dans le cadre de l'action de groupe les préjudices nés après la réception de la demande mentionnée à l'article L. 1134-9. 


V. note [image: images/picto.svg] ss. art. L. 1134-6.



Art. L. 1134-9 Par dérogation à l'article 64 de la loi no 2016-1547 du 18 novembre 2016 de modernisation de la justice du XXIe siècle, préalablement à l'engagement de l'action de groupe mentionnée à l'article L. 1134-7 [image: images/picto.svg], les personnes mentionnées au même article L. 1134-7 [image: images/picto.svg] demandent à l'employeur, par tout moyen conférant date certaine à cette demande, de faire cesser la situation de discrimination collective alléguée. 


Dans un délai d'un mois à compter de la réception de cette demande, l'employeur en informe le (Ord. no 2017-1386 du 22 sept. 2017, art. 4) « comité social et économique », ainsi que les organisations syndicales représentatives dans l'entreprise. A la demande du (Ord. no 2017-1386 du 22 sept. 2017, art. 4) « comité social et économique », ou à la demande d'une organisation syndicale représentative, l'employeur engage une discussion sur les mesures permettant de faire cesser la situation de discrimination collective alléguée. 


L'action de groupe engagée pour la défense des intérêts de plusieurs candidats à un emploi, à un stage ou à une période de formation en entreprise ou de plusieurs salariés peut être introduite à l'expiration d'un délai de six mois à compter de la demande tendant à faire cesser la situation de discrimination collective alléguée ou à compter de la notification par l'employeur du rejet de la demande. 


V. note [image: images/picto.svg] ss. art. L. 1134-6.



Art. L. 1134-10 Lorsque l'action tend à la réparation des préjudices subis, elle s'exerce dans le cadre de la procédure individuelle de réparation définie au chapitre I du titre V de la loi no 2016-1547 du 18 novembre 2016 de modernisation de la justice du XXIe siècle. 


Le (Ord. no 2019-964 du 18 sept. 2019, art. 35, en vigueur le 1er janv. 2020) « tribunal judiciaire » connaît des demandes en réparation des préjudices subis du fait de la discrimination auxquelles l'employeur n'a pas fait droit. 


V. note [image: images/picto.svg] ss. art. L. 1134-6.
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RÉP. TRAV. vo Égalité professionnelle entre les femmes et les hommes, par GARDIN.


BIBL. GÉN. ▶ ACTON et DELESSEUX, LPA 21 août 1996 (harcèlement psychologique). – ARSÉGUEL et REYNES, Ann. Univ. sc. soc. Toulouse, T. XXXIII, 1985, p. 173. – AUBERT-MONPEYSSEN et MOIZARD, RDT 2012. Controverse. 129 (égalité : des exigences trop fortes ?). – AUZERO, Dr. soc. 2006. 822 [image: images/plume.jpg] (égalité de traitement dans l'entreprise). – BENEYTOUT, CÉSARO, RJS 2011. 747 (Catégories professionnelles et sanction du principe jurisprudentiel d'égalité). – CESARO, Dr. soc. 2008. 654 [image: images/plume.jpg] (un nouveau droit de l'égalité professionnelle). – CROMER, JACOB et LOUIS, SSL no 557, 3 (harcèlement sexuel au travail). – BONNECHÈRE, Dr. ouvrier 1984. 207. – DE RAINCOURT et DUCHANGE, JCP S 2011. 1576. – DEKEUWER-DÉFOSSEZ, JCP 1993. I. 3662 (harcèlement sexuel). – GRÉSY, Dr. soc. 2010. 135 [image: images/plume.jpg] (égalité professionnelle : la norme et l'image). – GROZELIER et LABOURIE-RACAPÉ, Travail et Emploi 1985, no 25, 55. – M. HUET, ibid. 1984, no 21, 23. – JEAMMAUD, Dr. soc. 2004. 694 [image: images/plume.jpg]. – JUNTER-LOISEAU, Dr. soc. 1987. 143 ; ibid. 1990. 109 [image: images/plume.jpg] ; RDT 2006. 72 [image: images/plume.jpg] (mesures proactives). – LAHERRE, JSL 2011, no 294-1 (négociation collective et égalité de traitement). – LANQUETIN, ibid. 1983. 238 ; ibid. 1988. 806 ; Ét. offertes à H. Sinay, 1994, p. 415 (discrimination indirecte) ; ibid. 1995. 435 [image: images/plume.jpg] (preuve de la discrimination, droit communautaire) ; ibid. 1996. 494 [image: images/plume.jpg] (égalité des chances ; à propos de CJCE 17 oct. 1995, Kalanke) ; RDT 2006. 73 [image: images/plume.jpg] (quotas). – LAUFER, Dr. soc. 1984. 736. – LESTER, ibid. 1987. 791. – LEGENDRE-GRANDPERRET, Dr. ouvrier 2001. 213 (discriminations syndicales : carrière et rémunération). – LOSCHAK, ibid. 1983. 131 ; ibid. 1987. 778. – A. LYON-CAEN, ibid. 1990. 68 [image: images/plume.jpg]. – C. DE MARGUERYE, ibid. 1983. 119. – MOIZARD, RDT 2015. 616 [image: images/plume.jpg] (négociation sur l'égalité professionnelle et sur la lutte contre les discriminations après la loi Rebsamen du 17 août 2015 relative au dialogue social et à l'emploi). – PH. MARTIN, ibid. 1996. 562 [image: images/plume.jpg] (discriminations sexuelles générées par la loi) ; ibid. 1996. 441 [image: images/plume.jpg] (égalité des sexes). – MARTIN-SERF, Dr. soc. 2001. 610 [image: images/plume.jpg] (harcèlement sexuel). – MASSE-DESSEN, Dr. soc. 1995. 442 [image: images/plume.jpg] (résolution contentieuse des discriminations). – MASSON, DUROY et MOIZARD, SSL 2011, dossier spécial, no 1517. – A. MAZEAUD, ibid. 1993. 345 [image: images/plume.jpg] (changement d'affectation et harcèlement sexuel). – MEYRAT, RDT 2008. 648 [image: images/plume.jpg]. – MINE, Dr. ouvrier 2004. 352. – MOREAU, ibid. 1993. 115 [image: images/plume.jpg] (harcèlement sexuel). – MOREAU-BOURLÈS et SINEAU, ibid. 1983. 694. – POIRIER, Dr. ouvrier 2009. 425. – PORTA, RDT 2011. 354 [image: images/plume.jpg] (égalité, discrimination et égalité de traitement). – PRALUS-DUPUY, ALD 1993. 53 (harcèlement sexuel). – VAN RAEPENBUSCH, RJS 1994. 3 (jurisprudence de la CJCE). – RAY, Dr. soc. 1990. 83 [image: images/plume.jpg]. – RONGÈRE, ibid. 99. – ROSSI, ibid. 1987. 155. – ROY-LOUSTAUNAU, JCP E 1993. I. 237 ; Dr. soc. 1995. 545 [image: images/plume.jpg] (harcèlement sexuel). – SAADA, Dr. ouvrier 2001. 207 (non-discrimination hommes/femmes). – SAVATIER, Dr. soc. 1984. 339. – SOUSI-ROUBI, ibid. 1980. 31 ; Gaz. Pal. 1984. 1. Doctr. 104. – SUPIOT, Dr. soc. 1992. 382 [image: images/plume.jpg] (principe d'égalité et limites du droit du travail). – SUTTER, ibid. 1983. 684. – WAQUET, Dr. soc. 2003. 276 [image: images/plume.jpg] (principe d'égalité et droit du travail). 
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CHAPITRE I CHAMP D'APPLICATION


Art. L. 1141-1 Les dispositions du présent titre sont applicables aux employeurs de droit privé ainsi qu'à leurs salariés. 


Elles sont également applicables au personnel des personnes publiques employé dans les conditions du droit privé. 


Champ d'application. La Dir. 76/207/CE du 9 févr. 1976 peut être invoquée directement à l'appui d'une demande formée contre une entreprise qui, chargée d'accomplir un service d'intérêt public, dispose de prérogatives exorbitantes de droit commun. • CJCE 12 juill. 1990 : RJS 1991. 58, no 107. 



CHAPITRE II DISPOSITIONS GÉNÉRALES


Art. L. 1142-1 Sous réserve des dispositions particulières du présent code, nul ne peut : 


1o Mentionner ou faire mentionner dans une offre d'emploi le sexe ou la situation de famille du candidat recherché. Cette interdiction est applicable pour toute forme de publicité relative à une embauche et quels que soient les caractères du contrat de travail envisagé ; 


2o Refuser d'embaucher une personne, prononcer une mutation, résilier ou refuser de renouveler le contrat de travail d'un salarié en considération du sexe, de la situation de famille ou de la grossesse sur la base de critères de choix différents selon le sexe, la situation de famille ou la grossesse ; 


3o Prendre en considération du sexe ou de la grossesse toute mesure, notamment en matière de rémunération, de formation, d'affectation, de qualification, de classification, de promotion professionnelle ou de mutation. — [Anc. art. L. 123-1, al. 1er début, al. 2 à 4.] — V. art. L. 1146-1 [image: images/picto.svg] (pén.).


Sur l'infraction pénale de discrimination, V. C. pén., art. 225-1 s. [image: images/picto.svg], App. I. B, vo Contrat de travail.


BIBL. ▶ BERTHOU, RDT 2010. 635 [image: images/plume.jpg] (preuve des discriminations à l'embauche en raison de l'origine). 
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1. Embauche. Lors de l'embauche, l'existence d'un questionnaire hommes et d'un questionnaire femmes suffit à caractériser le caractère discriminatoire de l'épreuve. • T. corr. Paris, 13 mars 1991 : Dr. ouvrier 1993. 35, obs. Alvarez-Pujana. 


2. Un employeur viole directement le principe d'égalité de traitement énoncé par la Dir. 76/207/CE du 9 févr. 1976 s'il refuse de conclure un contrat de travail avec une candidate qu'il avait jugée apte, lorsque ce refus est fondé sur les éventuelles conséquences dommageables pour lui de l'engagement d'une femme enceinte, la circonstance qu'aucun candidat de sexe masculin ne se soit présenté étant indifférente. • CJCE 8 nov. 1990 : D. 1992. Somm. 288, obs. Lanquetin [image: images/plume.jpg] ; Dr. ouvrier 1991. 105, note Kessler ; CSB 1991. 5, A. 2 ; RJS 1991. 58, no 108. 


3. Promotion. Le principe d'égalité de traitement entre hommes et femmes s'oppose à une réglementation nationale qui prive une femme du droit d'être notée, et donc d'une promotion, parce qu'elle a été absente en raison d'un congé maternité. • Soc. 16 juill. 1998, [image: images/juge.jpg] no 90-41.231 P : Dr. soc. 1998. 947, note Lanquetin [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Contra : • Soc. 30 mars 1994 : [image: images/juge.jpg] Dr. soc. 1994. 561, obs. crit. Moreau [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Une salariée, pour laquelle une promotion a été envisagée par l'employeur, ne peut se voir refuser celle-ci en raison de la survenance d'un congé de maternité ; l'employeur se rend coupable de discrimination illicite. • Soc. 16 déc. 2008 : [image: images/juge.jpg] D. 2009. AJ 171, obs. Perrin [image: images/plume.jpg] ; RDT 2009. 382, obs. Miné [image: images/plume.jpg] ; RJS 2009. 205, no 227 ; Dr. soc. 2009. 363, obs. Radé [image: images/plume.jpg] ; JSL, no 248-2 ; JCP S 2009. 1134, obs. Drai. 


4. Rupture du contrat de travail. Est contraire à la Dir. 76/207/CE du 9 févr. 1976 sur l'égalité de traitement la rupture de contrat d'une danseuse de l'Opéra pour survenance de l'âge conventionnel de la retraite, alors que cet âge est de quarante-cinq ans pour les hommes et de quarante ans pour les femmes. • Paris, 26 sept. 1996 : Gaz. Pal. 1997. 1. 21, concl. Bonnet. 


5. La Dir. 76/207/CE du 9 févr. 1976 s'oppose au licenciement d'un transsexuel pour motif lié à sa conversion sexuelle. • CJCE 30 avr. 1996, P. c/ S. et Cornwall County Council : D. 1997. Somm. 212, obs. Rideau [image: images/plume.jpg] ; RJS 1996. 547, no 858. 


6. Primes liées à une condition de présence et congé maternité. Durant le congé maternité, la protection exigée par la Dir. no 92/85/CE du 19 oct. 1992, concernant la mise en œuvre de mesures visant à promouvoir l'amélioration de la sécurité et de la santé des travailleuses enceintes, accouchées ou allaitantes au travail (art. 11.2 et 11.3), n'implique pas le versement de primes liées à la présence effective de la travailleuse à son poste de travail. • CJUE du 14 juill. 2016, [image: images/juge.jpg] no C-335/15 : RJS 12/2016, no 834 ; D. 2016. Pan. 1020, obs. Jault-Seseke [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Le versement d'une prime ou d'un bonus n'est pas dû à une salariée pendant son congé maternité dans la mesure où la prime est expressément subordonnée à la participation effective du salarié à une activité de l'entreprise et qu'elle répond à des critères d'attribution objectifs, mesurables et licites. • Soc. 19 sept. 2018, [image: images/juge.jpg] no 17-11.618 P : RDT 2018. 855, note Géniaut [image: images/plume.jpg] ; RJS 11/2018, no 673 ; JSL 2018, no 463-4, obs. Tissandier ; SSL 2018, no 1830, p. 10, obs. Boussard-Verrechia.



Art. L. 1142-2 (L. no 2008-496 du 27 mai 2008) « Lorsque l'appartenance à l'un ou l'autre sexe répond à une exigence professionnelle essentielle et déterminante et pour autant que l'objectif soit légitime et l'exigence proportionnée, les interdictions prévues à l'article L. 1142-1 [image: images/picto.svg] ne sont pas applicables. »


Un décret en Conseil d'État détermine, après avis des organisations d'employeurs et de salariés représentatives au niveau national, la liste des emplois et des activités professionnelles pour l'exercice desquels l'appartenance à l'un ou l'autre sexe constitue la condition déterminante. Cette liste est révisée périodiquement. — [Anc. art. L. 123-1, al. 1er fin et al. 6.] — V. art. R. 1142-1 [image: images/picto.svg] et L. 1146-1 [image: images/picto.svg] (pén.). 
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Art. L. 1142-2-1 (L. no 2015-994 du 17 août 2015, art. 20) Nul ne doit subir d'agissement sexiste, défini comme tout agissement lié au sexe d'une personne, ayant pour objet ou pour effet de porter atteinte à sa dignité ou de créer un environnement intimidant, hostile, dégradant, humiliant ou offensant. 


BIBL. ▶ ADAM, RDT 2016. 818 [image: images/plume.jpg]. – BECKERS, SSL 2016, no 1743, p. 21.



Art. L. 1142-3 Est nulle toute clause d'une convention ou d'un accord collectif de travail ou d'un contrat de travail qui réserve le bénéfice d'une mesure quelconque, à un ou des salariés, en considération du sexe. 


Toutefois, ces dispositions ne sont pas applicables lorsque cette clause a pour objet l'application des dispositions relatives : 


1o A la protection de la grossesse et de la maternité, prévues aux articles L. 1225-1 à L. 1225-28 [image: images/picto.svg] ; 


2o A l'interdiction d'emploi prénatal et postnatal, prévues à l'article L. 1225-29 [image: images/picto.svg] ; 


3o A l'allaitement, prévues aux articles L. 1225-30 à L. 1225-33 [image: images/picto.svg] ; 


4o A la démission de la salariée en état de grossesse médicalement constaté, prévues à l'article L. 1225-34 [image: images/picto.svg] ; 


5o Au congé de paternité (L. no 2012-1404 du 17 déc. 2012, art. 94) « et d'accueil de l'enfant », prévues aux articles L. 1225-35 [image: images/picto.svg] et L. 1225-36 [image: images/picto.svg] ; 


6o Au congé d'adoption, prévues aux articles L. 1225-37 à L. 1225-45 [image: images/picto.svg]. — [Anc. art. L. 123-2.] 



Art. L. 1142-4 Les dispositions des articles L. 1142-1 [image: images/picto.svg] et L. 1142-3 [image: images/picto.svg] ne font pas obstacle à l'intervention de mesures temporaires prises au seul bénéfice des femmes visant à établir l'égalité des chances entre les femmes et les hommes, en particulier en remédiant aux inégalités de fait qui affectent les chances des femmes. 


Ces mesures résultent : 


1o Soit de dispositions réglementaires prises dans les domaines du recrutement, de la formation, de la promotion, de l'organisation et des conditions de travail ; 


2o Soit de stipulations de conventions de branches étendues ou d'accords collectifs étendus ; 


3o Soit de l'application du plan pour l'égalité professionnelle entre les femmes et les hommes. — [Anc. art. L. 123-3.] 


COMMENTAIRE


V. sur le Code en ligne .


[image: images/fincomm.jpg]



1. Traitement privilégié. N'est pas conforme à la Dir. 76/207/CE du 9 févr. 1976 la disposition d'une réglementation nationale prévoyant qu'à compétences égales une priorité de recrutement ou de promotion est accordée aux candidates féminines dès lors que les femmes ne représentent pas au moins la moitié des effectifs dans les services considérés. • CJCE 17 oct. 1995, Kalanke : D. 1996. 221, note Clergerie [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 1996. 1. 251, note Huglo ; RJS 1996. 206, no 341 ; ibid. 490 (communication de la Commission CE). – Lanquetin, Dr. soc. 1996. 494. [image: images/losange.jpg] Comp. cependant : • CJCE 11 nov. 1997 : TPS 1998, no 27 (validité d'un système de priorité conditionnel).


2. Droit communautaire. La primauté du droit communautaire autorise la juridiction prud'homale à juger qu'une disposition du statut du personnel d'un établissement ne peut faire obstacle à l'application du principe d'égalité de traitement entre les hommes et les femmes résultant des textes communautaires. • Soc. 18 déc. 2007 : [image: images/juge.jpg] RJS 2008. 251, no 319 ; JSL 2008, no 226-5 ; Dr. soc. 2008. 246, obs. Radé [image: images/plume.jpg]. 


3. Journée internationale pour les droits des femmes. Un accord collectif peut prévoir au seul bénéfice des salariées de sexe féminin une demi-journée de repos à l'occasion de la journée internationale pour les droits des femmes, dès lors que cette mesure vise à établir l'égalité des chances entre les hommes et les femmes en remédiant aux inégalités de fait qui affectent les chances des femmes. • Soc. 12 juill. 2017, [image: images/juge.jpg] no 15-26.262 P : D. actu. 18 juill. 2017, obs. Peyronnet ; D. 2017. Actu. 1475 [image: images/plume.jpg] ; Dr. soc. 2017. 840, obs. Weissmann [image: images/plume.jpg] ; RJS 10/2017, no 648 ; JSL 2017, no 438-2, obs. Lhernould ; JCP S 2017. 1288, obs. Dumont. 



Art. L. 1142-5 Il incombe à l'employeur de prendre en compte les objectifs en matière d'égalité professionnelle entre les femmes et les hommes dans l'entreprise et les mesures permettant de les atteindre : 


1o Dans les entreprises dépourvues de délégué syndical ; 


2o Dans les entreprises non soumises à l'obligation de négocier en application des articles (L. no 2008-789 du 20 août 2008, art. 9) « L. 2232-21 et L. 2232-24 » ; 


3o Dans les entreprises non couvertes par une convention ou un accord de branche étendu relatif à l'égalité salariale entre les femmes et les hommes. — [Anc. art. L. 132-27, al. 12.] 


COMMENTAIRE


V. sur le Code en ligne .


[image: images/fincomm.jpg]




Art. L. 1142-6 (Ord. no 2014-699 du 26 juin 2014, art. 1er) Dans les lieux de travail ainsi que dans les locaux ou à la porte des locaux où se fait l'embauche, les personnes mentionnées à l'article L. 1132-1 sont informées par tout moyen du texte des articles 225-1 à 225-4 du code pénal. 
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	L. 3121-10, al. 1er	L. 3121-27

	L. 3121-22	L. 3121-28

	L. 3121-20	L. 3121-29

	L. 3121-15 et L. 3121-16	L. 3121-30

	XXX	L. 3121-31

	L. 3121-21	L. 3121-32

	L. 3121-11, al. 2, L. 3121-22 et L. 3121-24	L. 3121-33

	L. 3121-21	L. 3121-34

	L. 3121-10, al. 2	L. 3121-35

	L. 3121-22, al. 1er	L. 3121-36

	L. 3121-24, al. 2 et 3	L. 3121-37

	XXX	L. 3121-38

	L. 3121-11, al. 3	L. 3121-39

	L. 3121-11, al. 4	L. 3121-40

	L. 3122-4	L. 3121-41

	L. 3122-2, al. 6	L. 3121-42

	L. 3122-6	L. 3121-43

	L. 3122-2	L. 3121-44

	L. 3122-2, dern. al.	L. 3121-45

	L. 3122-3	L. 3121-46

	L. 3122-2, al. 6	L. 3121-47

	L. 3122-23 et L. 3122-24	L. 3121-48

	L. 3122-26	L. 3121-49

	L. 3122-27	L. 3121-50

	XXX	L. 3121-51

	XXX	L. 3121-52

	XXX	L. 3121-53

	L. 3122-38	L. 3121-54

	L. 3122-38	L. 3121-55

	L. 3122-42	L. 3121-56

	L. 3122-41	L. 3121-57

	L. 3121-43	L. 3121-58

	L. 3122-45	L. 3121-59

	L. 3122-46	L. 3121-60

	L. 3122-47	L. 3121-61

	L. 3122-48	L. 3121-62

	L. 3121-39	L. 3121-63

	XXX	L. 3121-64 à L. 3121-69

	L. 3122-32	L. 3122-1

	L. 3122-29	L. 3122-2

	L. 3122-30	L. 3122-3

	L. 3122-29-1	L. 3122-4

	L. 3122-31	L. 3122-5

	L. 3122-34, al. 1er et 3	L. 3122-6

	L. 3122-35, al. 1er	L. 3122-7

	L. 3122-39	L. 3122-8

	L. 3122-41	L. 3122-9

	L. 3122-38	L. 3122-10

	L. 3122-42	L. 3122-11

	L. 3122-44	L. 3122-12

	L. 3122-43	L. 3122-13

	L. 3122-45	L. 3122-14

	L. 3122-29, al. 2, L. 3122-33, L. 3122-34, al. 2	L. 3122-15

	L. 3122-31, al. 4	L. 3122-16

	L. 3122-34, al. 2	L. 3122-17

	L. 3122-35, al. 2	L. 3122-18

	L. 3122-29-1, II	L. 3122-19

	XXX	L. 3122-20

	L. 3122-36	L. 3122-21

	XXX	L. 3122-22 à 23

	L. 3122-35, al. 3	L. 3122-24

	L. 3123-1	L. 3123-1

	L. 3123-7	L. 3123-2

	L. 3123-8	L. 3123-3

	L. 3123-4	L. 3123-4

	L. 3123-9 à L. 3123-13	L. 3123-5

	L. 3123-14	L. 3123-6

	L. 3123-14-1 à L. 3123-14-6	L. 3123-7

	L. 3123-17, al. 3	L. 3123-8

	XXX	L. 3123-9

	L. 3123-17, al. 2	L. 3123-10

	L. 3123-21	L. 3123-11

	L. 3123-24	L. 3123-12

	L. 3123-15	L. 3123-13

	L. 3123-29	L. 3123-14

	L. 3123-3	L. 3123-15

	L. 3123-14-2	L. 3123-16

	L. 3123-11, in fine	L. 3123-17

	L. 3123-5	L. 3123-18

	L. 3123-14-3 et L. 3123-14-4	L. 3123-19

	L. 3123-18	L. 3123-20

	L. 3123-19, al. 2	L. 3123-21

	L. 3123-25	L. 3123-22

	L. 3123-25	L. 3123-23

	L. 3123-22	L. 3123-24

	L. 3123-23	L. 3123-25

	L. 3123-2, al. 2 et 3	L. 3123-26

	XXX	L. 3123-27 à L. 3123-32

	L. 3123-31	L. 3123-33

	L. 3123-33	L. 3123-34

	L. 3123-35	L. 3123-35

	L. 3123-36	L. 3123-36

	L. 3123-32	L. 3123-37

	L. 3123-35	L. 3123-38

	L. 3131-1 et L. 3131-2, dern. al.	L. 3131-1

	L. 3131-2, al. 1er	L. 3131-2

	L. 3131-2, al. 2	L. 3131-2

		

	

	L. 3133-1	L. 3133-1

	L. 3133-2	L. 3133-2

	L. 3133-3	L. 3133-3

	L. 3133-4	L. 3133-4

	L. 3133-5	L. 3133-5

	L. 3133-6	L. 3133-6

	L. 3133-7	L. 3133-7

	L. 3133-10	L. 3133-8

	L. 3133-11	L. 3133-9

	L. 3133-12	L. 3133-10

	L. 3133-8, al. 1er à 5	L. 3133-11

	L. 3133-8, al. 6	L. 3133-12

	L. 3141-1	L. 3141-1

	L. 3141-2	L. 3141-2

	L. 3141-3	L. 3141-3

	L. 3141-4	L. 3141-4

	L. 3141-5	L. 3141-5

	L. 3141-6	L. 3141-6

	L. 3141-7	L. 3141-7

	L. 3141-9	L. 3141-8

	L. 3141-10	L. 3141-9

	L. 3141-8	L. 3141-10

	L. 3141-11	L. 3141-11

	L. 3141-12	L. 3141-12

	L. 3141-13	L. 3141-13

	L. 3141-15	L. 3141-14

	L. 3141-13 et L. 3141-14	L. 3141-15

	L. 3141-13, L. 3141-14 et L. 3141-16	L. 3141-16

	L. 3141-17	L. 3141-17

	L. 3141-18, al. 1er	L. 3141-18

	L. 3141-18, al. 2 et 3	L. 3141-19

	XXX	L. 3141-20

	XXX	L. 3141-21

	L. 3141-21	L. 3141-22

	XXX	L. 3141-23

	L. 3141-22	L. 3141-24

	L. 3141-23	L. 3141-25

	L. 3141-24	L. 3141-26

	L. 3141-25	L. 3141-27

	L. 3141-26	L. 3141-28

	L. 3141-27	L. 3141-29

	L. 3141-28	L. 3141-30

	L. 3141-29	L. 3141-31

	L. 3141-30	L. 3141-32

	L. 3141-30	L. 3141-33

	L. 3142-1	L. 3142-1

	L. 3142-2	L. 3142-2

	XXX	L. 3142-3

	L. 3142-1	L. 3142-4

	L. 3142-1	L. 3142-5

	L. 3142-16, al. 1er et 3	L. 3142-6

	L. 3142-17, al. 2	L. 3142-7

	L. 3142-16, al. 2	L. 3142-8

	L. 3142-18	L. 3142-9

	L. 3142-19	L. 3142-10

	XXX	L. 3142-11

	L. 3142-20	L. 3142-12

	XXX	L. 3142-13 et L. 3142-14

	L. 3142-17, al. 1er	L. 3142-15

	L. 3142-22	L. 3142-16

	L. 3142-22	L. 3142-17

	L. 3142-26	L. 3142-18

	L. 3142-24, al. 1er et 4, in fine et L. 3142-25	L. 3142-19

	L. 3142-24, al. 3 et 4	L. 3142-20

	L. 3142-24, al. 1er et al. 4, in fine et L. 3142-28	L. 3142-21

	L. 3142-27	L. 3142-22

	L. 3142-29	L. 3142-23

	L. 3142-31	L. 3142-24

	XXX	L. 3142-25 à 27

	L. 3142-91 et L. 3142-92	L. 3142-28

	L. 3142-91, L. 3142-94, L. 3142-96 et L. 3142-97	L. 3142-29

	L. 3142-98	L. 3142-30

	L. 3142-95	L. 3142-31

	XXX	L. 3142-32 à L. 3142-34

	L. 3142-100	L. 3142-35

		

	

	L. 3152-1	L. 3151-1

	L. 3151-1 et L. 3252-2, in fine	L. 3151-2

	L. 3153-1	L. 3151-3

	L. 3154-1	L. 3151-4

	XXX	L. 3152-1 à L. 3152-4

	XXX	L. 3153-1 et L. 3153-2
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            Code de l'action sociale et des familles :
      





      — Art. L. 243-4, App. I. B, vo 
         Contrat de travail.




      — Art. L. 423-1 à L. 423-28 
         [image: images/an.jpg], App. VII. H, vo 
         Assistant maternel.
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      — Art. 1384, 2007, App. I. B, vo 
         Contrat de travail.





      
         
         
            Code de commerce :
      





      — Art. L. 620-1, L. 621-4, L. 622-10, L. 622-17, L. 623-3, L. 624-1, L. 625-1 à L. 625-9, L. 626-1, L. 626-2, L. 626-5, L. 626-6, L. 626-8, L. 631-17, L. 631-19-1, L. 640-6, L. 641-13, L. 661-1, L. 661-10, L. 662-4, App. I. B, vo 
         Contrat de travail.





      
         
         
            Code de l'éducation :
      





      — Art. L. 124-1 à L. 124-20, L. 214-12, L. 214-13, L. 214-13-1, App. VIII, vo 
         Formation professionnelle.





      
         
         
            Code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile :
      





      — Art. L. 410-1, L. 421-1 à L. 421-35, App. III. B, vo 
         Étrangers.





      
         
         
            Code général des collectivités territoriales :
      





      — Art. L. 2123-1 à L. 2123-5, L. 2123-7, L. 2123-8, L. 2123-9, L. 2123-13, App. I. B, vo 
         Contrat de travail.





      
         
         
            Code général des impôts :
      





      — Art. 44 duodecies
         , 1383 H, App. III. A, vo 
         Embauche et emploi.




      — Art. 81 bis
         , App. I. D, vo 
         Salaires.
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      — Art. 131-6, 131-27, 131-39, App. IV. A, vo 
         Syndicats professionnels.




      — Art. 222-33-2, 225-1 à 225-4-1, 225-13 à 225-16, App. I. B, vo 
         Contrat de travail.




      — Art. 431-1, App. V, vo 
         Conflits de travail.





      
         
         
            Code de procédure civile :
      





      — Art. 54 à 58, 446-2, App. V, vo 
         Conflits du travail.




      — Art. 1263-1, App. I. B, vo 
         Contrat de travail.





      
         
         
            Code de la propriété intellectuelle :
      





      — Art. L. 113-9, L. 212-4 à L. 212-7, L. 335-5, L. 521-4, L. 521-4-1, L. 611-7, L. 615-17, L. 615-21, L. 716-11-1, R. 611-1 à R. 611-10, App. I. B, vo 
         Contrat de travail.





      
         
         
            Code rural et de la pêche maritime :
      





      — Art. L. 711-1, L. 713-1 à L. 713-5, L. 713-13, L. 713-19 à L. 713-22, L. 714-1 à L. 714-7, L. 722-1 à L. 722-3, L. 722-20, R. 713-1 à R. 713-50, R. 714-1 à R. 714-21, D. 719-1, R. 719-1-1, R. 719-2 à R. 719-10, App. II. B, vo 
         Durée du travail.




      — Art. L. 712-1, L. 712-2 à L. 712-8, L. 718-4 à L. 718-6, R. 712-1 à R. 712-13, App. I. B, vo 
         Contrat de travail.





      
         
         
            Code de la santé publique :
      





      — Art. L. 1244-5, App. II. C, vo 
         Congés.




      — Art. R. 3512-2 à R. 3512-9, App. II. D, vo 
         Santé, hygiène et sécurité des travailleurs.





      
         
         
            Code de la sécurité sociale :
      





      —  Art. L. 422-1, R. 471-1, R. 471-2, App. II. D, vo 
         Santé, hygiène et sécurité des travailleurs.




      — Art. L. 161-17-2 à L. 161-17-4, L. 241-13, D. 241-7 à D. 241-11, App. III. A, vo 
         Embauche et emploi.




      — Art. L. 241-18, L. 351-8, App. I. D, vo 
         Salaires.




      — Art. L. 911-1 à L. 911-5, L. 912-1, App. I. C, vo 
         Conventions et accords collectifs.





      
         
         
            Code du sport :
      





      — Art. L. 211-5, L. 211-6, L. 222-1 à L. 222-6 
         [image: images/an.jpg], App. VII. F, vo 
         Sportif professionnel.
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      — Art. L. 411-1 à L. 411-17, App. II. C, vo 
         Congés.





      
         
         
            Code des transports :
      





      — Art. L. 1311-1 à L. 1311-4, L. 1321-1 à L. 1321-10, L. 1322-1, L. 1323-1 à L. 1323-3, L. 1324-1, L. 1324-2 à L. 1324-11, L. 1331-1, L. 3311-1, L. 3312-1 à L. 3312-3, L. 3313-1, L. 3313-2, L. 3314-1 à L. 3314-3, L. 3315-1 à L. 3315-6, App. VII. J, vo 
         Transports.




      — Art. L. 5541-1 à L. 5541-2, L. 5542-1 à L. 5542-50, L. 5543-1 à L. 5543-5, L. 5544-1 à L. 5544-25, L. 5561-1, L. 5561-2, L. 5562-1 à L. 5562-3, L. 5563-1, L. 5563-2, L. 5564-1, L. 5565-1, L. 5565-2, L. 5566-1, L. 5566-2 
         [image: images/an.jpg], App. VII. E, vo 
         Gens de mer.





      
         
         
            Code du travail (ancien) :
      





      — Art. L. 143-11-4, L. 143-11-6, L. 143-11-7, L. 143-11-9, L. 148-2, L. 148-3, L. 154-3, L. 323-2, L. 323-21, L. 323-34, L. 351-6, L. 351-8, L. 351-12, L. 351-13, L. 471-1 à L. 471-3, L. 800-4, L. 800-5, L. 812-1, L. 970-1 à L. 970-6, L. 981-4, R. 221-23 à R. 221-26, R. 233-89-1, R. 233-89-1-1, R. 742-7 à R. 742-8-13, R. 742-9 à R. 742-21, R. 742-39, R. 743-2 à R. 743-12, D. 141-7, D. 212-17, D. 743-1 à D. 743-8, D. 744-1 à D. 744-3, D. 981-4, App. I. B, vo 
         Contrat de travail.






      


         
            

            
            
               1946
            

            22 juin

            
Décret no 46-1541. Statut du personnel des industries électriques et gazières. — V. App. VII. A.
            


         

         
            

            
            
               1946
            

            27 oct.

            Constitution de la République française, préambule, al. 7 (grève). — V. App. V.
            

         


         
            

            
            
               1947
            

            23 juill.

            
Arrêté. Douches pour travaux insalubres ou salissants. — V. App. II. D.
            

         


         
            

            
            
               1951
            

            4 mai

            
Décret no 51-508. Règlement général sur l'exploitation des mines de combustibles minéraux solides. — V. App. VII. B.
            

         


         
            

            
               1957
            

            25 mars

            
Traité de Rome instituant la Communauté européenne.
            


— Art. 45 à 48. — V. App. III. B.
            


— Art. 145 à 150. — V. App. III. A.
            



         


         
            

            
            
               1959
            

            27 janv.

            
Décret no 59-285. Règlement général sur l'exploitation de certaines mines. — V. App. VII. B.
            

         


         
            

            
            
               1967
            

            27 sept.

            
Ordonnance no 67-830. Conventions collectives, travail des jeunes et titres-restaurant. — Art. 19, 19-1. — V. App. II. E.
            

         


         
            

            
            
               1969
            

            10 févr.

            
Accord national interprofessionnel sur la sécurité de l'emploi. — V. App. III. A.
            

         


         
            

            
            
               1973
            

            27 juin

            
Loi no 73-548. Hébergement collectif. — V. App. II. D.
            

         


         
            

            
            
               1975
            

            3 janv.

            
Loi no 75-3. Pensions ou allocations. — Art. 7 (formation professionnelle des veuves et des femmes seules). — V. App. VIII.
            

         


         
            

            
            
               1980
            

            19 juin

            
Convention de Rome. Loi applicable aux obligations contractuelles. — Art. 6. — V. App. I. B.
            

         


         
            

            
            
               1987
            

            26 nov.

            
Décret no 87-948. Entreprises publiques et sociétés nationales soumises aux dispositions concernant la participation. — V. App. IV. D.
            

         


         
            

            
            
               1995
            

            3 mars

            
Décret no 95-240. Emploi de la langue française. — Art. 3, 4. — V. App. I. B.
            

         


         
            

            
               1996
            

            21 févr.

            
Loi no 96-126. Fonds paritaire d'intervention en faveur de l'emploi. — V. App. III. A.
            


         

         
            

            
               1996
            

            16 déc.

            Directive 96/71/CE. Détachement des travailleurs effectué dans le cadre d'une prestation de services. — V. App. I. E, vo 
               
                  Détachement
               .
            

         


         
            

            
            
               1998
            

            29 juill.

            
Loi no 98-657. Lutte contre les exclusions. — Art. 4 (mesures d'insertion par la formation professionnelle en faveur des chômeurs). — V. App. VIII.
            

         


         
            

            
            
               2000
            

            22 déc.

            
Règlement (CE) du Conseil no 44/2001. — Art. 5, 18 à 20. — V. App. I. B.
            

         


         
            

            
               2003
            

            18 févr.

            
Arrêté. Cotisation due par les entreprises visées aux articles L. 731-9 et R. 731-19. — V. App. VII. D.
            



         

         
            

            
               2003
            

            8 juill.

            Arrêté. Protection des travailleurs susceptibles d'être exposés à une atmosphère explosive. — V. App. II. D.
            

         

         
            

            
               2003
            

            20 août

            Décret no 2003-770. Statut particulier du corps de l'inspection du travail. — V. App. VI.
            

         


         
            

            
               2004
            

            3 févr.

            
Loi no 2004-105. Création de l'Agence nationale pour la garantie des droits des mineurs et diverses dispositions relatives aux mines. — V. App. VII. B.
            

         


         
            

            
               2005
            

            23 févr.

            
Loi no 2005-159. Contrat de volontariat de solidarité internationale. — V. App. I. B.
            



         

         
            

            
               2005
            

            7 avr.

            Décret no 2005-326. Création du Conseil d'orientation pour l'emploi. — V. App. III. A.
            

         

         
            

            
               2005
            

            12 mai

            Décret no 2005-455. Création d'un Office central de lutte contre le travail illégal. — V. App. III. A.
            

         


         
            

            
               2006
            

            30 déc.

            
Loi no 2006-1770. Pour le développement de la participation et de l'actionnariat salarié et diverses dispositions d'ordre économique et social. — Art. 1er. — V. App. I. D.
            

         


         
            

            
               2007
            

            12 mars

            
Ordonnance no 2007-329. Code du travail. — V. ss. C. trav., art. L. 8331-1.
            

         


         
            

            
               2008
            

            21 janv.

            
Loi no 2008-67. Ratification de l'ordonnance no 2007-329 du 12 mars 2007 relative au code du travail (partie législative). — V. ss. C. trav., art. L. 8331-1.
            






















































         

         
            

            
               2008
            

            24 janv.

            Décret no 2008-76. Application de l'article 1er de la loi no 2007-1223 du 21 août 2007 en faveur du travail, de l'emploi et du pouvoir d'achat aux salariés relevant d'un régime spécial de sécurité sociale ou dont la durée du travail relève d'un régime particulier. — V. App. VII.
            

         

         
            

            
               2008
            

            30 janv.

            Loi no 2008-89. Mise en œuvre des dispositions communautaires concernant le statut de la société coopérative européenne et la protection des travailleurs salariés en cas d'insolvabilité de l'employeur. — V. C. trav., art. L. 2325-13, L. 2353-31, L. 2355-1, L. 2361-1 à L. 2365-1, L. 2411-12, L. 3253-18-1 à L. 3253-18-9.
            

         

         
            

            
               2008
            

            13 févr.

            Loi no 2008-126. Réforme de l'organisation du service public de l'emploi. — V. C. trav., art. L. 1246-1, L. 1251-46, L. 3253-14, L. 3253-18, L. 3253-18-5, L. 3253-21, L. 5112-1, L. 5112-2, L. 5132-8, L. 5132-9, L. 5141-1, L. 5221-8, L. 5311-1, L. 5311-2, L. 5311-5, L. 5311-6, L. 5312-1 à L. 5213-14, L. 5313-1, L. 5313-2, L. 5322-1, L. 5322-2, L. 5322-4, L. 5422-2, L. 5422-16, L. 5422-20, L. 5422-24, L. 5424-2, L. 5424-5, L. 5424-20, L. 5426-1, L. 5426-3, L. 5426-4, L. 5427-1 à L. 5427-5, L. 5427-7, L. 5427-9, L. 5427-10, L. 6341-1, L. 7122-27, L. 8271-4, L. 8272-1.
            

         

         
            

            
               2008
            

            27 févr.

            Ordonnance no 2008-205. Droit du travail applicable à Saint-Barthélemy et à Saint-Martin. — V. C. trav., art. L. 1134-2, L. 1225-46, L. 1511-1, L. 1521-1, L. 1521-4, L. 1522-1, L. 1531-1, L. 1531-3, L. 1532-1, L. 2261-22, L. 2621-1, L. 2622-1, L. 2622-2, L. 2623-1, L. 2631-1, L. 2632-2, L. 3324-1, L. 3421-1, L. 3423-1 à L. 3423-5, L. 3431-1, L. 4821-1, L. 5521-1, L. 5522-2, L. 5522-21, L. 5522-22, L. 5522-23, L. 5522-26, L. 5523-2, L. 5523-3, L. 5524-1, L. 5524-4, L. 5524-10, L. 6521-1, L. 6522-1, L. 6522-2, L. 6523-1 à L. 6523-3, L. 8321-1, L. 8323-1.
            

         

         
            

            
               2008
            

            7 mars

            Décret no 2008-243. Modifications de certaines dispositions réglementaires du code du travail. — V. C. trav., art. R.* 3231-1 s., R.* 3231-2, R.* 3231-4, R.* 3231-7, R.* 3231-17.
            

         

         
            

            
               2008
            

            7 mars

            Décret no 2008-244. Code du travail (partie réglementaire). — Art. 1er à 12. — V. ss. C. trav., art. R. 8323-1.
            

         

         
            

            
               2008
            

            16 avr.

            Loi no 2008-350. Extension du chèque associatif. — V. C. trav., art. L. 1272-1.
            

         

         
            

            
               2008
            

            16 avr.

            Loi no 2008-351. Journée de solidarité. — V. C. trav., art. L. 3133-7 anc. à L. 3133-9 anc.
            

         

         
            

            
               2008
            

            28 avr.

            Décret no 2008-413. Modification des dispositions du code de la sécurité sociale issues du décret no 2008-244 du 7 mars 2008 relatif au code du travail. — V. C. trav., art. D. 1271-5.
            

         

         
            

            
               2008
            

            7 mai

            Décret no 2008-439. Implication des salariés dans la société coopérative européenne. — V. C. trav., art. R. 2362-5 à R. 2364-1.
            

         

         
            

            
               2008
            

            7 mai

            Décret no 2008-440. Implication des salariés dans la société coopérative européenne. — V. C. trav., art. D. 2361-1, D. 2362-1 à D. 2362-16, D. 2363-1 à D. 2363-2.
            

         

         
            

            
               2008
            

            19 mai

            Décret no 2008-467. CHSCT d'un établissement à risques technologiques ou comprenant une installation nucléaire. — V. C. trav., art. R. 4514-7-1, R. 4523-5 à R. 4523-17, R. 4612-5-1.
            

         

         
            

            
               2008
            

            27 mai

            Loi no 2008-496. Diverses dispositions d'adaptation au droit communautaire dans le domaine de la lutte contre les discriminations.
            


— V. C. trav., art. L. 1132-1, L. 1133-1, L. 1133-2, L. 1134-1, L. 1142-2, L. 1142-6, L. 2141-1, L. 5213-6.
            


— V. C. pén., art. 225-3, App. I. B.
            


— Art. 1er à 5. — V. App. I. B.
            




         

         
            

            
               2008
            

            29 mai

            Décret no 2008-514. Modification du siège et du ressort des conseils de prud'hommes. — V. C. trav., art. R. 1423-2, R. 1423-4.
            

         

         
            

            
               2008
            

            13 juin

            Décret no 2008-558. Rémunération des organismes chargés de la formation des salariés membres des comités d'hygiène de sécurité et des conditions de travail. — V. C. trav., art. R. 4614-34.
            

         

         
            

            
               2008
            

            16 juin

            Décret no 2008-560. Indemnisation des conseillers prud'hommes. — V. C. trav., art. R. 1423-41, R. 1423-51, R. 1423-55 à R. 1423-72, R. 1454-28.
            

         

         
            

            
               2008
            

            17 juin

            Loi no 2008-561. Réforme de la prescription en matière civile. — V. C. trav., art. L. 1134-5, L. 3243-3, L. 3245-1.
            

         

         
            

            
               2008
            

            25 juin

            Loi no 2008-596. Modernisation du marché du travail. — V. C. trav., art. L. 1221-2, L. 1221-19 à L. 1221-26, L. 1226-1, L. 1226-4-1, L. 1231-1, L. 1232-1, L. 1233-2, L. 1233-3, L. 1234-9, L. 1234-20, L. 1237-11 à L. 1237-16, L. 2313-5, L. 2323-47 anc., L. 2323-51 anc., L. 5421-1, L. 5423-24, L. 8241-1.
            

         

         
            

            
               2008
            

            30 juin

            Décret no 2008-634. Autorisations de travail délivrées à des étrangers. — V. C. trav., art. R. 5221-1, R. 5221-2, R. 5221-6, R. 5221-16, R. 5221-20, R. 5221-21, R. 5221-25.
            

         

         
            

            
               2008
            

            3 juill.

            Loi no 2008-649. Diverses dispositions d'adaptation du droit des sociétés au droit communautaire. — V. C. trav., art. L. 2362-7, L. 2363-1, L. 2371-1 à L. 2371-5, L. 2372-1 à L. 2372-8, L. 2373-1 à L. 2373-8, L. 2374-1 à L. 2374-4, L. 2375-1, L. 2411-1, L. 2411-12, L. 2412-1, L. 2413-1, L. 2414-1, L. 2421-4, L. 2422-1.
            

         

         
            

            
               2008
            

            18 juill.

            Décret no 2008-715. Diverses mesures relatives à la modernisation du marché du travail. — V. C. trav., art. R. 1234-2, R. 1234-3, R. 1237-3, R. 1454-12, R. 1454-17.
            

         

         
            

            
               2008
            

            18 juill.

            Décret no 2008-716. Diverses mesures relatives à la modernisation du marché du travail. — V. C. trav., art. D. 1226-2, D. 1226-3, D. 2323-7.
            

         

         
            

            
               2008
            

            1er août

            Loi no 2008-758. Droits et devoirs du demandeur d'emploi. — V. C. trav., art. L. 5312-12-1, L. 5411-6, L. 5411-6-1 à L. 5411-6-3, L. 5411-8, L. 5412-1, L. 5412-2, L. 5421-3.
            

         

         
            

            
               2008
            

            4 août

            Loi no 2008-776. Modernisation de l'économie.
            


— V. C. trav., art. L. 3332-17, L. 3332-17-1, L. 3334-13, L. 5112-1-1, L. 7321-2, L. 8221-6-1, L. 8224-3.
            


— V. C. pén., art. 131-6, App. IV. A, Syndicats professionnels.
            



         

         
            

            
               2008
            

            20 août

            Loi no 2008-789. Rénovation de la démocratie sociale et réforme du temps de travail. — V. C. trav., art. L. 1111-2, L. 1142-5, L. 2121-1, L. 2122-1 à L. 2122-12, L. 2135-1 à L. 2135-8, L. 2142-1 à L. 2142-1-4, L. 2142-8, L. 2143-4 à L. 2143-6, L. 2143-11, L. 2143-23, L. 2231-1, L. 2232-2, L. 2232-2-1, L. 2232-6, L. 2232-7, L. 2232-13, L. 2232-14, L. 2232-34, L. 2242-9-1 anc., L. 2242-20, L. 2261-10, L. 2261-14-1, L. 2312-5, L. 2314-3, L. 2314-3-1, L. 2314-8, L. 2314-11, L. 2314-18-1, L. 2314-24, L. 2314-31, L. 2322-5, L. 2323-29 anc., L. 2324-1, L. 2324-2, L. 2324-4, L. 2324-4-1, L. 2324-11, L. 2324-13, L. 2324-17-1, L. 2324-21, L. 2324-22, L. 2327-7, L. 2327-16, L. 2411-1, L. 2411-4, L. 2412-2, L. 2412-10, L. 2413-1, L. 2141-1, L. 3121-11, L. 3121-11-1, L. 3121-12 à L. 3121-14, L. 3121-17 à L. 3121-19, L. 3121-24 à L. 3121-32, L. 3121-38 à L. 3121-48, L. 3122-1 à L. 3122-5, L. 3123-7, L. 3123-14, L. 3123-15, L. 3123-17, L. 3123-19, L. 3123-25 à L. 3123-28, L. 3133-8, L. 3133-10 à L. 3133-12, L. 3141-3, L. 3141-5, L. 3141-11, L. 3141-21, L. 3141-22, L. 3142-8, L. 3151-1, L. 3152-1, L. 3152-2, L. 3152-3, L. 3153-1 à L. 3153-3, L. 3154-1 à L. 3154-3, L. 3171-1, L. 6111-1, L. 7111-7 à L. 7111-10, L. 8241-1.
            

         

         
            

            
               2008
            

            20 août

            Décret no 2008-799. Exercice par des associations d'actions en justice nées de la loi no 2008-496 du 27 mai 2008 portant diverses dispositions d'adaptation au droit communautaire dans le domaine de la lutte contre les discriminations. — V. App. I. B.
            

         

         
            

            
               2008
            

            2 sept.

            Décret no 2008-889. Travail des jeunes travailleurs les jours fériés et au travail de nuit des enfants de moins de 16 ans dans le secteur du spectacle. — V. C. trav., art. R. 3163-4, R. 3164-2, R. 7124-30-1.
            

         

         
            

            
               2008
            

            29 sept.

            Décret no 2008-1010. Organisation du service public. — V. C. trav., art. R. 1234-9, R. 1234-10, R. 3253-6, R. 5142-1, R. 5311-1 à R. 5311-3, R. 5312-6 à R. 5312-30, R. 5422-5, R. 5422-7, R. 5422-8, R. 5423-7, R. 5425-18, R. 6342-2, R. 7122-31.
            

         

         
            

            
               2008
            

            13 oct.

            Décret no 2008-1056. Droits et devoirs des demandeurs d'emploi et au suivi de la recherche d'emploi. — V. C. trav., art. R. 5411-10, R. 5411-11 à R. 5411-13, R. 5411-15, R. 5411-16, R. 5412-1, R. 5412-3, R. 5412-8, R. 5421-1, R. 5423-10, R. 5423-11, R. 5426-4 à R. 5426-7, R. 5426-9, R. 5426-11, R. 5426-12, R. 5426-15.
            

         

         
            

            
               2008
            

            17 oct.

            Décret no 2008-1069. Modification des articles D. 1242-1 et D. 1251-1. — V. C. trav., art. D. 1242-1, D. 1251-1.
            

         

         
            

            
               2008
            

            31 oct.

            Décret no 2008-1116. Participation des salariés dans les sociétés issues de fusions transfrontalières. — V. C. trav., art. R. 2372-5, R. 2372-17 à R. 2372-19, R. 2373-3 à R. 2373-5.
            

         

         
            

            
               2008
            

            31 oct.

            Décret no 2008-1117. Participation des salariés dans les sociétés issues de fusions transfrontalières (dispositions relevant d'un décret). — V. C. trav., art. D. 2371-1, D. 2372-1 à D. 2372-4, D. 2372-6 à D. 2372-16, D. 2373-1, D. 2373-2.
            

         

         
            

            
               2008
            

            3 nov.

            Décret no 2008-1131. Diverses dispositions relatives au temps de travail. — V. C. trav., art. D. 3121-5, D. 3121-6, R. 3124-1, R. 3124-2, R. 3124-5 à R. 3124-9, R. 3124-12, R. 3124-14.
            

         

         
            

            
               2008
            

            4 nov.

            Décret no 2008-1132. Contingent annuel d'heures supplémentaires et à l'aménagement du temps de travail et diverses mesures relatives au temps de travail. — V. C. trav., art. R. 3121-3 à D. 3121-5, D. 3121-7 à R. 3121-13, D. 3171-1, D. 3171-5, D. 3171-11 à D. 3171-13.
            

         

         
            

            
               2008
            

            5 nov.

            Décret no 2008-1133. Modalités de recueil et de consolidation des résultats des organisations syndicales aux élections professionnelles. — V. C. trav., art. D. 2122-6, D. 2122-7.
            

         

         
            

            
               2008
            

            7 nov.

            Décret no 2008-1156. Équipements de travail et aux équipements de protection individuelle. — V. C. trav., art. R. 4311-4 à R. 4311-13, R. 4312-1 à R. 4312-9, R. 4313-1 à R. 4313-95, R. 4323-1, R. 4722-6 à R. 4722-8, R. 4724-4, R. 4724-5.
            

         

         
            

            
               2008
            

            13 nov.

            Décret no 2008-1163. Haut Conseil du dialogue social. — V. C. trav., art. R.* 2122-1 à R.* 2122-5.
            

         

         
            

            
               2008
            

            25 nov.

            Décret no 2008-1217. Conseil d'orientation sur les conditions de travail. — V. C. trav., art. R. 3163-6, R. 3164-3, R. 4313-17, R. 4411-1, R. 4411-83, R. 4313-79, R. 4614-7, R. 4534-156.
            

         

         
            

            
               2008
            

            1er déc.

            Loi no 2008-1249. Généralisation du revenu de solidarité active et réformant les politiques d'insertion. — V. C. trav., art. L. 1111-3, L. 1251-33, L. 1251-37, L. 2242-8, L. 2313-5, L. 2323-48 anc., L. 2323-54 anc., L. 3252-3, L. 5132-5, L. 5132-11-1, L. 5132-15-1, L. 5132-1, L. 5132-9, L. 5132-15-1, L. 5132-15-2, L. 5133-1, L. 5133-2, L. 5134-19-1 à L. 5134-19-5 à L. 5134-23-2, L. 5134-25-1, L. 5134-26, L. 5134-28-1, L. 5134-65, L. 5134-66-1, L. 5134-67-1 à L. 5134-67-2, L. 5134-68, L. 5134-69-1 à L. 5134-69-2, L. 5134-71, L. 5134-72 à L. 5134-72-2, L. 5141-1, L. 5141-4, L. 5423-24, L. 5425-4.
            

         

         
            

            
               2008
            

            1er déc.

            Décret no 2008-1253. Apprentissage. — V. C. trav., art. R. 6233-13, R. 6261-8.
            

         

         
            

            
               2008
            

            3 déc.

            Loi no 2008-1258. En faveur des revenus du travail.
            


— V. C. trav., art. L. 2271-1, L. 3231-6, L. 3231-11, L. 3312-2, L. 3312-3, L. 3312-5, L. 3321-1, L. 3322-1, L. 3322-2, L. 3323-5, L. 3323-6, L. 3323-9, L. 3323-10, L. 3324-2, L. 3324-5, L. 3324-7, L. 3324-8, L. 3324-10 à L. 3324-12, L. 3325-2, L. 3332-2, L. 3332-11, L. 3332-20, L. 3333-7, L. 3334-2, L. 3334-3, L. 3334-5-1, L. 3334-6, L. 3335-2.
            


— V. Ord. no 67-830 du 27 sept. 1967, art. 19-1, App. II. F.
            


— V. CSS, art. L. 241-13, App. III. A.
            




         

         
            

            
               2008
            

            15 déc.

            Décret no 2008-1325. Sécurité des ascenseurs, monte-charges et équipements assimilés sur le lieux de travail et à la sécurité des travailleurs intervenant sur ces équipements. — V. C. trav., art. R. 4214-15 à R. 4214-16, R. 4323-107 à R. 4323-109, R. 4324-46 à R. 4323-53.
            

         

         
            

            
               2008
            

            17 déc.

            Loi no 2008-1330. De financement de la sécurité sociale pour 2009. — V. C. trav., art. L. 1221-18, L. 1237-5, L. 3153-3, L. 3261-2 à L. 3261-5.
            

         

         
            

            
               2008
            

            17 déc.

            Décret no 2008-1347. Formation et à l'information des travailleurs sur les risques pour leur santé et leur sécurité. — V. C. trav., art. R. 4121-4, R. 4141-2, R. 4141-3-1, R. 4141-5, R. 4141-6.
            

         

         
            

            
               2008
            

            18 déc.

            Ordonnance no 2008-1345. Réforme du droit des entreprises en difficulté. — V. C. trav., art. L. 3253-8; C. com., art. L. 620-1, L. 622-10, L. 622-17, L. 623-3, L. 625-1 à L. 625-4, L. 625-8, L. 625-9, L. 626-1, L. 626-2, L. 626-5, L. 626-8, L. 631-19-1, L. 641-13, L. 661-1, App. I. B.
            

         

         
            

            
               2008
            

            19 déc.

            Décret no 2008-1382. Protection des travailleurs exposés à des conditions climatiques particulières. — V. C. trav., art. R. 4121-1, R. 4532-14, R. 4534-142-1.
            

         

         
            

            
               2008
            

            22 déc.

            Décret no 2008-1436. Conditions d'attribution de l'allocation spécifique de chômage partiel en cas de fermeture temporaire d'un établissement. — V. C. trav., art. R. 5122-8, R. 5122-9.
            

         

         
            

            
               2008
            

            27 déc.

            Loi no 2008-1425. De finances pour 2009. — V. C. trav., art. L. 5221-10, L. 6222-2.
            

         

         
            

            
               2008
            

            30 déc.

            Loi no 2008-1443. De finances rectificative pour 2008. — V. C. trav., art. L. 3262-6.
            

         

         
            

            
               2008
            

            30 déc.

            Décret no 2008-1501. Remboursement des frais de transport des salariés. — V. C. trav., art. R. 3243-1, R. 3261-1 à R. 3261-16.
            

         

         
            

            
               2008
            

            30 déc.

            Décret no 2008-1503. Fusion des services de l'inspection du travail. — V. C. trav., art. R. 1251-14, R. 1251-31, R. 1253-12, R. 1253-19, R. 1254-7, R. 1322-1, R. 2231-9, R. 2312-2, R. 2314-6, R. 2322-1, R. 2324-3, R. 2422-1, R. 2623-7, R. 4532-33, R. 4623-25, R. 5112-16, R. 5423-12, R. 6223-12, R. 6261-7, R. 6225-1, R. 6225-2, R. 8121-13, R. 8121-14, R. 8123-1, R. 8253-2, R. 8253-4. — V. anc. art. R. 241-8, R. 342-12, R. 364-2, R. 742-3, R. 742-4, R. 742-8-2, R. 742-8-9 à R. 742-8-13, R. 742-22.
            

         

         
            

            
               2008
            

            30 déc.

            Décret no 2008-1515. Application de l'article L. 1237-5. — V. C. trav., art. D. 1237-2-1.
            

         

         
            

            
               2008
            

            31 déc.

            Décret no 2008-1555. Dispositions relatives à l'assurance vieillesse. — V. C. trav., art. R. 5123-9 et R. 5123-31.
            

         


         
            

            
            
               2009
            

            2 janv.

            
Décret no 2009-2. Montant des taxes prévues aux articles L. 311-13, L. 311-14 et L. 311-15 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile. — V. C. trav., art. D. 5221-37 à D. 5221-40.
            



























































         

         
            

            
            
               2009
            

            29 janv.

            Décret no 2009-110. Taux horaire de l'allocation spécifique de chômage partiel et indemnisation complémentaire de chômage partiel. — V. C. trav., art. D. 5122-13, D. 5122-39.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            23 févr.

            Décret no 2009-215. Conclusion, pour le compte de l'État, des conventions se rapportant à certains contrats aidés. — V. C. trav., art. R. 5134-18 à R. 5134-21, R. 5134-40, R. 5134-44 à R. 5134-46.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            26 févr.

            Ordonnance no 2009-229. Application de l'article 12 de la loi no 2008-757 du 1er août 2008 relative à la responsabilité environnementale et à diverses dispositions d'adaptation au droit communautaire dans le domaine de l'environnement. — V. C. trav., art. L. 4411-3 à L. 4411-5.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            9 mars

            Décret no 2009-270. Dénomination de l'institution mentionnée à l'article L. 5312-1 du code du travail. — V. C. trav., art. R. 5312-31.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            13 mars

            Décret no 2009-289. Rectification de certaines dispositions du code du travail. — V. C. trav., art. R. 1227-4, R. 1227-7, R. 1238-2, R. 1238-4, R. 1263-5, R. 1443-1, R. 1454-9, R. 1454-24, R. 2146-2, R. 2323-32, R. 3246-1, R. 3246-3, R. 3423-11, D. 4153-36, D. 4154-1, R. 4224-5, R. 4313-36, R. 4313-84, R. 4313-88, R. 4411-1, R. 4411-69, R. 4411-73, R. 4412-40, R. 4412-44, R. 4412-98, R. 4412-143, R. 4412-147, R. 4513-6, R. 4515-6, R. 4523-4-1, R. 4532-11, R. 4532-17, R. 4532-17, R. 4532-19, R. 4534-6, R. 4541-1,D. 4711-3, R. 4721-10, R. 4731-10, R. 4741-3, R. 5133-2, D. 5211-4, R. 5334-1, R. 5423-5, R. 5423-19, D. 5424-41, D. 5424-42, R. 6322-75, R. 6323-1, R. 6332-63, D. 7312-1 à D. 7312-25, R. 7124-28, R. 7422-16, R. 8113-7, R. 8114-2, R. 8123-8, R. 8123-9, D. 8222-7.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            18 mars

            Décret no 2009-304. Entreprises solidaires régies par l'article L. 3332-17-1. — V. C. trav., art. R. 3332-21-1 à R. 3332-21-5.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            20 mars

            Décret no 2009-315. Harmonisation des dates de dépôt des déclarations annuelles des professionnels. — V. C. trav., art. R. 6331-29.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            25 mars

            Loi no 2009-323. De mobilisation pour le logement et la lutte contre l'exclusion. — V. C. trav., art. R. 5223-1.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            25 mars

            Décret no 2009-324. Conditions d'attribution de l'allocation spécifique et d'indemnisation complémentaire de chômage partiel. — V. C. trav., art. L. 5122-1, R. 5122-8.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            25 mars

            Ordonnance no 2009-325. Création de l'Agence de services et de paiement et de l'Établissement national des produits de l'agriculture et de la mer. — V. C. trav., art. L. 6341-6.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            25 mars

            Décret no 2009-331. Substitution de la dénomination «Office français de l'immigration et de l'intégration» à la dénomination «Agence nationale de l'accueil des étrangers et des migrations». — V. C. trav., art. L. 5222-2, L. 5223-1 à L. 5223-6, L. 8253-1, L. 8253-6.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            27 mars

            Décret no 2009-339. Durée d'indemnisation des demandeurs d'emploi par le régime d'assurance chômage. — V. C. trav., art. R. 5422-1.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            27 mars

            Décret no 2009-342. Création d'un titre emploi-service entreprise (TESE). — V. C. trav., art. D. 1273-1 à D. 1273-8.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            30 mars

            Décret no 2009-349. Information et consultation du comité d'entreprise sur les interventions publiques directes en faveur de l'entreprise. — V. C. trav., art. R. 2323-7-1, R. 2323-9, R. 2323-11.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            30 mars

            Décret no 2009-350. Diverses mesures en faveur des revenus du travail. — V. C. trav., art. R. 3311-3, R. 3321-1, R. 3324-21-1, R. 3324-22, R. 3331-1, R. 3332-13, R. 3332-23, R. 3332-28, R. 3333-1, R. 3341-5.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            30 mars

            Décret no 2009-351. Diverses mesures en faveur des revenus du travail. — V. C. trav., art. D. 3311-4, D. 3313-7-1, D. 3313-9, D. 3313-11, D. 3321-2, D. 3323-16, D. 3324-1, D. 3324-10, D. 3324-20, D. 3324-21-2, D. 3324-25, D. 3324-37, D. 3331-2, D. 3331-3, D. 3332-9-1, D. 3334-3-1, D. 3334-3-2, D. 3342-1, D. 3345-4, D. 3346-1 à D. 3346-7.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            7 avr.

            Décret no 2009-390. Modalités de mise en œuvre des périodes d'immersion dans le cadre des contrats conclus par les structures de l'insertion par l'activité économique, des contrats d'accompagnement dans l'emploi et des contrats d'avenir. — V. C. trav., art. D. 5132-10-1 à D. 5132-10-5, D. 5132-26-1 à D. 5132-26-5, D. 5132-43-1 à D. 5132-43-5.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            15 avr.

            Décret no 2009-404. Revenu de solidarité active. — V. C. trav., art. R. 5425-10, R. 5133-9 à R. 5133-17.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            27 avr.

            Décret no 2009-477. Certaines catégories de visas pour un séjour en France d'une durée supérieure à trois mois. — V. C. trav., art. R. 5221-13, R. 5221-26, R. 5221-27, R. 5221-33, R. 5221-45.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            29 avr.

            Décret no 2009-478. Activité partielle de longue durée. — V. C. trav., art. D. 5122-31, D. 5122-43 à D. 5122-46.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            29 avr.

            Décret no 2009-493. Modalités d'affiliation aux caisses de congés payés du bâtiment et des travaux publics de certaines entreprises appliquant, au titre de leur activité principale, une convention collective nationale étendue autre que celles du bâtiment et des travaux publics. — V. C. trav., art. D. 3141-12, D. 3141-13, D. 3141-20.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            30 avr.

            Décret no 2009-498. Secteur concerné par un régime particulier de contrat de travail intermittent en application de l'article L. 3123-35 du code du travail. — V. C. trav., art. D. 3123-4.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            12 mai

            	Loi no 2009-526. De simplification et de clarification du droit et d'allègement des procédures. — V. C. trav., art. L. 1271-12, L. 1423-6, L. 1423-9, L. 1442-6, L. 2323-47 anc., L. 2323-56 anc., L. 2325-35 anc., L. 3243-2, L. 3243-4, L. 4111-4, L. 4154-2, L. 4154-3, L. 4451-1, L. 4532-18, L. 4612-16 anc., L. 4621-1, L. 4741-1, L. 4743-2, L. 5424-9, L. 7321-2.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            19 mai

            	Décret no 2009-557. Offre au public, déclarations de franchissement de seuils et déclarations d'intentions. — V. C. trav., art. R. 2323-14.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            26 mai

            Décret no 2009-596. Suppression de la limite d'âge pour les travailleurs handicapés en contrat d'apprentissage. — V. C. trav., art. D. 6222-1.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            27 mai

            Loi no 2009-594. Pour le développement économique des départements d'outre-mer. — V. C. trav., art. L. 5522-22 à L. 5522-27.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            2 juin

            Décret no 2009-612. Application de l'article L. 6325-17 du code du travail. — V. C. trav., art. D. 6325-19, D. 6325-19-1, D. 6325-26.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            9 juin

            Décret no 2009-641. Obligation d'emploi des travailleurs handicapés, mutilés de guerre et assimilés dans l'effectif des entreprises. — V. C. trav., art. R. 5212-1-1, R. 5212-10, R. 5212-11.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            12 juin

            Loi no 2009-669. Favorisation de la diffusion et la protection de la création sur internet. — V. C. trav., art. L. 7111-5-1, L. 7113-2 à L. 7113-4.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            18 juin

            Décret no 2009-716. Traitement automatisé de données à caractère personnel accompagnant la mise en œuvre du revenu de solidarité active et diverses dispositions de coordination. — V. C. trav., art. R. 3252-3, R. 3252-5.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            22 juin

            Décret no 2009-763. Modifiacation de l'article D. 6321-5 du code du travail. — V. C. trav., art. D. 6321-5.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            23 juin

            Décret no 2009-775. Modalités de décompte des effectifs pour l'application des articles L. 2531-2 du code général des collectivités territoriales, L. 834-1 du code de la sécurité sociale, L. 6243-2 et L. 6331-1 du code du travail. — V. C. trav., art. R. 6331-1.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            24 juin

            Décret no 2009-800. Relèvement du salaire minimum de croissance. — V. C. trav., art. L. 3231-5, L. 3231-7, L. 3231-4, L. 3231-12.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            21 juill.

            Loi no 2009-879. Réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires. — V. C. trav., art. L. 3262-1, L. 3262-3, L. 3262-5.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            22 juill.

            Loi no 2009-888. Développement et modernisation des services touristiques. — V. C. tourisme, art. L. 411-1, L. 411-8, L. 411-9, L. 411-11, App. II. C.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            24 juill.

            Ordonnance no 2009-901. Partie législative du code du cinéma et de l'image animée. — V. C. trav., art. L. 1246-1.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            3 août

            Loi no 2009-972. Mobilité et parcours professionnels dans la fonction publique. — V. C. trav., art. L. 1251-1, L. 1251-60 à L. 1251-63, L. 1224-3, L. 1224-3-1.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            10 août

            Loi no 2009-974. Réaffirmation du principe du repos dominical et visant à adapter les dérogations à ce principe dans les communes et zones touristiques et thermales ainsi que dans certaines grandes agglomérations pour les salariés volontaires. — V. C. trav., art. L. 3132-3, L. 3132-3-1, L. 3132-13, L. 3132-23, L. 3132-25 à L. 3132-25-6, L. 3132-27.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            25 août

            Décret no 2009-1011. Modalités d'indemnisation des conseillers prud'hommes. — V. C. trav., art. D. 1423-63, D. 1423-65, D. 1423-66, D. 1423-66-1, D. 1423-71 à D. 1423-75.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            27 août

            Décret no 2009-1049. Temps de travail de certains enfants du spectacle. — V. C. trav., art. R. 7124-30-2.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            2 sept.

            	Arrêté. Contingent annuel d'heures indemnisables prévu par l'article R. 5122-6. — V. C. trav., art. R. 5122-6.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            21 sept.

            Décret no 2009-1134. Diverses dispositions relatives au repos dominical des salariés. — V. C. trav., art. R. 3132-16 à R. 3132-20.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            5 oct.

            Décret no 2009-1184. Fixation des conditions et des modalités de la garantie et de la consignation des droits épargnés sur un compte épargne-temps. — V. C. trav., art. D. 3154-1, D. 3154-2, D. 3154-5, D. 3154-6.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            19 oct.

            Loi no 2009-1255. Favorisation de l'accès au crédit des petites et moyennes entreprises et amélioration du fonctionnement des marchés financiers. — V. C. trav., art. L. 3333-7.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            19 oct.

            Décret no 2009-1256. Modification de l'article D. 1271-29 du code du travail. — V. C. trav., art. D. 1271-29.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            21 oct.

            Décret no 2009-1272. Accessibilité des lieux de travail aux travailleurs handicapés. — V. C. trav., art. R. 4214-26 à R. 4214-28, R. 4225-7, R. 4225-8.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            23 oct.

            Décret no 2009-1289. Modification de l'article D. 4154-1 du code du travail. — V. C. trav., art. D. 4154-1.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            24 nov.

            Loi no 2009-1437. Orientation et formation professionnelle tout au long de la vie.
            


— V. C. trav., art. L. 1226-10, L. 1253-1, L. 2241-6, L. 2323-36 anc., L. 3142-3, L. 3142-4 à L. 3142-6, L. 5122-1, L. 5221-5, L. 5314-2, L. 6111-1, L. 6111-2, L. 6121-2, L. 6222-31, L. 6222-35, L. 6232-9, L. 6311-1, L. 6314-1, L. 6315-1, L. 6321-1, L. 6321-3, L. 6323-12, L. 6324-1, L. 6324-2, L. 6324-5, L. 6325-6-1, L. 6325-11, L. 6325-12, L. 6325-14, L. 6326-1, L. 6331-49, L. 6332-2-1, L. 6332-5-1 à L. 6332-7, L. 6332-13, L. 6332-18, L. 6332-23, L. 6332-24, L. 6341-3, L. 6351-1 A, L. 6351-3, L. 6351-7-1, L. 6352-1, L. 6353-3, L. 6354-2, L. 6355-3, L. 6355-8, L. 6355-22, L. 6361-5, L. 6362-1, L. 6362-6, L. 6362-7, L. 6362-10, L. 6362-11, L. 6363-1, L. 6363-2.
            


— V. C. pén., art. 225-13, App. I. B; C. éduc., art. L. 214-13, App. IX.
            



         

         
            

            
            
               2009
            

            24 nov.

            Décret no 2009-1443. Modification de l'article D. 1242-1 du code du travail. — V. C. trav., art. D. 1242-1.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            8 déc.

            Loi no 2009-1503. Organisation et régulation des transports ferroviaires et diverses dispositions relatives aux transports. — V. C. trav., art. L. 1262-4.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            10 déc.

            Décret no 2009-1540. Organisation et missions des directions régionales de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale. — V. C. trav., art. R. 6223-24, R. 6261-12.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            15 déc.

            Décret no 2009-1570. Contrôle du risque chimique sur les lieux de travail. — V. C. trav., art. R. 4412-27 à R. 4412-32, R. 4412-51 à R. 4412-51-2, R. 4412-76 à R. 4412-80, R. 4412-82, R. 4412-153, R. 4722-13, R. 4722-14, R. 4724-8 à R. 4724-13, R. 4724-15 à R. 4724-15-2.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            18 déc.

            Décret no 2009-1593. Fixation des modalités d'attribution de l'aide de l'État aux maisons de l'emploi. — V. C. trav., art. R. 5112-19, R. 5313-3 à R. 5313-7.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            28 déc.

            Décret no 2009-1665. Établissement, certification et publicité des comptes des syndicats professionnels de salariés ou d'employeurs et de leurs unions et des associations de salariés ou d'employeurs mentionnés à l'article L. 2135-1 du code du travail. — V. C. trav., art. D. 2135-1 à D. 2135-9.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            29 déc.

            Décret no 2009-1696. Demandes d'information concernant certains dispositifs d'aides à l'emploi. — V. C. trav., art. R. 5112-23, D. 5112-24.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            30 déc.

            Loi no 2009-1673. De finances pour 2010. — V. C. trav., art. L. 5134-30-1, L. 5141-5, L. 5423-24.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            30 déc.

            Décret no 2009-1703. Revalorisation de l'allocation temporaire d'attente, l'allocation spécifique de solidarité et l'allocation équivalent retraite. — V. C. trav., art. L. 5423-6.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            31 déc.

            Arrêté. Fixation du contingent annuel d'heures indemnisables prévu par l'article R. 5122-6. — V. C. trav., art. R. 5122-6.
            

         


         
            

            
            
               2010
            

            18 janv.

            
Décret no 2010-63. Mise en demeure préalable à l'annulation de l'enregistrement de la déclaration d'activité des prestataires de formation. — V. C. trav., art. D. 6351-12.
            

















































         

         
            

            
            
               2010
            

            18 janv.

            Décret no 2010-64. Mention des droits acquis au titre du droit individuel à la formation dans le certificat de travail. — V. C. trav., art. D. 1234-6.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            18 janv.

            Décret no 2010-65. Durée minimum de la formation hors temps de travail pouvant être prise en charge par l'organisme collecteur agréé au titre du congé individuel de formation. — V. C. trav., art. D. 6322-79.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            21 janv.

            Décret no 2010-78. Information des travailleurs sur les risques pour leur santé et leur sécurité. — V. C. trav., art. R. 4141-3-1, R. 4227-37.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            22 janv.

            Décret no 2010-94. Modalités de mise en œuvre des périodes d'immersion dans le cadre des contrats d'accompagnement dans l'emploi. — V. C. trav., art. D. 5134-50-1 à D. 5134-50-8, D. 8272-1.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            17 févr.

            Décret no 2010-150. Contrôle des produits chimiques et biocides. — V. C. trav., art. R. 4741-3-1.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            23 févr.

            Ordonnance no 2010-17. Réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires.
            


— V. L. no 73-548 du 27 juin 1973, art. 9, App. II. D.
            


— V. CSS, art. L. 422-1, App. II. D.
            



         

         
            

            
            
               2010
            

            3 mars

            	Décret no 2010-220. Utilisation des titres-restaurant auprès des détaillants de fruits et légumes. — V. C. trav., art. R. 3262-1, R. 3262-2, R. 3262-4, R. 3262-5, R. 3262-15, R. 3262-17, R. 3262-19, R. 3262-25, R. 3262-26, R. 3262-27, R. 3262-36, R. 3262-38.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            10 mars

            Loi no 2010-241. Service civique. — V. L. no 2005-159 du 23 févr. 2005, art. 1er
               , App. I. B.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            17 mars

            Décret no 2010-289. Délai de prévenance prévu à l'article L. 3142-3-1 du code du travail. — V. C. trav., art. D. 3142-32, D. 3142-5-3.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            22 mars

            Décret no 2010-314. «Titre emploi simplifié agricole». — V. C. rur., art. R. 712-12, R. 712-13, App. I. B.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            31 mars

            Décret no 2010-344. Conséquences, au niveau réglementaire, de l'intervention de la loi no 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires. — V. C. trav., art. R. 6341-32.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            29 avr.

            Décret no 2010-433. Diverses dispositions en matière de procédure civile et de procédure d'exécution. — V. C. trav., art. R. 3252-38.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            12 mai

            	Décret no 2010-485. Service civique. — V. C. trav., art. D. 5314-0, D. 6233-51-1.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            18 mai

            Loi no 2010-499. Garantie de justes conditions de rémunération aux salariés concernés par une procédure de reclassement. — V. C. trav., art. L. 1233-4, L. 1233-4-1.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            20 mai

            Décret no 2010-530. Déclaration des organismes de formation et contrôle de la formation professionnelle. — V. C. trav., art. R. 6351-1 à R. 6351-6-1, R. 6351-9 à R. 6351-11, R. 6353-2, R. 6361-1 à R. 6361-4, R. 6362-1 à R. 6362-1-3, R. 6363-1.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            9 juin

            Loi no 2010-625. Création des maisons d'assistants maternels et diverses dispositions relatives aux assistants maternels. — V. CASF, art. L. 423-12 
               [image: images/an.jpg], App. VII. H, vo 
               Assistant maternel.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            9 juin

            Loi no 2010-626. Profession d'agent sportif. — V. C. sport, art. L. 222-5 
               [image: images/an.jpg], App. VII. F, vo 
               Sportif professionnel.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            24 juin

            Ordonnance no 2010-686. Extension et adaptation dans les départements d'outre-mer, à Saint-Barthélemy, Saint-Martin et Saint-Pierre-et-Miquelon de la loi no 2008-1249 du 1er décembre 2008 généralisant le revenu de solidarité active et réformant les politiques d'insertion. — V. C. trav., art. L. 5522-2, L. 5522-2-1 à L. 5522-2-3.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            25 juin

            Décret no 2010-699. Accréditation des organismes de mesures et de vérifications mentionnés à l'article L. 4722-2 du code du travail. — V. C. trav., art. R. 4724-1.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            2 juill.

            	Décret no 2010-750. Protection des travailleurs contre les risques dus aux rayonnements optiques artificiels. — V. C. trav., art. R. 4452-2 à R. 4452-31, R. 4722-20, R. 4722-20-1, R. 4722-21, R. 4722-21-1, R. 4724-18, D. 4152-6, D. 4153-34.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            9 juill.

            Loi no 2010-769. Violences faites spécifiquement aux femmes, violences au sein des couples et incidences de ces dernières sur les enfants. — V. C. trav., art. L. 1155-2.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            12 juill.

            Loi no 2010-788. Engagement national pour l'environnement. — V. C. trav., art. L. 3261-3, L. 4453-1.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            13 juill.

            Décret no 2010-815. Contrôle de la protection sociale agricole. — V. C. rur., art. R. 714-4, R. 714-7.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            14 juill.

            Décret no 2010-822. Conseil d'administration de l'Agence nationale pour l'amélioration des conditions de travail. — V. C. trav., art. R. 4642-4.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            23 juill.

            Loi no 2010-853. Réseaux consulaires, commerce, artisanat et services. — V. C. trav., art. L. 1251-4, L. 1271-15-1, L. 5311-4, L. 5321-1, L. 5323-1 à L. 5323-3, L. 7121-9, L. 7121-12, L. 7121-13, L. 7121-15 à à L. 7121-17, L. 7232-1 à L. 7232-9, L. 7233-1 à L. 7233-4.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            27 juill.

            Loi no 2010-874. Modernisation de l'agriculture et de la pêche.
            


— Art. 2. — V. C. trav., art. L. 6232-1.
            


— Art. 50. — V. C. rur., art. L. 722-20, App. II. B, vo 
               Durée du travail.
            



         

         
            

            
            
               2010
            

            30 août

            Décret no 2010-1016. Obligations de l'employeur pour l'utilisation des installations électriques des lieux de travail. — V. C. trav., art. R. 4226-1 à R. 4226-21.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            30 août

            Décret no 2010-1017. Obligations des maîtres d'ouvrage entreprenant la construction ou l'aménagement de bâtiments destinés à recevoir des travailleurs en matière de conception et de réalisation des installations électriques. — V. C. trav., art. R. 4215-1 à R. 4215-17.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            30 août

            Décret no 2010-1018. Diverses dispositions relatives à la prévention des risques électriques dans les lieux de travail. — V. C. trav., art. R. 4216-1, R. 4227-14, R. 4324-21, R. 4535-11, R. 4535-12, R. 4722-26 à R. 4722-30, R. 4724-19.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            22 sept.

            Décret no 2010-1116. OPCA. — V. C. trav., art. R. 6332-63, R. 6332-64.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            22 sept.

            Décret no 2010-1118. Opérations sur les installations électriques ou dans leur voisinage. — V. C. trav., art. R. 4544-1 à R. 4544-11.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            15 oct.

            Loi no 2010-1215. Complément des dispositions relatives à la démocratie sociale issues de la loi no 2008-789 du 20 août 2008. — V. C. trav., art. L. 1441-29, L. 2122-5, L. 2122-6, L. 2122-10-1 à L. 2122-10-11, L. 2122-13, L. 2232-2, L. 2232-6, L. 2232-7, L. 7111-8, L. 7111-10.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            22 oct.

            Loi no 2010-1249. Régulation bancaire et financière. — V. C. com., art. L. 626-5, App. I. B.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            28 oct.

            Ordonnance no 2010-1307. Partie législative du code des transports. — V. C. transp., art. L. 1311-1 à L. 1331-1, L. 3311-1 à L. 3315-6, App. VII. H.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            8 nov.

            Décret no 2010-1334. Déclarations mensuelles de mouvements de main-d'œuvre. — V. C. trav. art. D. 1221-29.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            9 nov.

            Loi no 2010-1330. Réforme des retraites.
            


— V. C. trav., art. L. 1237-5, L. 2241-9, L. 2242-5, L. 2242-5-1 anc., L. 2242-7, L. 2323-47 anc., L. 2323-57 anc., L. 2323-59 anc., L. 3153-1, L. 3323-2, L. 3324-12, L. 3334-8, L. 3334-11, L. 4121-1, L. 4612-2 anc., L. 5133-11, L. 5421-4.
            


— V. CSS, art. L. 161-17-2, L. 351-8, App. III. A.
            



         

         
            

            
            
               2010
            

            30 nov.

            Décret no 2010-1460. Conditions d'utilisation du titre-restaurant. — V. C. trav., art. R. 3262-4, R. 3262-27, R. 3262-32, R. 3262-36, R. 3262-40.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            7 déc.

            Loi no 2010-1488. Nouvelle organisation du marché de l'électricité. — V. C. trav., art. L. 5424-1, L. 5424-2.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            9 déc.

            Ordonnance no 2010-1512. Adaptation du droit des entreprises en difficulté et des procédures de traitement des situations de surendettement à l'entrepreneur individuel à responsabilité limitée. — V. C. com., art. L. 621-4, L. 661-1, App. I. B.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            16 déc.

            Loi no 2010-1563. Réforme des collectivités territoriales. — V. C. trav., art. L. 3132-25, L. 3132-25-2.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            17 déc.

            Décret no 2010-1582. Organisation et missions des services de l'État dans les départements d'outre-mer et les régions d'outre-mer, à Mayotte et à Saint Pierre-et-Miquelon. — V. C. trav., art. R. 8322-2.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            17 déc.

            Décret no 2010-1584. SMIC. — V. C. trav., art. L. 3231-4, L. 3231-12, R.* 3231-1.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            20 déc.

            Loi no 2010-1594. De financement de la sécurité sociale pour 2011.
            


— V. C. trav., art. L. 1226-1-1, L. 1226-7, L. 8222-1.
            


— V. CSS, art. L. 241-13, App. III. A.
            



         

         
            

            
            
               2010
            

            22 déc.

            Loi no 2010-1609. Exécution des décisions de justice, aux conditions d'exercice de certaines professions réglementées et aux experts judiciaires.
            


— V. C. trav., art. L. 3252-6.
            


— V. C. civ., art. 2064, App. I. B.
            



         

         
            

            
            
               2010
            

            23 déc.

            Décret no 2010-1642. Organisation et labellisation d'actions de conseil et d'accompagnement au bénéfice des créateurs et repreneurs d'entreprise. — V. C. trav., art. R. 5141-1, R. 5141-3, R. 5141-29 à R. 5141-34.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            29 déc.

            Loi no 2010-1657. De finances pour 2011.
            


— V. C. trav., art. L. 5133-1 à L. 5133-7, L. 5134-30-1, L. 5135-1, L. 5212-5, L. 5213-4, L. 5213-11, L. 5214-1-1, L. 5312-1, L. 5423-24, L. 5426-5, L. 6331-48 à L. 6331-52, L. 6331-54, L. 8253-1, L. 8253-2, L. 8253-6.
            


— V. CGI, art. 80 duodecies
               , 81, App. I. D, vo 
               Salaires.
            


— V. CSS, art. L. 241-13, App. III. A, vo 
               Embauche et emploi.
            




         

         
            

            
            
               2010
            

            30 déc.

            Décret no 2010-1729. Contrat unique d'insertion dans les départements d'outre-mer, à Saint-Barthélémy, Saint-Martin et Saint-Pierre-et-Miquelon. — V. C. trav., art. R. 5522-12, R. 5522-14, D. 5522-16.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            31 déc.

            Décret no 2010-1779. Modalités de calcul de la réduction générale des cotisations patronales de sécurité sociale et pris pour l'application de l'article L. 241-13 du code de la sécurité sociale. — V. CSS, art. D. 241-7, D. 241-10, App. III. A.
            

         


         
            

            
               2011
            

            10 janv.

            
Décret no 2011-39. Coordonnateurs de sécurité et de protection de la santé. — V. C. trav., art. R. 4532-25 à R. 4532-27, R. 4532-30, R. 4532-33, R. 4532-34, R. 4532-36, R. 4532-37.
            


































































         

         
            

            
               2011
            

            11 janv.

            Décret no 2011-45. Protection des travailleurs intervenant en milieu hyperbare. — V. C. trav., art. R. 1225-4, D. 4152-29, R. 4461-1 à R. 4461-49, R. 4535-11.
            

         

         
            

            
               2011
            

            11 janv.

            Décret no 2011-50. Allocation journalière d'accompagnement d'une personne en fin de vie et au congé de solidarité familiale. — V. C. trav., art. D. 3142-2, D. 3142-5, D. 3142-6 anc., D. 3142-8-1 anc.
            

         

         
            

            
               2011
            

            20 janv.

            Ordonnance no 2011-91. Codification de la partie législative du code minier. — V. C. trav., art. L. 2411-1, L. 2421-1, L. 2411-14, L. 2412-1, L. 2412-8, L. 2413-1, L. 2414-1, L. 2421-4, L. 4142-3, L. 4143-1, L. 4521-1, L. 4526-1, L. 4521-1, L. 4612-5.
            

         

         
            

            
               2011
            

            1er févr.

            Décret no 2011-138. Transmission dématérialisée à Pôle emploi de l'attestation d'assurance chômage délivrée par l'employeur au moment de l'expiration ou de la rupture du contrat de travail. — V. C. trav., art. R. 1234-9.
            

         

         
            

            
               2011
            

            15 févr.

            Décret no 2011-181. Modification du décret no 2003-770 du 20 août 2003 portant statut particulier du corps de l'inspection du travail et relatif à certains emplois des directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi. — V. Décr. no 2003-770 du 20 août 2003, art. 1er à 3, App. VI.
            

         

         
            

            
               2011
            

            24 févr.

            Ordonnance no 2011-204. Code des transports. — V. C. transp., art. L. 1321-3, L. 1321-6, L. 1321-7, L. 1321-8, L. 1322-1, L. 1323-3, L. 3312-1, L. 3312-2, L. 5542-14.
            

         

         
            

            
               2011
            

            14 mars

            Loi no 2011-264. Orientation et programmation pour la performance de la sécurité intérieure. — V. C. trav., art. L. 5312-13-1, L. 8271-7.
            

         

         
            

            
               2011
            

            14 mars

            Loi no 2011-267. Orientation et programmation pour la performance de la sécurité intérieure.
            


— V. C. trav., art. L. 5312-13-1.
            


— V. C. pén., art. 431-1, App. V.
            



         

         
            

            
               2011
            

            22 mars

            Loi no 2011-302. Communications électroniques. — V. C. trav., art. L. 7123-4-1, L. 7123-11, L. 7123-13, L. 7123-14 à L. 7123-16, L. 7123-26, L. 7123-28, L. 7124-4.
            

         

         
            

            
               2011
            

            29 mars

            Loi no 2011-333. Défenseur des droits. — V. App. I. B.
            

         

         
            

            
               2011
            

            29 mars

            Loi no 2011-334. Défenseur des droits. — V. C. trav., art. L. 5312-12-1.
            

         

         
            

            
               2011
            

            5 avr.

            Règlement (UE) no 492/2011. Libre circulation des travailleurs à l'intérieur de l'Union. — Art. 1er à 10, App. III. B, v
                  o Étrangers.
            

         

         
            

            
               2011
            

            15 avr.

            Décret no 2011-415. Compétence conjointe du ministre chargé de l'emploi et du ministre chargé des services en matière de services à la personne. — V. C. trav., art. R. 1271-10, R. 1271-12.
            

         

         
            

            
               2011
            

            22 avr.

            Décret no 2011-454. Calendrier de consultation du comité d'entreprise en matière de formation professionnelle. — V. C. trav., art. D. 2323-7.
            

         

         
            

            
               2011
            

            4 mai

            Décret no 2011-487. Mise en œuvre du service public de l'orientation tout au long de la vie et création du label national «Orientation pour tous – pôle information et orientation sur les formations et les métiers». — V. C. trav., art. R. 6111-1 à R. 6111-5.
            

         

         
            

            
               2011
            

            11 mai

            Décret no 2011-517. Agents artistiques. — V. C. trav., art. R. 7121-1 à R. 7121-6, R. 7121-50 à R. 7121-52.
            

         

         
            

            
               2011
            

            13 mai

            Décret no 2011-522. Participation mensuelle du département au financement de l'aide versée à l'employeur au titre des contrats initiative emploi. — V. C. trav., art. D. 5134-64.
            

         

         
            

            
               2011
            

            16 mai

            Décret no 2011-524. Aide à l'embauche des demandeurs d'emploi de 45 ans et plus en contrat de professionnalisation. — V. App. III. A.
            

         

         
            

            
               2011
            

            17 mai

            Loi no 2011-525. Simplification et amélioration de la qualité du droit.
            


— V. C. trav., art. L. 1225-62, L. 1226-4-2, L. 1226-4-3, L. 1226-20, L. 1233-69, L. 1235-16, L. 1243-1, L. 1251-3, L. 1254-1, L. 1271-1, L. 1271-2, L. 1271-9, L. 1272-5, L. 2135-1, L. 2412-2 à L. 2412-10, L. 2412-13, L. 3221-9, L. 4611-4, L. 4613-4, L. 4721-1, L. 4721-2, L. 4723-1, L. 4741-1, L. 4741-7, L. 4741-11, L. 5422-16, L. 5313-3, L. 5313-4, L. 5427-1, L. 6225-4 à L. 6225-6, L. 7121-7-1, L. 8123-4 à L. 8222-6.
            


— V. C. rur, art. L. 722-20, App. II. B.
            


— V. Ord. no 67-830 du 27 sept. 1967, App. II. F.
            




         

         
            

            
               2011
            

            17 mai

            Décret no 2011-535. Dépôt des contrats de professionnalisation. — V. C. trav., art. D. 6325-1, D. 6325-2, D. 6325-3, D. 6325-13.
            

         

         
            

            
               2011
            

            31 mai

            Décret no 2011-620. Âge d'attribution d'une pension de retraite à taux plein. — V. C. trav., art. R. 5123-17, R. 5123-31.
            

         

         
            

            
               2011
            

            16 juin

            Loi no 2011-672. Immigration, intégration et nationalité. — V. C. trav., art. L. 1454-1, L. 8221-5, L. 8222-1, L. 8251-1, L. 8251-2, L. 8252-2, L. 8252-4, L. 8253-4, L. 8254-2, L. 8254-2-1, L. 8254-2-2, L. 8256-2, L. 8256-7-1, L. 8256-8, L. 8271-1-1 à L. 8271-6-2, L. 8271-11, L. 8271-17, L. 8272-1 à L. 8272-4, L. 8224-5-1, L. 8234-3, L. 8243-3.
            

         

         
            

            
               2011
            

            16 juin

            Décret no 2011-681. Fusion de la déclaration préalable à l'embauche et de la déclaration unique d'embauche. — V. C. trav., art. R. 1221-1 à R. 1221-17, R. 1227-2, R. 8221-2.
            

         

         
            

            
               2011
            

            28 juin

            Décret no 2011-771. Audience des organisations syndicales concernant les entreprises de moins de onze salariés. — V. C. trav., art. R. 2122-8 à R. 2122-98.
            

         

         
            

            
               2011
            

            5 juill.

            Décret no 2011-809. Indemnisation des conseillers prud'hommes. — V. C. trav., art. D. 1423-66.
            

         

         
            

            
               2011
            

            7 juill.

            Loi no 2011-814. Bioéthique. — V. CSP, art. L. 1244-5, App. II. C.
            

         

         
            

            
               2011
            

            7 juill.

            Décret no 2011-822. Obligations des entreprises pour l'égalité professionnelle entre les femmes et les hommes. — V. C. trav., art. R. 2242-2 à R. 2242-8, R. 2323-9, D. 2323-9-1.
            

         

         
            

            
               2011
            

            17 juill.

            Arrêté. Application de l'article R. 1221-6. — V. C. trav., art. R. 1221-6.
            

         

         
            

            
               2011
            

            20 juill.

            Loi no 2011-867. Organisation de la médecine du travail.
            


— V. C. trav., art. L. 1237-15, L. 4622-2, L. 4622-4, L. 4622-8 à L. 4622-16, L. 4623-1, L. 4623-5-1 à L. 4623-5-3, L. 4623-8, L. 4624-3, L. 4624-4, L. 4625-1, L. 4625-2, L. 4644-1, L. 4745-1, L. 5132-12, L. 5132-17, L. 7211-3, L. 7214-1, L. 7221-2, L. 7424-4.
            


— V. C. rur., art. L. 717-1 à L. 717-3, App. II. E.
            



         

         
            

            
               2011
            

            28 juill.

            Loi no 2011-893. Développement de l'alternance et sécurisation des parcours professionnels. — V. C. trav., art. L. 1221-1, L. 1221-14, L. 1233-65 à L. 1233-70, L. 1233-72-1, L. 1235-16, L. 1251-7, L. 1253-4, L. 1253-5, L. 1253-9, L. 1253-11, L. 1253-12, L. 1253-20, L. 2241-6, L. 2323-47 anc., L. 2323-51 anc., L. 2323-83 anc., L. 3253-8, L. 3253-18-5, L. 3253-21, L. 4153-1, L. 5112-1, L. 5422-16, L. 5427-1, L. 5428-1, L. 6222-1, L. 6222-5-1, L. 6222-16, L. 6226-1, L. 6222-36-1, L. 6231-4, L. 6241-12, L. 6323-19, L. 6325-4-1, L. 6325-6-2, L. 6325-7, L. 6325-14-1, L. 6326-3, L. 6341-1, L. 8241-1, L. 8241-2.
            

         

         
            

            
               2011
            

            28 juill.

            Loi no 2011-901. Maisons départementales des personnes handicapées et politique du handicap. — V. C. trav., art. L. 4111-3, L. 5211-4, L. 5211-5, L. 5212-10, L. 5214-1 A, L. 5214-1 B, L. 5214-3-1.
            

         

         
            

            
               2011
            

            1er août

            Ordonnance no 2011-915. Organismes de placement collectif en valeurs mobilières et modernisation du cadre juridique de la gestion d'actifs. — V. C. trav., art. L. 3332-10, L. 3332-15, L. 3332-17, L. 3334-12.
            

         

         
            

            
               2011
            

            1er août

            Décret no 2011-922. Application de l'ordonnance no 2011-915 du 1er août 2011. — V. C. trav., art. L. 3332-27.
            

         

         
            

            
               2011
            

            10 août

            Loi no 2011-939. Participation des citoyens au fonctionnement de la justice pénale et au jugement des mineurs. — V. C. trav., art. L. 1132-3-1.
            

         

         
            

            
               2011
            

            24 août

            Décret no 2011-1001. Licence d'agences de mannequins. — V. C. trav., art. R. 7123-8 à R. 7123-17-1, R. 7123-24, R. 7124-14.
            

         

         
            

            
               2011
            

            25 août

            Décret no 2011-1018. Rémunération des agents artistiques. — V. C. trav., art. D. 7121-7, D. 7121-8.
            

         

         
            

            
               2011
            

            6 sept.

            Décret no 2011-1049. Application de la loi no 2011-672 du 16 juin 2011 relative à l'immigration, l'intégration et la nationalité et relatif aux titres de séjour. — V. C. trav., art. R. 5221-22.
            

         

         
            

            
               2011
            

            20 sept.

            Décret no 2011-1073. Suppression de commissions et instances administratives. — V. C. trav., art. R. 5214-2 à R. 5214-13, D. 5214-14 à D. 5214-18.
            

         

         
            

            
               2011
            

            20 sept.

            Décret no 2011-1132. Chèque emploi-service universel et services à la personne. — V. C. trav., art. R. 7232-1 à R. 7232-7, R. 7232-9 à R. 7232-24.
            

         

         
            

            
               2011
            

            20 sept.

            Décret no 2011-1133. Chèque emploi-service universel et services à la personne. — V. C. trav., art. D. 1271-9, D. 1271-15, D. 1271-29, D. 1271-32, D. 1271-33, D. 7231-1, D. 7233-1, D. 7233-4 à D. 7233-7.
            

         

         
            

            
               2011
            

            28 sept.

            Décret no 2011-1202. Droit affecté au fonds d'indemnisation de la profession d'avoué près les cours d'appel et à la contribution pour l'aide juridique. — V. C. trav., art. R. 3252-8, R. 3252-20.
            

         

         
            

            
               2011
            

            20 oct.

            Ordonnance no 2011-1328. Transposition de la directive 2009/38/CE concernant l'institution d'un comité d'entreprise européen ou d'une procédure dans les entreprises de dimension communautaire et les groupes d'entreprises de dimension communautaire en vue d'informer et de consulter les travailleurs. — V. C. trav., art. L. 2341-1, L. 2341-6 à L. 2341-11, L. 2342-3, L. 2342-5, L. 2342-7, L. 2342-9, L. 2342-10-1, L. 2342-10-2, L. 2343-2 à L. 2343-5, L. 2343-7, L. 2343-12, L. 2344-9.
            

         

         
            

            
               2011
            

            25 oct.

            Décret no 2011-1358. Expérience professionnelle du maître d'apprentissage. — V. C. trav., art. R. 6223-24.
            

         

         
            

            
               2011
            

            31 oct.

            Décret no 2011-1414. Composition du groupe spécial de négociation. — V. C. trav., art. R. 2344-1, R. 2344-2.
            

         

         
            

            
               2011
            

            7 nov.

            Décret no 2011-1449. Alimentation et gestion du PERCO et information des bénéficiaires. — V. C. trav., art. R. 3324-21-1, R. 3334-1-1 à R. 3334-1-3, R. 3341-5.
            

         

         
            

            
               2011
            

            7 nov.

            Décret no 2011-1450. Information des bénéficiaires de la participation financière et la sécurité de leurs avoirs. — V. C. trav., art. D. 3313-11, D. 3323-16, D. 3324-35, D. 3324-37, D. 3324-38.
            

         

         
            

            
               2011
            

            7 nov.

            Décret no 2011-1461. Évacuation des personnes handicapées des lieux de travail en cas d'incendie. — V. C. trav., art. R. 4211-3, R. 4214-28, R. 4216-2 à R. 4216-2-3, R. 4227-13, R. 4227-37 à R. 4227-39.
            

         

         
            

            
               2011
            

            9 nov.

            Décret no 2011-1480. Équipements de travail et équipements de protection individuelle. — V. C. trav., art. R. 4313-44.
            

         

         
            

            
               2011
            

            21 nov.

            Décret no 2011-1601. Contenu et modalités de délivrance de l'attestation prévue aux articles L. 8222-1 et L. 8222-4 du code du travail et à l'article L. 243-15 du code de la sécurité sociale. — V. C. trav., art. D. 8222-5, D. 8222-7.
            

         

         
            

            
               2011
            

            30 nov.

            Décret no 2011-1693. Protection des droits sociaux et pécuniaires des étrangers sans titre et à la répression du travail illégal. — V. C. trav., art. R. 8252-1, R. 8252-2, R. 8252-4 à R. 8252-13, D. 8272-1 à D. 8272-11.
            

         

         
            

            
               2011
            

            1er déc.

            Décret no 2011-1697. Ouvrages des réseaux publics d'électricité et des autres réseaux d'électricité et au dispositif de surveillance et de contrôle des ondes électromagnétiques. — V. C. trav., art. R. 8111-10.
            

         

         
            

            
               2011
            

            6 déc.

            Décret no 2011-1830. Contrat pour la mixité des emplois et l'égalité professionnelle entre les femmes et les hommes. — V. C. trav., art. D. 1143-7 à D. 1143-18.
            

         

         
            

            
               2011
            

            13 déc.

            Loi no 2011-1862. Répartition des contentieux et allègement de certaines procédures juridictionnelles. — V. C. trav., art. L. 1454-2, L. 3252-3, L. 3252-4, L. 3252-8, L. 3252-10.
            

         

         
            

            
               2011
            

            14 déc.

            Décret no 2011-1877. Organisation judiciaire en Guyane. — V. C. trav., art. R. 1422-4.
            

         

         
            

            
               2011
            

            19 déc.

            Ordonnance no 2011-1895. Partie législative du code de procédure civile d'exécution. — V. C. trav., art. L. 3252-3, L. 3253-22.
            

         

         
            

            
               2011
            

            21 déc.

            Loi no 2011-1906. De financement de la sécurité sociale pour 2012.
            


— V. C. trav., art. L. 1272-5, L. 6331-42, L. 8221-3, L. 8221-6.
            


— V. CSS, art. L. 161-17-2, L. 241-13, App. III. A.
            



         

         
            

            
               2011
            

            21 déc.

            Décret no 2011-1924. Enregistrement des contrats d'apprentissage. — V. C. trav., art. R. 6222-5.
            

         

         
            

            
               2011
            

            23 déc.

            Décret no 2011-1953. Agrément des experts auprès du CHSCT. — V. C. trav., art. R. 4614-6 à R. 4614-17.
            

         

         
            

            
               2011
            

            26 déc.

            Décret no 2011-1970. Compte d'affectation spéciale et financement national du développement et de la modernisation de l'apprentissage. — V. C. trav., art. R. 6233-7.
            

         

         
            

            
               2011
            

            27 déc.

            Décret no 2011-1999. Participation mensuelle du département au financement de l'aide versée à l'employeur au titre des contrats d'accompagnement dans l'emploi d'une durée hebdomadaire de sept heures. — V. C. trav., art. D. 5134-41.
            

         

         
            

            
               2011
            

            28 déc.

            Loi no 2011-1977. De finances pour 2012.
            


— V. C. trav., art. L. 3324-1, L. 5123-2, L. 5123-7, L. 5134-30-1, L. 5423-5, L. 5426-8-1 à L. 5426-8-3, L. 5426-9, L. 8253-1, L. 8271-1-3, L. 8271-17.
            


— V. CSS, art. L. 241-13, App. III. A.
            



         

         
            

            
               2011
            

            28 déc.

            Loi no 2011-1978. De finances rectificative pour 2011. — V. C. trav., art. L. 1233-69, L. 6331-65 à L. 6331-68.
            

         

         
            

            
               2011
            

            28 déc.

            Décret no 2011-2001. Carte d'étudiant des métiers. — V. C. trav., art. D. 6222-42, D. 6222-44, D. 6325-29.
            

         

         
            

            
               2011
            

            29 déc.

            Décret no 2011-2029. Tarification des accidents du travail et des maladies professionnelles. — V. C. trav., art. R. 8112-6.
            

         

         
            

            
               2011
            

            30 déc.

            Décret no 2011-2096. Modification et création de traitements automatisés de données à caractère personnel relatifs au revenu de solidarité active et à l'allocation aux adultes handicapés. — V. C. trav., art. R. 5312-32 à R. 5312-37.
            

         


         
            

            
               2012
            

            4 janv.

            
	Décret no 2012-17. Protection sociale agricole. — V. C. rur., art. R. 712-6, App. I. B.
            


















































         

         
            

            
               2012
            

            20 janv.

            Décret no 2012-66. Résolution amiable des différends. — V. C. trav., art. R. 1471-1, R. 1471-2.
            

         

         
            

            
               2012
            

            30 janv.

            Décret no 2012-133. Délai de la procédure contradictoire observée lors du contrôle de la contribution supplémentaire à l'apprentissage. — V. C. trav., art. R. 6362-9.
            

         

         
            

            
               2012
            

            30 janv.

            Décret no 2012-134. Conséquences de la création de la fiche prévue à l'article L. 4121-3-1 du code du travail. — V. C. trav., art. R. 4412-40 à R. 4412-43, R. 4412-54, R. 4412-110, R. 4612-2-1, R. 4741-1-1.
            

         

         
            

            
               2012
            

            30 janv.

            Décret no 2012-135. Organisation de la médecine du travail. — V. C. trav., art. R. 4426-5, R. 4435-1, R. 4446-1, R. 4452-27, R. 4452-28, R. 4513-12, R. 4621-1 à R. 4625-12, R. 4745-2.
            

         

         
            

            
               2012
            

            30 janv.

            Décret no 2012-136. Fiche prévue à l'article L. 4121-3-1 du code du travail. — V. C. trav., art. D. 4121-6, D. 4121-9.
            

         

         
            

            
               2012
            

            30 janv.

            Décret no 2012-137. Organisation et fonctionnement des services de santé au travail. — V. C. trav., art. D. 4622-1 à D. 4622-3, D. 4622-5 à D. 4622-16, D. 4622-18 à D. 4622-23, D. 4622-53 à D. 4622-57, D. 4624-37 à D. 4624-46, D. 4624-50, D. 4625-13 à D. 4625-22, D. 4644-11.
            

         

         
            

            
               2012
            

            7 févr.

            Décret no 2012-183. Formation et indemnisation des salariés pendant les périodes d'activité partielle de longue durée. — V. C. trav., art. D. 5122-46, R. 5122-51.
            

         

         
            

            
               2012
            

            28 févr.

            Décret no 2012-275. Modification des dispositions du code du travail relatives au chômage partiel. — V. C. trav., art. D. 5122-13, D. 5122-43, D. 5122-44.
            

         

         
            

            
               2012
            

            29 févr.

            Décret no 2012-285. Répartition des sièges des représentants des personnels non médicaux au CHSCT dans la fonction publique hospitalière. — V. C. trav., art. R. 4615-10, R. 4615-11.
            

         

         
            

            
               2012
            

            7 mars

            Décret no 2012-336. Office français de l'immigration et de l'intégration. — V. C. trav., art. R. 5223-1 à R. 5223-7, R. 5223-9 à R. 5223-12, R. 5223-14, R. 5223-17 à R. 5223-20, R. 5223-22 à R. 5223-28, R. 5223-34 à R. 5223-37, R. 5223-39.
            

         

         
            

            
               2012
            

            12 mars

            Ordonnance no 2012-351. Code de la sécurité intérieure. Partie législative. — V. C. trav., art. L. 3142-108 à L. 3142-114.
            

         

         
            

            
               2012
            

            19 mars

            Loi no 2012-375. Organisation du service et information des passagers dans les entreprises de transport aérien de passagers. — V. C. transp., art. L. 1324-7, L. 1324-8, App.VII. I.
            

         

         
            

            
               2012
            

            22 mars

            Loi no 2012-387. Simplification du droit et allègement des démarches administratives. — V. C. trav., art. L. 1221-7, L. 1226-4, L. 1226-10, L. 1232-8, L. 1233-8, L. 1233-21, L. 1233-28, L. 1233-30, L. 1233-32, L. 1233-34, L. 1233-38, L. 1233-46, L. 1233-58, L. 1233-61, L. 1233-71, L. 1233-87, L. 1235-10, L. 1311-2, L. 1332-2, L. 2135-2, L. 2142-1-1, L. 2142-8, L. 2143-5, L. 2143-4, L. 2143-5, L. 2143-13, L. 2143-16, L. 2241-2-1, L. 2242-15, L. 2242-19, L. 2242-20, L. 2312-1, L. 2312-2, L. 2312-5, L. 2313-16, L. 2315-1, L. 2322-1, L. 2322-2, L. 2322-4, L. 2323-50 anc., L. 2323-51 anc., L. 2323-55 anc., L. 2323-56 anc., L. 2323-57 anc., L. 2323-61 anc., L. 2324-11, L. 2325-6, L. 2325-9, L. 2325-14, L. 2325-23, L. 2325-26, L. 2325-27, L. 2325-34, L. 2325-35, L. 2325-38, L. 2327-5, L. 2328-2, L. 2341-1, L. 2341-2, L. 2344-6, L. 2363-11, L. 3122-6, L. 3133-3, L. 3141-3, L. 3142-8, L. 3312-3, L. 3322-2, L. 3332-2, L. 3332-10, L. 4121-3, L. 4311-1, L. 4611-1, L. 4611-2, L. 4613-4, L. 4614-3, L. 4614-15, L. 4631-1, L. 5212-4, L. 6121-3, L. 6332-3-1, L. 6332-7, L. 6332-20, L. 8113-7, L. 8241-2.
            

         

         
            

            
               2012
            

            11 avr.

            Décret no 2012-472. Apprentissage dans les entreprises de travail temporaire. — V. C. trav., art. R. 6226-1 à R. 6226-6.
            

         

         
            

            
               2012
            

            18 avr.

            Décret no 2012-509. Application de l'article 59-1 du décret no 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action de l'État dans les régions et départements. — V. C. trav., art. R. 5223-34.
            

         

         
            

            
               2012
            

            19 avr.

            Décret no 2012-530. Mise sur le marché et contrôle des substances et mélanges. — V. C. trav., art. R. 4411-1, R. 4411-1-1, R. 4411-2, R. 4411-4, R. 4411-6, R. 4411-69 à R. 4411-71, R. 4411-73, R. 4411-74, R. 4411-83, R. 4411-86, R. 4412-2, R. 4412-3, R. 4412-32, R. 4412-60, R. 4412-161 à R. 4412-164.
            

         

         
            

            
               2012
            

            20 avr.

            Décret no 2012-539. Modification des dispositions réglementaires relatives à la déclaration préalable d'exercice d'une activité de placement. — V. C. trav., art. R. 5323-1 à R. 5323-6, R. 5323-8.
            

         

         
            

            
               2012
            

            2 mai

            Décret no 2012-627. Accueil des apprentis dans plusieurs entreprises. — V. C. trav., art. R. 6223-10, R. 6223-11, R. 6223-13.
            

         

         
            

            
               2012
            

            3 mai

            Décret no 2012-634. Fusion de la profession d'avocat et d'avoué près les cours d'appel. — V. C. trav., art. R. 1453-2, R. 2524-12.
            

         

         
            

            
               2012
            

            4 mai

            Décret no 2012-639. Risques d'exposition à l'amiante. — V. C. trav., art. R. 4412-93 à R. 4412-148, R. 4511-8, R. 4512-11, R. 4532-7, R. 4535-10, R. 4724-14.
            

         

         
            

            
               2012
            

            4 mai

            Décret no 2012-657. Traitement de données à caractère personnel mis en œuvre pour la gestion du contrat unique d'insertion. — V. C. trav., art. R. 5134-14, R. 5134-17-1, R. 5134-18, R. 5134-21, R. 5134-22, D. 5134-25.
            

         

         
            

            
               2012
            

            4 mai

            Décret no 2012-664. Taux et modalités de calcul des cotisations d'allocations familiales et de la réduction générale de cotisations patronales de sécurité sociale. — V. CSS, art. D. 241-7, App. III. A.
            

         

         
            

            
               2012
            

            9 mai

            Décret no 2012-746. Valeurs limites d'exposition professionnelle contraignantes pour certains agents chimiques. — V. C. trav., art. R. 4412-149.
            

         

         
            

            
               2012
            

            9 mai

            Décret no 2012-755. Mise en conformité des dispositions nationales avec le droit de l'Union européenne en ce qui concerne la mise sur le marché et l'utilisation des produits phytopharmaceutiques. — V. C. trav., art. R. 4411-44, R. 4411-74.
            

         

         
            

            
               2012
            

            30 mai

            Décret no 2012-783. Partie réglementaire du code des procédures civiles d'exécution. — V. C. trav., art. R. 3252-7.
            

         

         
            

            
               2012
            

            16 juin

            Décret no 2012-812. Contribution spéciale et contribution forfaitaire représentative des frais de réacheminement d'un étranger dans son pays d'origine. — V. C. trav., art. R. 5223-24, R. 8253-1 à R. 8253-4, D. 8254-6.
            

         

         
            

            
               2012
            

            28 juin

            Décret no 2012-828. Relèvement du salaire minimum de croissance. — V. C. trav., art. R.* 3231-1.
            

         

         
            

            
               2012
            

            29 juin

            Décret no 2012-837. Organisation et fonctionnement des services de santé au travail en agriculture. — V. C. rur., art. D. 717-1, App. II. E, vo 
               Services de santé au travail.
            

         

         
            

            
               2012
            

            19 juill.

            Décret no 2012-896. Reconnaissance de la lourdeur du handicap. — V. C. trav., art. R. 5213-41.
            

         

         
            

            
               2012
            

            24 juill.

            Décret no 2012-904. Période durant laquelle se déroule le scrutin visant à la mesure de l'audience des organisations syndicales auprès des salariés des TPE. — V. C. trav., art. L. 2122-10-1.
            

         

         
            

            
               2012
            

            30 juill.

            Décret no 2012-927. Informations transmises à Pôle emploi dans le cadre de la déclaration préalable à l'embauche. — V. C. trav., art. R. 1221-17.
            

         

         
            

            
               2012
            

            6 août

            Loi no 2012-954. Harcèlement sexuel.
            


— V. C. trav., art. L. 1153-1, L. 1153-2 anc., L. 1153-3, L. 1153-5, L. 1153-6, L. 1155-2, L. 1155-3, L. 1441-23, L. 2313-2 anc., L. 4121-2, L. 4622-2, L. 8112-2.
            


— V. C. pén., art. 222-33-2, 225-2, App. I. B, vo 
               Contrat de travail.
            



         

         
            

            
               2012
            

            16 août

            Loi no 2012-958. De finances rectificative pour 2012.
            


— V. C. trav., art. L. 6331-48.
            


— V. CSS, art. L. 241-13, L. 241-18, App. III. A, vo 
               Embauche et emploi.
            



         

         
            

            
               2012
            

            18 sept.

            Décret no 2012-1066. Répétition des prestations indues versées par Pôle emploi. — V. C. trav., art. R. 5423-45, R. 5425-17, R. 5426-18 à R. 5426-24.
            

         

         
            

            
               2012 
            

            21 sept.

            Décret no 2012-1074. Réduction générale de cotisations patronales de sécurité sociale et déduction forfaitaire de cotisations patronales sur les heures supplémentaires. — V. CSS, art. D. 241-7 à D. 241-9, App. III. A, vo 
               Embauche et emploi.
            

         

         
            

            
               2012 
            

            5 oct.

            Décret no 2012-113. Attribution des compétences au sein de la juridiction administrative en matière de représentativité des organisations syndicales. — V. C. trav., art. R. 2122-99.
            

         

         
            

            
               2012
            

            26 oct.

            Loi no 2012-1189. Emplois d'avenir. — V. C. trav., art. L. 1111-3, L. 1233-66, L. 1233-69, L. 2242-9, L. 5134-19-1, L. 5134-19-2, L. 5134-19-4, L. 5134-21 à L. 5134-27, L. 5134-29 à L. 5134-31, L. 5134-65 à L. 5134-69-1, L. 5134-72 à L. 5134-72-2, L. 5134-110 à L. 5134-129, L. 5422-16, L. 5427-1, L. 5522-2 à L. 5522-2-3.
            

         

         
            

            
               2012
            

            31 oct.

            Décret no 2012-1210. Emplois d'avenir. — V. C. trav., art. R. 5134-161 à R. 5134-168.
            

         

         
            

            
               2012
            

            31 oct.

            Décret no 2012-1211. Emplois d'avenir. — V. C. trav., art. R. 5134-14 à R. 5134-19, R. 5134-21 à R. 5134-23, R. 5134-26 à R. 5134-34, R. 5134-37, R. 5134-38, R. 5134-40, R. 5134-45 à R. 5134-47, R. 5134-50 à R. 5134-58, R. 5134-60, R. 5134-61, R. 5134-63, R. 5134-68 à R. 5134-70, R. 5522-14, D. 5522-16.
            

         

         
            

            
               2012
            

            2 nov.

            Ordonnance no 2012-1218. Réforme pénale en matière maritime. — V. C. trav., art. L. 2411-1, L. 2411-23, L. 2412-1, L. 2412-14, L. 2413-1, L. 2414-1, L. 2421-2, L. 2438-1.
            

         

         
            

            
               2012
            

            7 nov.

            Décret no 2012-1247. Adaptation de divers textes aux nouvelles règles de la gestion budgétaire et comptable publique. — V. C. trav., art. D. 4622-31, R. 5223-14, R. 5223-36, R. 5223-37, R. 5223-38, R. 5223-39, R. 5311-2, R. 5312-14, R. 5312-21, R. 5423-48, D. 5427-7, D. 5427-11, R. 6233-4.
            

         

         
            

            
               2012
            

            19 nov.

            Décret no 2012-1271. Conditions d'attribution de l'allocation spécifique de chômage partiel. — V. C. trav., art. R. 5122-1 à R. 5122-5.
            

         

         
            

            
               2012
            

            4 déc.

            Décret no 2012-1354. Déclaration annuelle obligatoire d'emploi des travailleurs handicapés adressée à l'association mentionnée à l'article L. 5214-1. — V. C. trav., art. R. 5212-1, R. 5212-1-2 à R. 5212-1-4, R. 5212-2, R. 5212-2-1, R. 5212-2-2, R. 5212-30, R. 5212-31.
            

         

         
            

            
               2012
            

            7 déc.

            Décret no 2012-1370. Formation professionnelle tout au long de la vie des artistes auteurs. — V. C. trav., art. R. 6331-64 à R. 6331-66.
            

         

         
            

            
               2012
            

            13 déc.

            Décret no 2012-1401. Application de l'article L. 3252-8 du code du travail. — V. C. trav., art. D. 3252-34-1.
            

         

         
            

            
               2012 
            

            17 déc.

            Loi no 2012-1404. De financement de la sécurité sociale pour 2013.
            


— V. C. trav., art. L. 1225-28, L. 1225-35, L. 1225-36, L. 1142-3, L. 1262-4, L. 3141-5.
            


— Art. 37. — V. C. rur., art. L. 722-1, L. 722-20, App. II. B, vo 
               Durée du travail.
            


— Art. 94. — V. L. no 2005-159 du 23 févr. 2005, art. 6, App. I. B, vo 
               Contrat de travail.
            




         

         
            

            
               2012 
            

            18 déc.

            Décret no 2012-1408. Mise en œuvre des obligations des entreprises pour l'égalité professionnelle entre les femmes et les hommes. — V. C. trav., art. R. 2242-2, D. 2323-9-1, D. 2323-9-2.
            

         

         
            

            
               2012
            

            27 déc.

            Décret no 2012-1483. Transformation des syndicats interhospitaliers en groupement de coopération sanitaire ou en groupement d'intérêt public. — V. C. trav., art. R. 4615-1, R. 4615-3 à R. 4615-9, R. 4615-11 à R. 4615-13, D. 4626-1 à D. 4626-6, D. 4626-8, R. 4626-11, R. 4626-13, R. 4626-17, R. 4626-19.
            

         

         
            

            
               2012
            

            29 déc.

            Loi no 2012-1509. De finances pour 2013. — V. C. trav., art. L. 8253-1.
            

         


         
            

            
               2013
            

            11 janv.

            
Accord national interprofessionnel. Pour un nouveau modèle économique et social au service de la compétitivité des entreprises et de la sécurisation de l'emploi et des parcours professionnels des salariés. — V. App. III. A, vo 
                  Embauche et emploi
               .
            










































         

         
            

            
               2013
            

            14 janv.

            Décret no 2013-47. Modification de l'article D. 1271-29 du code du travail. — V. C. trav., art. D. 1271-29.
            

         

         
            

            
               2013
            

            15 janv.

            Décret no 2013-50. Emploi d'avenir professeur. — V. C. trav., art. R. 5134-169 à R. 5134-176.
            

         

         
            

            
               2013
            

            30 janv.

            Décret no 2013-109. Simplification de la procédure de saisie des rémunérations. — V. C. trav., art. R. 3252-6, R. 3252-16, R. 3252-31, R. 3252-37, R. 3252-40.
            

         

         
            

            
               2013
            

            7 févr.

            Décret no 2013-123. Modalités de revalorisation du salaire minimum de croissance. — V. C. trav., art. R.* 3231-2, R.* 3231-2-1.
            

         

         
            

            
               2013
            

            1er mars

            Loi no 2013-185. Création du contrat de génération. — V. C. trav., art. L. 2241-4, L. 5121-3, L. 5121-6 à L. 5121-22, L. 5133-11.
            

         

         
            

            
               2013
            

            15 mars

            Décret no 2013-222. Contrat de génération. — V. C. trav., art. D. 5121-6, R. 5121-26 à R. 5121-49.
            

         

         
            

            
               2013
            

            16 avr.

            Loi no 2013-316. Indépendance de l'expertise en matière de santé et d'environnement et protection des lanceurs d'alerte. — V. C. trav., art. L. 4133-1 à L. 4133-5, L. 4141-1, L. 4614-10.
            

         

         
            

            
               2013
            

            2 mai

            Décret no 2013-379. Conditions d'extension des avenants salariaux aux conventions collectives régionales et départementales en matière agricole. — V. C. trav., art. D. 2261-6, D. 2261-7.
            

         

         
            

            
               2013
            

            17 mai

            Loi no 2013-404. Ouverture du mariage aux couples de personnes de même sexe. — V. C. trav., art. L. 1132-3-2.
            

         

         
            

            
               2013
            

            28 mai

            Loi no 2013-431. Diverses dispositions en matière d'infrastructures et de services de transports.
            


— V. C. trav., art. L. 8271-1-2.
            


— V. C. transp., art. L. 3314-2, L. 3315-2, L. 3315-6, L. 5561-1 à L. 5566-2, App. VII. J, vo 
               Transports.
            



         

         
            

            
               2013
            

            4 juin

            Décret no 2013-467. Montant de la contribution spéciale instituée par l'article L. 8253-1. — V. C. trav., art. R. 8253-2.
            

         

         
            

            
               2013
            

            14 juin

            Loi no 2013-504. Sécurisation de l'emploi.
            


— V. C. trav., art. L. 1222-12 à L. 1222-16, L. 1233-5, L. 1233-22, L. 1233-23, L. 1233-24, L. 1233-24-1 à L. 1233-24-4, L. 1233-30, L. 1233-33 à L. 1233-37, L. 1233-39 à L. 1233-41, L. 1233-45-1 à L. 1233-47, L. 1233-50, L. 1233-52, L. 1233-53 à L. 1233-57, L. 1233-57-1 à L. 1233-57-8, L. 1233-58, L. 1233-63, L. 1233-71, L. 1233-72-1, L. 1235-1, L. 1235-7, L. 1235-7-1, L. 1235-10, L. 1235-11, L. 1235-16, L. 1471-1, L. 2241-13, L. 2242-11, L. 2242-15, L. 2242-16, L. 2242-21 à L. 2242-23, L. 2261-22, L. 2313-7-1, L. 2314-2, L. 2322-2, L. 2323-3 anc., L. 2323-4 anc., L. 2323-15 anc., L. 2323-26-1 anc., L. 2323-33 anc., L. 2323-35 anc., L. 2323-65 anc., L. 2324-3, L. 2325-29, L. 2325-35, L. 2325-37, L. 2325-42-1, L. 2332-1, L. 2364-5, L. 2374-4, L. 2411-1, L. 2411-17, L. 2421-5, L. 2435-1, L. 3123-8, L. 3123-14 à L. 3123-14-5, L. 3123-16, L. 3123-17, L. 3123-19, L. 3123-25, L. 3232-2, L. 3232-5, L. 3232-8, L. 3245-1, L. 3253-8, L. 3253-13, L. 4614-3, L. 4614-12-1, L. 4614-13, L. 4616-1 à L. 4616-5, L. 5122-1 à L. 5122-4, L. 5125-1 à L. 5125-7, L. 5132-6, L. 5132-7, L. 5422-2-1, L. 5428-1, L. 6111-1, L. 6112-3, L. 6314-3.
            


— Art. 18. — V. C. com., art. L. 631-17, App. I. B, vo 
               Contrat de travail.
            



         

         
            

            
               2013
            

            19 juin

            Décret no 2013-524. Réduction d'impôt prévue par l'article 199 sexdecies du code général des impôts. — V. C. trav., art. D. 7233-5.
            

         

         
            

            
               2013
            

            26 juin

            Décret no 2013-551. Activité partielle. — V. C. trav., art. R. 5122-1 à R. 5122-14, R. 5122-16 à R. 5122-51.
            

         

         
            

            
               2013
            

            26 juin

            Décret no 2013-552. Comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail et instance de coordination. — V. C. trav., art. R. 4614-3, R. 4614-18, R. 4616-1 à R. 4616-10.
            

         

         
            

            
               2013
            

            27 juin

            Ordonnance no 2013-544. Établissements de crédit et sociétés de financement. — V. C. trav., art. L. 3332-17-1, L. 3344-1.
            

         

         
            

            
               2013
            

            27 juin

            Décret no 2013-554. Procédure de licenciement collectif pour motif économique. — V. C. trav., art. R. 1233-2, R. 1233-3-1 à D. 1233-14-4, R. 1233-15, R. 1233-16, R. 1233-31, D. 1233-38.
            

         

         
            

            
               2013
            

            5 juill.

            Décret no 2013-594. Risques d'exposition à l'amiante. — V. C. trav., art. D. 4121-9, R. 4412-140, R. 4412-141, R. 4535-10.
            

         

         
            

            
               2013
            

            8 juill.

            Loi no 2013-595. Refondation de l'école.
            


— V. C. trav., art. L. 6222-1, L. 6222-20, L. 6222-21.
            


— V. C. éduc., art. L. 214-12, L. 214-13-1, App. VIII, vo 
               Formation professionnelle.
            



         

         
            

            
               2013
            

            9 juill.

            Décret no 2013-607. Protection contre les risques biologiques auxquels sont soumis certains travailleurs susceptibles d'être en contact avec des objets perforants et protection des travailleurs intervenant en milieu hyperbare. — V. C. trav., art. R. 4424-11, R. 4461-19, R. 4535-11 à R. 4535-13.
            

         

         
            

            
               2013
            

            16 juill.

            Loi no 2013-617. Adaptation au droit de l'Union européenne dans le domaine du développement durable.
            


— V. C. trav., art. L. 2411-1, L. 2411-14, L. 2412-1, L. 2412-8, L. 2413-1, L. 2414-1, L. 2421-4, L. 4142-3, L. 4143-1, L. 4521-1, L. 4524-1.
            


— V. C. transp., art. L. 5541-1 à L. 5541-1-2, L. 5542-1, L. 5542-3 à L. 5542-6-1, L. 5542-12, L. 5542-18, L. 5542-18-1, L. 5542-21, L. 5542-21-1, L. 5542-23, L. 5542-27, L. 5542-28, L. 5542-31 à L. 5542-33-3, L. 5542-37, L. 5542-37-1, L. 5542-39-1, L. 5542-41, L. 5542-46, L. 5542-48 à L. 5542-50, L. 5543-1-1, L. 5543-2, L. 5543-2-1, L. 5543-3-1, L. 5543-5, L. 5544-1, L. 5544-4, L. 5544-9, L. 5544-14 à L. 5544-16, L. 5544-23, L. 5544-23-1, L. 5561-1 
               [image: images/an.jpg], App. VII. E et F.
            



         

         
            

            
               2013
            

            22 juill.

            Loi no 2013-660. Enseignement supérieur et recherche. — V. C. éduc., art. L. 124-4, L. 124-5, L. 124-6, App. VIII, vo 
               Formation professionnelle.
            

         

         
            

            
               2013
            

            25 juill.

            Ordonnance no 2013-676. Cadre juridique de la gestion d'actifs. — V. C. trav., art. L. 3332-10, L. 3332-15 à L. 3332-17, L. 3333-6, L. 3334-11, L. 3334-12, L. 3334-13, L. 3341-1, L. 3341-4.
            

         

         
            

            
               2013
            

            25 juill.

            Décret no 2013-687. Application de l'ordonnance no 2013-676 du 25 juillet 2013 modifiant le cadre juridique de la gestion d'actifs. — V. C. trav., art. D. 3324-28, D. 3324-34, R. 3332-3, R. 3332-20, R. 3332-27, R. 3334-1-1, R. 3334-1-2.
            

         

         
            

            
               2013
            

            1er août

            Décret no 2013-703. Suppression de la participation de la direction générale des finances publiques à divers organismes collégiaux. — V. C. trav., art. R. 5112-16, R. 5112-17.
            

         

         
            

            
               2013
            

            1er août

            Décret no 2013-704. Suppression de la participation de la direction générale des finances publiques à deux commissions et un comité. — V. C. trav., art. D. 6521-3, D. 6521-10.
            

         

         
            

            
               2013
            

            2 août

            Décret no 2013-721. Fixation du montant du barème de l'indemnité forfaitaire prévue à l'article L. 1235-1 du code du travail. — V. C. trav., art. D. 1235-21.
            

         

         
            

            
               2013
            

            5 août

            Loi no 2013-711. Adaptation dans le domaine de la justice en application du droit de l'Union européenne et des engagements internationaux. — V. C. pén., art. 225-14-1, 225-14-2, 225-15, 225-15-1, App. I. B, vo 
               Contrat de travail.
            

         

         
            

            
               2013
            

            30 août

            Décret no 2013-797. Compléments et adaptations spécifique au code du travail pour les mines et carrières en matière de poussières alvéatoires. — Art. 1er à 8. — V. App. VII. B, vo 
               Mines.
            

         

         
            

            
               2013
            

            11 sept.

            Décret no 2013-815. Modification et complément de certaines dispositions relatives au contrat de génération. — V. C. trav., art. R. 5121-43, R. 5121-46, R. 5121-50 à R. 5121-55.
            

         

         
            

            
               2013
            

            11 oct.

            Décret no 2013-914. Procédure de dérogation prévue par l'article L. 4153-9 pour les jeunes âgés de moins de 18 ans. — V. C. trav., art. R. 4153-38 à R. 4153-52.
            

         

         
            

            
               2013
            

            11 oct.

            Décret no 2013-915. Travaux interdits et réglementés pour les jeunes âgés de moins de 18 ans. — V. C. trav., art. D. 4153-2, D. 4153-4, D. 4153-15 à D. 4153-37.
            

         

         
            

            
               2013
            

            29 oct.

            Décret no 2013-973. Prévention des risques particuliers auxquels les travailleurs sont exposés lors d'activités pyrotechniques. — V. C. trav., art. R. 4462-1 à R. 4462-36.
            

         

         
            

            
               2013
            

            6 déc.

            Loi no 2013-1117. Lutte contre la fraude fiscale et la grande délinquance économique et financière.
            


— Art. 2. — V. C. pén., art. 131-27, App. IV. A, vo 
               Syndicats professionnels.
            


— Art. 35. — V. C. trav., art. L. 1132-3-3.
            



         

         
            

            
               2013
            

            23 déc.

            Loi no 2013-1203. De financement de la sécurité sociale pour 2014.
            


— V. C. trav., art. L. 1221-12-1, L. 1271-4, L. 1522-1, L. 5124-1, L. 5413-1, L. 5429-1, L. 5429-3, L. 6243-3, L. 8222-6.
            


— V. CSS, art. L. 912-1, App. I. C, vo 
               Conventions et accords collectifs.
            



         

         
            

            
               2013
            

            23 déc.

            Décret no 2013-1222. Financement de la gestion administrative, de l'action sanitaire et sociale et du contrôle médical des régimes protection sociale agricole et à la gestion de ce régime. — V. C. trav., art. R. 6261-8.
            

         

         
            

            
               2013
            

            27 déc.

            Décret no 2013-1305. Bases de données économiques et sociales et délais de consultation du comité d'entreprise et d'expertise. — V. C. trav., art. R. 2323-1 à R. 2323-1-10, R. 2325-6-1 à R. 2325-6-3.
            

         

         
            

            
               2013
            

            29 déc.

            Loi no 2013-1278. De finances pour 2014. — V. C. trav., art. L. 3325-2, L. 5132-2, L. 5132-3-1, L. 5134-19-4, L. 5134-30-1.
            

         

         
            

            
               2013
            

            29 déc.

            Loi no 2013-1279. De finances rectificative pour 2013.
            


— V. C. trav., art. L. 6241-1.
            


— V. CGI, art. 44 duodecies
               , 1383 H, App. III. A, vo 
               Embauche et emploi.
            


— V. L. no 2004-105 du 3 févr. 2004, art. 2, App. VII. B, vo 
               Mines.
            




         

         
            

            
               2013
            

            29 déc.

            Décret no 2013-1280. Suppression de la contribution pour l'aide juridique et dispositions diverses relatives à l'aide juridique. — V. C. trav., art. R. 3252-8, R. 3252-30.
            

         

         
            

            
               2013
            

            30 déc.

            Décret no 2013-1306. Inscription temporaire des établissements de commerce de détail du bricolage sur la liste des établissements pouvant déroger à la règle du repos dominical. — V. C. trav., art. R. 3132-5.
            

         


         
            

            
               2014
            

            2 janv.

            
Loi no 2014-1. Habilitation du Gouvernement à simplifier et sécuriser la vie des entreprises. — V. C. trav., art. L. 3334-11.
            








































































         

         
            

            
               2014
            

            20 janv.

            Loi no 2014-40. Avenir et justice du système de retraites.
            


— V. C. trav., art. L. 1242-4, L. 4161-1, L. 4162-1 à L. 4162-22, L. 4163-1 à L. 4163-4, L. 4612-16 anc., L. 5421-4, L. 6111-1, L. 6243-2, L. 6243-3.
            


— V. CSS, art. L. 351-8, App. I. D, vo 
               Salaires; art. L. 161-17-3, L. 161-17-4, App. III. A, vo 
               Embauche et emploi.
            



         

         
            

            
               2014
            

            14 févr.

            Décret no 2014-128. Toxicovigilance. — V. C. trav., art. R. 4411-42 à R. 4411-46.
            

         

         
            

            
               2014
            

            18 févr.

            Décret no 2014-144. Conseils consulaires à l'Assemblée des Français de l'étranger et à leurs membres. — V. C. trav., art. R. 5313-2.
            

         

         
            

            
               2014
            

            20 févr.

            Décret no 2014-188. Emploi d'avenir. — V. C. trav., art. R. 5134-161.
            

         

         
            

            
               2014
            

            21 févr.

            Loi no 2014-173. Programmation pour la ville et la cohésion urbaine.
            


— V. C. trav., art. L. 1132-1, L. 1133-5, L. 5134-100, L. 5134-102, L. 5134-110, L. 5134-118, L. 5134-120, L. 5141-1.
            


— V. C. pén., art. 225-1, 225-3, App. I. B, vo 
               Contrat de travail.
            


— V. L. no 2008-496 du 27 mai 2008, art. 1er
               , 2, App. I. B, vo 
               Contrat de travail.
            




         

         
            

            
               2014
            

            21 févr.

            Décret no 2014-197. Généralisation de l'aide au poste d'insertion et diverses mesures relatives à l'insertion par l'activité économique. — V. C. trav., art. R. 5132-10-6 à R. 5132-10-14, R. 5132-11 à R. 5132-16, R. 5132-18, R. 5132-23 à R. 5132-26, R. 5132-27 à R. 5132-29, R. 5132-32, R. 5132-33, R. 5132-35 à R. 5132-43.
            

         

         
            

            
               2014
            

            24 févr.

            Loi no 2014-200. Ratification de la convention no 187 de l'OIT relative au cadre promotionnel pour la sécurité et la santé au travail. — V. App. II. D, vo 
                  Santé, hygiène et sécurité des travailleurs
               .
            

         

         
            

            
               2014
            

            5 mars

            Loi no 2014-288. Formation professionnelle, emploi et démocratie sociale.
            


— V. C. trav., art. L. 2, L. 1222-14, L. 1225-27, L. 1225-46-1, L. 1225-57, L. 1233-67, L. 1233-68, L. 1233-69, L. 1251-12, L. 1253-1, L. 2122-3-1, L. 2122-10-6, L. 2135-6, L. 2135-9 à L. 2135-18, L. 2143-11, L. 2145-2, L. 2145-3, L. 2151-1, L. 2152-1 à L. 2152-7, L. 2241-4, L. 2241-6, L. 2242-15, L. 2261-19, L. 2261-32, L. 2312-5, L. 2314-1, L. 2314-3, L. 2314-3-1, L. 2314-10 à L. 2314-13, L. 2314-20, L. 2314-22, L. 2314-23, L. 2314-31, L. 2322-5, L. 2323-34 à L. 2323-37 anc., L. 2323-41 anc., L. 2324-1, L. 2324-2, L. 2324-4, L. 2324-4-1, L. 2324-7, L. 2324-12, L. 2324-13, L. 2324-18, L. 2324-20, L. 2324-21, L. 2325-1, L. 2325-34-1 à L. 2325-34-4, L. 2325-45 à L. 2325-58, L. 2327-7, L. 2327-12, L. 2327-12-1, L. 2327-14-1, L. 2327-16, L. 3123-14-1, L. 3123-14-3, L. 3142-8, L. 3142-9, L. 3142-95, L. 5112-1, L. 5112-2, L. 5132-5, L. 5132-11-1, L. 5132-15-1, L. 5134-20, L. 5134-23-1, L. 5134-25-1, L. 5134-29, L. 5134-66, L. 5134-71, L. 5134-111, L. 5135-1 à L. 5135-8, L. 5211-2, L. 5211-3, L. 5211-5, L. 5212-11, L. 5214-1 A, L. 5214-1 B, L. 5214-1-1, L. 5214-3, L. 5312-1, L. 5312-12-1, L. 5314-2, L. 6111-1, L. 6111-3, L. 6111-4, L. 6111-5, L. 6111-6, L. 6111-7, L. 6112-1, L. 6121-1 à L. 6121-2-1, L. 6121-4 à L. 6121-7, L. 6123-3 à L. 6123-7, L. 6211-3, L. 6221-2, L. 6222-1, L. 6222-2, L. 6222-7 à L. 6222-12-1, L. 6222-22-1, L. 6222-37, L. 6223-8, L. 6225-2, L. 6225-3, L. 6225-5, L. 6231-4-2, L. 6232-1, L. 6232-2, L. 6232-6 à L. 6232-9, L. 6233-1, L. 6233-1-1, L. 6314-1, L. 6314-3, L. 6315-1, L. 6316-1, L. 6321-1, L. 6324-1 à L. 6324-5-1, L. 6324-7, L. 6325-2-1, L. 6325-3-1, L. 6325-12, L. 6325-24, L. 6326-1, L. 6326-3, L. 6326-4, L. 6331-55, L. 6331-65, L. 6332-1-2, L. 6332-3-1 à L. 6332-3-7, L. 6332-5, L. 6332-7, L. 6332-20, L. 6341-2, L. 6341-3, L. 6341-5, L. 6342-3, L. 6361-3, L. 6362-3, L. 6412-1, L. 6422-2, L. 6423-1, L. 6423-2, L. 6521-2, L. 6523-1, L. 6523-6-2, L. 8211-1.
            


— V. C. éduc., art. L. 214-13, App. VIII, vo 
               Formation professionnelle.
            



         

         
            

            
               2014
            

            6 mars

            Décret no 2014-294. Conditions d'émission et de validité et utilisation des titres-restaurant. — V. C. trav., art. R. 3262-1, R. 3262-1-1, R. 3262-1-2, R. 3262-2, R. 3262-5, R. 3262-8, R. 3262-10.
            

         

         
            

            
               2014
            

            11 mars

            Loi no 2014-315. Lutte contre la contrefaçon. — V. CPI, art. L. 521-4-1, L. 615-17, App. I. C, vo 
               Contrat de travail.
            

         

         
            

            
               2014
            

            11 mars

            Décret no 2014-324. Droit d'alerte en matière de santé publique et d'environnement dans l'entreprise. — V. C. trav., art. D. 4133-1 à D. 4133-3.
            

         

         
            

            
               2014
            

            12 mars

            Ordonnance no 2014-326. Prévention des difficultés des entreprises et des procédures collectives.
            


— V. C. trav., art. L. 1222-6, L. 1233-58, L. 1233-60-1, L. 2323-45 anc., L. 2411-1.
            


— V. C. com., art. L. 621-4, L. 622-10, L. 622-17, L. 624-1, L. 626-1, L. 641-13, App. I. B, vo
                Contrat de travail.
            



         

         
            

            
               2014
            

            13 mars

            Décret no 2014-331. Activités prud'homales. — V. C. trav., art. R. 1423-55.
            

         

         
            

            
               2014
            

            13 mars

            Décret no 2014-332. Indemnisation des conseillers prud'hommes. — V. C. trav., art. D. 1423-65, D. 1423-66, D. 1423-67, D. 1423-72.
            

         

         
            

            
               2014
            

            20 mars

            Décret no 2014-359. Organisation du système d'inspection du travail. — V. C. trav., art. R. 8121-13 à R. 8121-15, R. 8122-3 à R. 8122-11.
            

         

         
            

            
               2014
            

            29 mars

            Loi no 2014-384. Reconquête de l'économie réelle. — V. C. trav., art. L. 1233-57-9 à L. 1233-57-22, L. 2323-21 anc., L. 2323-23 anc., L. 2323-25 anc., L. 2323-35 anc., L. 2323-36 anc., L. 2323-38 à L. 2323-40, L. 2323-42 anc., L. 2323-44 anc., L. 2323-45 anc., L. 2325-35, L. 2325-37.
            

         

         
            

            
               2014
            

            24 avr.

            Décret no 2014-423. Application des dispositions relatives à la santé au travail aux travailleurs éloignés. — V. C. trav., art. D. 4625-23 à D. 4625-34.
            

         

         
            

            
               2014
            

            9 mai

            Loi no 2014-459. Don de jours de repos à un parent d'enfant gravement malade. — V. C. trav., art. L. 1225-65-1, L. 1225-65-2.
            

         

         
            

            
               2014
            

            22 mai

            Décret no 2014-524. Modification des règles relatives à l'organisation et au fonctionnement de Pôle emploi. — V. C. trav., art. R. 1221-15, R. 1221-17, R. 1234-9, R. 1251-7, R. 1255-3, R. 1255-4, R. 5112-17, R. 5132-2, R. 5132-10-7, R. 5132-17, R. 5132-28, R. 5134-14, R. 5134-163, R. 5142-1, R. 5212-10, R. 5213-5, R. 5221-43, R. 5311-1, R. 5311-2, R. 5312-1 à R. 5312-7, R. 5312-16, R. 5312-19 à R. 5312-22, R. 5312-24, R. 5312-25 à R. 5312-31, R. 5322-1, R. 5322-3, R. 5322-6, R. 5323-13, R. 5323-14, R. 5411-1, R. 5411-6 à R. 5411-8, R. 5411-10, R. 5411-14, R. 5411-16 à R. 5411-18, R. 5412-1, R. 5412-8, R. 5422-5, R. 5423-15, R. 5424-2, R. 5425-14, R. 5426-2, R. 5426-6, R. 5426-7, R. 5426-9, R. 5426-18 à R. 5426-20, R. 5426-23, R. 5426-24, R. 5427-1, D. 5521-8, R. 5522-60, R. 6341-34, R. 6341-35, R. 6341-37, R. 6342-2, R. 7122-31.
            

         

         
            

            
               2014
            

            27 mai

            Décret no 2014-551. Adaptation des dispositions pour faire suite à la fusion de la direction générale des impôts et de la direction générale de la comptabilité publique. — V. C. trav., art. R. 3262-16, R. 3411-1, R. 3423-6, R. 5212-31, R. 5511-1.
            

         

         
            

            
               2014
            

            27 mai

            Décret no 2014-552. Adaptation des dispositions pour faire suite à la fusion de la direction générale des impôts et de la direction générale des impôts. — V. C. trav., art. D. 1233-41, D. 1233-44, D. 3325-1, D. 3325-2, D. 5427-6, D. 5427-7.
            

         

         
            

            
               2014
            

            17 juin

             Décret no 2014-628. Dématérialisation de la déclaration et paiement des cotisations sociales pour les employeurs privés et les travailleurs indépendants ainsi que dématérialisation de la déclaration préalable à l'embauche pour les employeurs privés. — V. C. trav., art. D. 1221-18, D. 1221-19.
            

         

         
            

            
               2014
            

            18 juin

            Loi no 2014-626. Artisanat, commerce et très petites entreprises. — V. C. trav., art. L. 6331-48, L. 6331-48-1, L. 6331-49, L. 6331-54, L. 6331-54-1, L. 8271-9.
            

         

         
            

            
               2014
            

            24 juin

            Décret no 2014-670. Durée d'indemnisation des demandeurs d'emploi par le régime d'assurance chômage. — V. C. trav., art. R. 5422-1, R. 5422-2, R. 5424-6.
            

         

         
            

            
               2014
            

            26 juin

            Ordonnance no 2014-699. Simplification et adaptation du droit du travail. — V. C. trav., art. L. 1142-6, L. 1152-4, L. 1153-5, L. 1221-25, L. 1233-45, L. 1233-49, L. 1233-57-4, L. 1233-58, L. 2314-2, L. 2314-3, L. 2314-5, L. 2314-10, L. 2324-3, L. 2324-4, L. 2324-8, L. 2324-12, L. 7413-3.
            

         

         
            

            
               2014
            

            27 juin

            Décret no 2014-728. Modalités d'application de la participation financière des départements à l'aide au poste d'insertion en faveur des structures de l'insertion par l'activité économique. — V. C. trav., art. R. 5132-41.
            

         

         
            

            
               2014
            

            30 juin

            Décret no 2014-740. Dématérialisation de la procédure de recours à l'activité partielle. — V. C. trav., art. R. 5122-2, R. 5122-4, R. 5122-5, R. 5122-20 à R. 5122-26.
            

         

         
            

            
               2014
            

            1er juill.

            Loi no 2014-743. Procédure applicable devant le conseil de prud'hommes dans le cadre d'une prise d'acte de la rupture du contrat de travail par le salarié. — V. C. trav., art. L. 1451-1.
            

         

         
            

            
               2014
            

            1er juill.

            Décret no 2014-754. Modification de l'article R. 4228-20 du code du travail. — V. C. trav., art. R. 4228-20.
            

         

         
            

            
               2014
            

            2 juill.

            Décret no 2014-753. Dissolution de l'Agence nationale des services à la personne. — V. C. trav., art. R. 1271-8, R. 1271-10, R. 1271-12, R. 1271-17, R. 1271-19 à R. 1271-27, R. 1271-32, D. 7231-2, R. 7232-9, R. 7232-10, R. 7232-12, R. 7232-17, R. 7232-20, R. 7232-21, R. 7232-22.
            

         

         
            

            
               2014
            

            10 juill.

            Loi no 2014-788. Développement et encadrement des stages et amélioration du statut des stagiaires.
            


— V. C. trav., art. L. 1221-13, L. 1221-24, L. 1454-5, L. 8112-2, L. 8223-1-1.
            


— V. CGI, art. 81 bis
               , App. I. D, vo 
               Salaires.
            


— V. C. éduc., art. L. 124-1 à L. 124-20, App. VIII, vo 
               Formation professionnelle.
            




         

         
            

            
               2014
            

            10 juill.

            Loi no 2014-790. Lutte contre la concurrence déloyale. — V. C. trav., art. L. 1221-15-1, L. 1262-2-1, L. 1262-4-1, L. 1262-4-2, L. 1262-5, L. 1264-1 à L. 1264-3, L. 1265-1, L. 3245-2, L. 4231-1, L. 8222-5, L. 8223-4, L. 8224-2, L. 8224-3, L. 8224-5, L. 8234-1, L. 8234-2, L. 8243-1, L. 8243-2, L. 8256-3, L. 8256-7, L. 8271-6-2, L. 8272-2, L. 8272-4, L. 8272-5, L. 8281-1.
            

         

         
            

            
               2014
            

            11 juill.

            Décret no 2014-798. Diverses dispositions relatives à la médecine du travail. — V. C. trav., art. R. 4152-1, R. 4412-45, R. 4412-48, R. 4623-14, R. 4623-15, R. 4623-20, R. 4623-22, R. 4623-24, R. 4623-25-1, R. 4623-25-2, R. 4623-25-3, R. 4623-25-4, R. 4623-25-5, R. 4624-2, R. 4624-37 à R. 4624-45, R. 4624-46 à R. 4624-49, R. 4624-50, R. 4745-1, R. 4745-2, R. 4745-5, R. 4745-6.
            

         

         
            

            
               2014
            

            11 juill.

            Décret no 2014-799. Diverses dispositions relatives à l'organisation de la médecine du travail. — V. C. trav., art. D. 4153-23, D. 4622-22, D. 4622-29, D. 4622-31, D. 4622-35, D. 4622-37, D. 4622-45, D. 4622-49, D. 4644-6.
            

         

         
            

            
               2014
            

            31 juill.

            Loi no 2014-856. Économie sociale et solidaire.
            


— V. C. trav., art. L. 1233-57-2, L. 1233-57-3, L. 1233-57-21, L. 1272-4, L. 3323-3, L. 3323-9, L. 3332-17-1, L. 5134-21, L. 5134-111, L. 7331-1 à L. 7332-7, R. 3323-9, R. 3323-11.
            


— V. C. com., art. L. 23-10-1 à L. 23-10-6, L. 23-10-7 à L. 23-10-12, L. 626-2-1, App. I. B, vo 
               Contrat de travail.
            


— Art. 1er
               , 2, 3, 4, 18, App. III. A, vo 
               Embauche et emploi.
            




         

         
            

            
               2014
            

            4 août

            Loi no 2014-872. Réforme ferroviaire. — V. C. transp., art. L. 1321-1, L. 1321-3, L. 1321-3-1, L. 1321-9, App. VII. I, vo 
               Transport.
            

         

         
            

            
               2014
            

            4 août

            Loi no 2014-873. Égalité réelle entre les femmes et les hommes.
            


— V. C. trav., art. L. 1153-5, L. 1225-4-1, L. 1225-16, L. 1225-48, L. 1225-57, L. 2241-1, L. 2241-3, L. 2241-7, L. 2242-2, L. 2242-5, L. 2242-7, L. 2323-47 anc., L. 2323-57 anc., L. 3142-1, L. 3221-6, L. 4121-3.
            


— V. C. pén., art. 222-33-2, App. I. B, vo 
               Contrat de travail.
            



         

         
            

            
               2014
            

            8 août

            Loi no 2014-891. De finances rectificative pour 2014. — V. CGCT, art. L. 2333-64, App. II. G, vo 
               Versement transport.
            

         

         
            

            
               2014
            

            8 août

            Loi no 2014-892. De financement rectificative de la sécurité sociale pour 2014. — V. CSS, art. L. 241-13, App. III. A, vo 
               Embauche et emploi.
            

         

         
            

            
               2014
            

            15 août

            Loi no 2014-896. Individualisation des peines et renforcement de l'efficacité des sanctions pénales. — V. C. pén., art. 131-6, App. IV. A, vo 
               Syndicats professionnels.
            

         

         
            

            
               2014
            

            18 août

            Décret no 2014-899. Diverses dispositions relatives à l'organisation judiciaire. — V. C. trav., art. R. 1422-4.
            

         

         
            

            
               2014
            

            20 août

            Décret no 2014-935. Formations ouvertes ou à distance. — V. C. trav., art. D. 6353-3, D. 6353-4.
            

         

         
            

            
               2014
            

            20 août

            Ordonnance no 2014-948. Gouvernance et opérations sur le capital des sociétés à participation publique. — V. C. trav., art. L. 2323-64 anc..
            

         

         
            

            
               2014
            

            22 août

            Décret no 2014-968. Contributions des entreprises au titre de la formation professionnelle continue. — V. C. trav., art. R. 6331-2, R. 6331-9 à R. 6331-15, R. 6331-17 à R. 6331-28.
            

         

         
            

            
               2014
            

            22 août

            Décret no 2014-969. Durée minimale des périodes de professionnalisation et obligation de tutorat d'un salarié en contrat de professionnalisation. — V. C. trav., art. D. 6325-6, D. 6325-10.
            

         

         
            

            
               2014
            

            10 sept.

            Décret no 2014-1031. Diverses dispositions relatives à l'apprentissage en application de la loi no 2014-588 du 5 mars 2014. — V. C. trav., art. D. 6211-1, R. 6222-1-1, R. 6222-4, R. 6232-1, R. 6232-3, R. 6232-4, R. 6232-10, R. 6232-11, R. 6232-12.
            

         

         
            

            
               2014
            

            12 sept.

            Décret no 2014-1045. Information et consultation du comité d'entreprise en matière de formation professionnelle. — V. C. trav., art. D. 2323-5, D. 2323-7.
            

         

         
            

            
               2014
            

            12 sept.

            Décret no 2014-1046. Majoration de l'aide accordée au titre du contrat de génération. — V. C. trav., art. D. 5121-42.
            

         

         
            

            
               2014
            

            16 sept.

            Décret no 2014-1055. Missions, composition et fonctionnement du comité régional de l'emploi, de la formation et de l'orientation professionnelles. — V. C. trav., art. R. 2325-8, D. 3341-4, R. 4614-26, R. 4614-27, R. 5112-19 à R. 5112-22, D. 5121-2, R. 5121-14, R. 5134-163, R. 6111-1 à R. 6111-5, R. 6123-3 à R. 6123-3-15, R. 6232-23, R. 6341-2, R. 6362-8, R. 6523-15 à R. 6523-26.
            

         

         
            

            
               2014
            

            2 oct.

            Décret no 2014-1120. Modalités d'alimentation et de mobilisation du compte personnel de formation. — V. C. trav., art. D. 1234-6, R. 6323-1.
            

         

         
            

            
               2014
            

            9 oct.

            Décret no 2014-1158. Document unique d'évaluation des risques et accords en faveur de la prévention de la pénibilité. — V. C. trav., art. R. 4121-1-1.
            

         

         
            

            
               2014
            

            9 oct.

            Décret no 2014-1159. Exposition des travailleurs à certains facteurs de risque professionnel au-delà de certains seuils de pénibilité et traçabilité. — V. C. trav., art. D. 4121-5 à D. 4121-9.
            

         

         
            

            
               2014
            

            13 oct.

            Loi no 2014-1170. Avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt. — V. C. rur., art. L. 712-2 à L. 712-8, L. 718-1, L. 722-2, L. 722-3, App. I. B, vo 
               Contrat de travail.
            

         

         
            

            
               2014
            

            24 oct.

            Décret no 2014-1240. Organismes paritaires agréés mentionnés aux articles L. 6332-1, L. 6333-1 et L. 6333-2 du code du travail. — V. C. trav., art. R. 6332-77-1, R. 6332-93 à R. 6332-95.
            

         

         
            

            
               2014
            

            31 oct.

            Décret no 2014-1311. Comité paritaire interprofessionnel régional pour l'emploi et la formation. — V. C. trav., art. R. 6523-27, R. 6523-28.
            

         

         
            

            
               2014
            

            3 nov.

            Décret no 2014-1316. Diverses dispositions d'adaptation au droit de l'Union européenne en matière financière et sociétés de financement. — V. C. trav., art. D. 3324-3.
            

         

         
            

            
               2014
            

            6 nov.

            Ordonnance no 2014-1335. Adaptation et entrée en vigueur de certaines dispositions du code général des collectivités territoriales, du code général des impôts et d'autres dispositions législatives applicables à la métropole de Lyon. — V. CGCT, art. L. 2333-64, L. 2333-66, L. 2333-67, L. 2333-68, L. 2333-70, L. 2333-71, App. II. G, vo 
               Versement transport.
            

         

         
            

            
               2014
            

            13 nov.

            Décret no 2014-1360. Périodes de mise en situation en milieu professionnel. — V. C. trav., art. D. 5132-10-1 à D. 5132-10-4, D. 5132-26-1 à D. 5132-26-4, D. 5134-50-1 à D. 5134-50-3, D. 5134-71-1 à D. 5134-71-3, D. 5135-1 à D. 5135-8.
            

         

         
            

            
               2014
            

            17 nov.

            Décret no 2014-1371. Déclaration sociale nominative. — V. C. trav., art. R. 1221-18.
            

         

         
            

            
               2014
            

            21 nov.

            Décret no 2014-1390. Procédure d'habilitation des organismes chargés d'actions d'insertion et de formation professionnelle. — V. C. trav., art. R. 6121-1 à R. 6121-8.
            

         

         
            

            
               2014
            

            27 nov.

            Décret no 2014-1420. Encadrement des périodes de formation en milieu professionnel et des stages. — V. C. trav., art. D. 1221-23-1, D. 1221-25.
            

         

         
            

            
               2014
            

            20 déc.

            Loi no 2014-1545. Simplification de la vie des entreprises, simplification et clarification du droit et des procédures administratives.
            


— V. C. trav., art. L. 1242-2, L. 1242-7, L. 1242-8, L. 1242-8-1, L. 1242-12-1, L. 1243-1, L. 1243-5, L. 2152-1, L. 6243-1-2.
            


— V. CSS, art. L. 241-18, App. I. D, vo 
               Salaires.
            



         

         
            

            
               2014
            

            22 déc.

            Loi no 2014-1554. De financement de la sécurité sociale pour 2015.
            


— V. C. trav., art. L. 1225-28, L. 5427-1, L. 6331-53, L. 8224-2, L. 8234-1, L. 8243-1.
            


— V. C. rur., art. L. 722-20, App. II. B, vo 
               Durée du travail.
            



         

         
            

            
               2014
            

            29 déc.

             Loi no 2014-1653. Programmation des finances publiques pour les années 2014 à 2019. — V. C. trav., art. L. 5422-20.
            

         

         
            

            
               2014
            

            29 déc.

            Loi no 2014-1654. De finances pour 2015.
            


— V. C. trav., art. L. 5423-25.
            


— V. CGCT, art. L. 2333-70, L. 2333-71, L. 2333-74, App. II. G, vo 
               Versement transport.
            



         

         
            

            
               2014
            

            29 déc.

            Loi no 2014-1655. De finances rectificative pour 2014.
            


— V. CGCT, art. L. 2333-64, L. 2333-69, L. 2333-74, App. II. G, vo 
               Versement transport.
            


— V. CSS, art. L. 241-13, App. III. A, vo 
               Embauche et emploi.
            


— V. CGI, art. 44 duodecies
               , 1383 H, App. III. A, vo 
               Embauche et emploi.
            




         

         
            

            
               2014
            

            29 déc.

            Décret no 2014-1658. Introduction de la participation des salariés aux résultats de la société Bpifrance Financement SA. — V. Décr. no 87-948 du 26 nov. 1987, art. 1er à 4, App. IV. D, vo 
               Intéressement. Participation. Actionnariat.
            

         

         
            

            
               2014
            

            29 déc.

            Décret no 2014-1688. Mise en œuvre de la réduction générale des cotisations et contributions patronales. — V. CSS, art. D. 241-7, D. 241-10, App. III. A, vo 
               Placement et emploi.
            

         

         
            

            
               2014
            

            30 déc.

            Décret no 2014-1717. Création d'un traitement automatisé de données à caractère personnel dénommé «système d'information du compte personnel de formation» relatif à la gestion des droits inscrits ou mentionnés au compte personnel de formation. — V. C. trav., art. R. 6323-12 à R. 6323-21.
            

         

         
            

            
               2014
            

            30 déc.

            Décret no 2014-1718. Contribution au fonds institué par l'article L. 2135-9 du code du travail. — V. C. trav., art. D. 2135-34.
            

         

         
            

            
               2014
            

            31 déc.

            Décret no 2014-1767. Commission de la carte d'identité des journalistes professionnels. — V. C. trav., art. R. 7111-14, R. 7111-31-1.
            

         


         
            

            
               2015
            

            26 janv.

            
Convention. Contrat de sécurisation professionnelle. — V. App. III. A, vo 
                  Placement et emploi
               .
            















































































         

         
            

            
               2015
            

            29 janv.

            Ordonnance no 2015-82. Simplification et sécurisation des modalités d'application des règles en matière de temps partiel issues de la loi no 2013-504 du 14 juin 2013 relative à la sécurisation de l'emploi. — V. C. trav., art. L. 3123-8, L. 3123-14-1, L. 3123-14-6.
            

         

         
            

            
               2015
            

            10 févr.

            Décret no 2015-151. Diverses dispositions relatives à la taxe d'apprentissage. — V. C. trav., art. R. 6261-1, D. 6522-1.
            

         

         
            

            
               2015
            

            3 mars

            Décret no 2015-249. Dispositions relatives au contrat de génération. — V. C. trav., art. R. 5121-30, R. 5121-32, R. 5121-41, D. 5121-44, R. 5121-45, R. 5121-52.
            

         

         
            

            
               2015
            

            5 mars

            Décret no 2015-262. Création de la sous-commission de la restructuration des branches professionnelles de la Commission nationale de la négociation collective. — V. C. trav., art. R. 2272-10, R. 2272-12.
            

         

         
            

            
               2015
            

            23 mars

            Décret no 2015-326. Seuil en dessous duquel la rémunération portée sur le chèque emploi-service universel inclut une indemnité compensatrice de congés payés dont le montant est égal à un dixième de la rémunération brute. — V. C. trav., art. D. 1271-5, D. 1271-5-1.
            

         

         
            

            
               2015
            

            26 mars

            Ordonnance no 2015-333. Diverses mesures de simplification et d'adaptation dans le secteur touristique. — V. C. tourisme, art. L. 411-1, L. 411-2, L. 411-5, L. 411-7 à L. 411-10, L. 411-12, App. II. C, vo 
               Congés.
            

         

         
            

            
               2015
            

            27 mars

            Décret no 2015-357. Comptes des comités d'entreprise et des comités interentreprises. — V. C. trav., art. R. 2323-28, R. 2323-33, R. 2323-37, R. 2323-38, R. 2323-41-1 à R. 2323-41-4, R. 2325-1, R. 2325-13, R. 2325-15, R. 2325-17 à R. 2325-20, R. 2327-4.
            

         

         
            

            
               2015
            

            27 mars

            Décret no 2015-358. Transparence des comptes des comités d'entreprise. — V. C. trav., art. D. 2325-4-1, D. 2325-9 à D. 2325-12, D. 2325-14, D. 2325-16, D. 2327-4-1 à D. 2327-4-4.
            

         

         
            

            
               2015
            

            30 mars

            Décret no 2015-364. Lutte contre les fraudes au détachement de travailleurs et lutte contre le travail illégal. — V. C. trav., art. D. 1221-24, D. 1221-24-1, R. 1227-7, R. 1262-8-1, R. 1262-19, R. 1263-1, R. 1263-2-1 à R. 1263-7, R. 1263-9, R. 1263-10, R. 1263-12, R. 1264-1, D. 1265-1, R. 3245-1 à R. 3245-4, R. 4231-1 à R. 4231-4, R. 8115-1 à R. 8115-5, R. 8222-1, D. 8223-4, D. 8233-1, R. 8242-1, D. 8254-1, D. 8255-1, R. 8272-8, R. 8272-10, R. 8281-1 à R. 8282-1, R. 8322-2.
            

         

         
            

            
               2015
            

            31 mars

            Loi no 2015-366. Facilitation de l'exercice, par les élus locaux, de leur mandat.
            


— V. C. trav., art. L. 3142-56.
            


— V. CGCT, art. L. 2123-9, App. I. B, vo 
               Contrat de travail.
            



         

         
            

            
               2015
            

            2 avr.

            Ordonnance no 2015-380. Portage salarial. — Ratifiée par L. no 2016-1088 du 8 août 2016, art. 85. — V. C. trav., art. L. 1254-1 à L. 1254-31, L. 2314-17-1, L. 2314-18-2, L. 2323-17 anc., L. 2324-16-1, L. 2324-17-2, L. 3322-4-1, L. 3342-1, L. 8241-1.
            

         

         
            

            
               2015
            

            17 avr.

            Décret no 2015-443. Procédure de dérogation prévue à l'article L. 4153-9 du code du travail pour les jeunes âgés de moins de dix-huit ans.
            


— V. C. trav., art. R. 4153-39 à R. 4153-45.
            


— V. C. rur., art. R. 715-1 à R. 715-3, App. II. A, vo 
               Âge d'admission au travail.
            



         

         
            

            
               2015
            

            17 avr.

            Décret no 2015-444. Modification des articles D. 4153-30 et D. 4153-31 (travail en hauteur des jeunes âgés de moins de 18 ans). — V. ces art.
            

         

         
            

            
               2015
            

            23 avr.

            Décret no 2015-466. Prise en charge des stagiaires de la formation professionnelle. — V. C. trav., art. R. 6341-2 à R. 6341-4, D. 6341-26, R. 6341-27, R. 6341-29, R. 6341-30, R. 6341-49.
            

         

         
            

            
               2015
            

            29 avr.

            Décret no 2015-495. Habilitation des aides à domicile à pratiquer les aspirations endo-trachéales. — V. C. trav., art. D. 7231-1.
            

         

         
            

            
               2015
            

            15 mai

            Décret no 2015-536. Fixation du contingent de médailles militaires pour la période du 1er janvier 2015 au 31 décembre 2017. — V. Décr. no 2008-76 du 24 janv. 2008, art. 1er
               , App. VII, vo 
               Régimes spéciaux.
            

         

         
            

            
               2015
            

            2 juin

            Décret no 2015-600. Suppression des dispositions réglementaires relatives à la déclaration fiscale des employeurs en matière de formation professionnelle. — V. C. trav., art. R. 6331-29 à R. 6331-35.
            

         

         
            

            
               2015
            

            3 juin

            Décret no 2015-612. Transposition de la directive 2014/27/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 février 2014 et modification du code du travail afin de l'aligner sur le règlement (CE) no 1272/2008 du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 2008 relatif à la classification, à l'étiquetage et à l'emballage des substances et des mélanges. — V. C. trav., art. R. 4411-1-1, R. 4411-2 à R. 4411-6, R. 4411-69 à R. 4411-72, R. 4411-74 à R. 4411-82, R. 4412-3, R. 4412-6, R. 4412-39-1, R. 4412-60.
            

         

         
            

            
               2015
            

            3 juin

            Décret no 2015-613. Transposition de la directive 2014/27/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 févr. 2014 et modification du code du travail afin de l'aligner sur le règlement (CE) no 1272/2008 du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 2008 relatif à la classification, à l'étiquetage et à l'emballage des substances et des mélanges. — V. C. trav., art. D. 4152-10, D. 4153-17.
            

         

         
            

            
               2015
            

            10 juin

            Décret no 2015-654. Mise en œuvre de la réforme de la représentativité patronale. — V. C. trav., art. R. 2152-1 à R. 2152-18.
            

         

         
            

            
               2015
            

            10 juin

            Décret no 2015-655. Établissements assujettis à l'obligation d'emploi des travailleurs handicapés en application des articles L. 5212-2 et L. 5212-3 du code du travail. — V. C. trav., art. R. 5212-1.
            

         

         
            

            
               2015
            

            18 juin

            Ordonnance no 2015-682. Simplification des déclarations sociales des employeurs.
            


— V. C. trav., art. L. 1271-1 à L. 1271-3, L. 1271-6, L. 1271-7 à L. 1271-9, L. 1272-1 à L. 1272-3, L. 1272-5, L. 1273-1, L. 1273-2, L. 1273-4, L. 1273-7, L. 1522-1, L. 1522-2 nouv. à L. 1522-4 nouv.
            


— V. C. rur., art. L. 712-8, App. I. B, vo 
               Contrat de travail.
            



         

         
            

            
               2015
            

            23 juin

            Décret no 2015-719. Agrément «entreprise solidaire d'utilité sociale». — V. C. trav., art. R. 3332-21-1, D. 3332-21-2, R. 3332-21-3, R. 3332-21-5.
            

         

         
            

            
               2015
            

            24 juin

            Décret no 2014-731. Formalités administratives nécessaires à l'exercice de l'activité économique des personnes relevant du régime prévu à l'article L. 133-6-8 du code de la sécurité sociale. — V. C. trav., art. R. 5141-29.
            

         

         
            

            
               2015
            

            24 juin

            Décret no 2015-742. Système d'information sur l'offre de formation professionnelle. — V. C. trav., art. R. 6111-1 à R. 6111-4.
            

         

         
            

            
               2015
            

            24 juin

            Décret no 2015-753. Missions des fonds d'assurance formation de non-salariés et rémunération des stagiaires de la formation professionnelle. — V. C. trav., art. R. 6332-64.
            

         

         
            

            
               2015
            

            24 juin

            Décret no 2015-754. Allocation temporaire d'attente. — V. C. trav., art. R. 5423-18, R. 5423-20, R. 5423-21, R. 5423-30, R. 5423-30-1.
            

         

         
            

            
               2015
            

            29 juin

            Décret no 2015-789. Risque d'exposition à l'amiante. — V. C. trav., art. R. 4412-98, R. 4412-110.
            

         

         
            

            
               2015
            

            30 juin

            Décret no 2015-790. Qualité des actions de la formation professionnelle continue. — V. C. trav., art. R. 6316-1 à R. 6316-5.
            

         

         
            

            
               2015
            

            3 juill.

            Décret no 2015-806. Aide à l'embauche d'un premier salarié. — V. App. III. A, vo 
               Embauche et emploi.
            

         

         
            

            
               2015
            

            27 juill.

            Décret no 2015-922. Détermination des droits à l'allocation d'assurance chômage. — V. C. trav., art. R. 5422-2.
            

         

         
            

            
               2015
            

            29 juill.

            Loi no 2015-925. Réforme du droit d'asile. — C. trav., art. L. 5223-1, L. 5223-4.
            

         

         
            

            
               2015
            

            31 juill.

            Décret no 2015-968. Missions et fonctionnement de l'Agence nationale pour l'amélioration des conditions de travail. — V. C. trav., art. R. 4642-1 à R. 4642-10.
            

         

         
            

            
               2015
            

            5 août

            Loi no 2015-988. Mise en accessibilité des établissements recevant du public, des transports publics, des bâtiments d'habitation et de la voirie pour les personnes handicapées et visant à favoriser l'accès au service civique pour les jeunes en situation de handicap. — V. C. trav., art. L. 4142-3-1.
            

         

         
            

            
               2015
            

            6 août

            Loi no 2015-990. Pour la croissance, l'activité et l'égalité des chances économiques.
            


— V. C. trav., art. L. 1233-4, L. 1233-4-1, L. 1233-5, L. 1233-53, L. 1233-58, L. 1233-66 à L. 1233-69, L. 1235-1, L. 1235-16, L. 1242-2, L. 1251-6, L. 1262-2-2, L. 1262-3, L. 1262-4, L. 1262-4-1, L. 1262-4-3, L. 1262-5, L. 1263-3 à L. 1263-7, L. 1264-1 à L. 1264-3, L. 1421-2, L. 1423-3, L. 1423-8, L. 1423-9, L. 1423-10-1, L. 1423-12, L. 1423-13, L. 1442-1, L. 1442-2 nouv., L. 1442-11 nouv., L. 1442-13 nouv. à L. 1442-14 nouv., L. 1442-16 nouv. à L. 1442-16-2, L. 1453-2 nouv., L. 1453-4 nouv. à L. 1453-9, L. 1454-1 à L. 1454-2, L. 1454-4, L. 2314-11, L. 2314-20, L. 2314-24, L. 2314-31, L. 2316-1, L. 2323-4 anc., L. 2324-13, L. 2324-18, L. 2324-22, L. 2327-7, L. 2328-1, L. 2328-2, L. 2335-1, L. 2346-1, L. 2355-1, L. 2365-1, L. 2375-1, L. 2411-1, L. 2411-24, L. 2412-1, L. 2412-15, L. 2413-1, L. 2414-1, L. 2421-2, L. 2439-1, L. 3122-29-1, L. 3132-13, L. 3132-21, L. 3132-24 à L. 3132-26-1, L. 3132-27-1, L. 3132-27-2, L. 3132-29, L. 3142-7, L. 3312-2, L. 3312-5, L. 3312-9, L. 3314-9, L. 3315-2, L. 3322-2, L. 3322-3, L. 3324-10, L. 3324-12, L. 3332-3, L. 3332-10, L. 3332-14, L. 3332-17, L. 3333-7, L. 3334-2, L. 3334-6, L. 3334-8, L. 3334-11, L. 3341-6, L. 3341-7, L. 4614-8, L. 4742-1, L. 5125-1, L. 5125-2, L. 5125-5, L. 5131-8, L. 5134-1 à L. 5134-19, L. 5141-1, L. 5212-7-1, L. 5421-1, L. 5522-22, L. 8113-2-1, L. 8224-3, L. 8234-1, L. 8243-1, L. 8256-3, L. 8272-2, L. 8291-1, L. 8291-2.
            


— V. C. com., art. L. 23-10-1, L. 23-10-3, L. 23-10-4 à L. 23-10-6, L. 23-10-7, L. 23-10-9 à L. 23-10-12, L. 621-4, L. 631-19-2, L. 661-1, App. I. B, vo 
               Contrat de travail.
            


— V. C. civ., art. 2064, App. I. B, vo 
               Contrat de travail.
            


— V. CPI, art. L. 611-7, App. I. B, vo 
               Contrat de travail.
            


— V. CGI, art. 80 quaterdecies
               , App. I. D, vo 
               Salaires.
            


— V. L. no 73-548 du 27 juin 1973, art. 1er
               , App. II. D, vo 
               Santé, hygiène et sécurité des travailleurs.
            


— V. L. no 2014-856 du 31 juill. 2014, art. 18, App. III. A, vo 
               Embauche et emploi.
            


— V. C. transports, art. L. 1331-1 à L. 1331-9, App. VII. J, vo 
               Transports.
            









         

         
            

            
               2015
            

            7 août

            Loi no 2015-991. Nouvelle organisation territoriale de la République.
            


— V. C. trav., art. L. 5141-5, L. 5311-3, L. 5311-3-1, L. 5312-3, L. 5312-4, L. 5312-11, L. 5522-21, L. 6123-3, L. 6123-4, L. 6123-4-1, L. 8221-6.
            


— V. CGCT, art. L. 2333-64, L. 2333-68, App. II. G, vo 
               Versement transport.
            


— V. C. éduc., art. L. 214-13, App. VIII, vo 
               Formation professionnelle.
            




         

         
            

            
               2015
            

            17 août

            Loi no 2015-994. Dialogue social et emploi.
            


— V. C. trav., art. L. 1142-2-1, L. 1143-1, L. 1221-7, L. 1233-30, L. 1233-33, L. 1233-57-3, L. 1233-58, L. 1242-8, L. 1243-2, L. 1243-13, L. 1244-3, L. 1251-12, L. 1251-28, L. 1251-35, L. 1251-36, L. 1254-12, L. 1254-17, L. 2122-6-1, L. 2135-7, L. 2135-11, L. 2141-5, L. 2141-5-1, L. 2141-13, L. 2143-16-1, L. 2151-1, L. 2152-1, L. 2152-2, L. 2152-6, L. 2242-1, L. 2242-2, L. 2242-5 à L. 2242-20, L. 2243-1, L. 2243-2, L. 2261-32, L. 2313-7-1, L. 2313-12, L. 2313-14, L. 2314-7, L. 2314-11, L. 2314-24-1, L. 2314-24-2, L. 2314-25, L. 2322-2, L. 2322-7, L. 2323-1 anc. à L. 2323-67 anc., L. 2324-6, L. 2324-10, L. 2324-13, L. 2324-22-1, L. 2324-22-2, L. 2324-23, L. 2325-5-1, L. 2325-14, L. 2325-14-1, L. 2325-20, L. 2325-26, L. 2325-34, L. 2325-35, L. 2325-37, L. 2325-38, L. 2326-1, L. 2326-2, L. 2326-2-1, L. 2326-3 à L. 2326-9, L. 2327-2, L. 2327-13-1, L. 2327-15, L. 2328-2, L. 2332-1, L. 2332-2, L. 2334-2, L. 2341-12, L. 2353-27-1, L. 23-111-1 à L. 23-115-1, L. 2411-1, L. 2411-25, L. 2412-1, L. 2412-16, L. 2421-2, L. 2421-8-1, L. 2422-1, L. 243-10-1, L. 2622-3, L. 3121-24, L. 3142-8, L. 3164-2, L. 3252-3, L. 3312-7, L. 3341-6, L. 4161-1, L. 4162-2, L. 4162-3, L. 4162-11 à L. 4162-13, L. 4162-16, L. 4162-20, L. 4611-1, L. 4611-3, L. 4612-8, L. 4612-8-1, L. 4612-8-2, L. 4612-9, L. 4612-10, L. 4613-1, L. 4613-2, L. 4614-2, L. 4614-11-1, L. 4614-12, L. 4614-12-1, L. 4616-1, L. 4616-3, L. 4616-6, L. 4622-2, L. 4622-3, L. 4624-1, L. 4624-3 à L. 4624-5, L. 4641-1 à L. 4641-4, L. 5132-3-1, L. 5132-5, L. 5132-11-1, L. 5132-15-1, L. 5134-23-1, L. 5134-25-1, L. 5134-30-2, L. 5134-67-1, L. 5134-69-1, L. 5134-70-1, L. 5134-72-2, L. 5424-22, L. 5424-23, L. 6112-4, L. 6122-1, L. 6222-5-1, L. 6222-18, L. 6325-1 à L. 6325-2, L. 6332-16, L. 6523-1.
            


— V. C. com., art. L. 23-10-7, L. 23-10-11, App. I. B, vo 
               Contrat de travail.
            


— Art. 56. — V. App. I. B, vo 
               Contrat de travail.
            


— V. CSS, art. L. 241-13, App. III. A, vo 
               Embauche et emploi.
            





         

         
            

            
               2015
            

            17 août

            Décret no 2015-998. Groupements d'employeurs pour l'insertion et la qualification. — V. C. trav., art. D. 1253-45 à D. 1253-49, D. 6325-19-1, D. 6325-23.
            

         

         
            

            
               2015
            

            28 août

            Décret no 2015-1093. Modalités de dépôt du contrat de professionnalisation. — V. C. trav., art. D. 6325-1, D. 6325-2, D. 6325-5.
            

         

         
            

            
               2015
            

            21 sept.

            Décret no 2015-1166. Application de la loi no 2015-925 du 29 juillet 2015 relative à la réforme du droit d'asile. — V. C. trav., art. R. 5223-1, R. 5423-18, R. 5423-19, R. 5423-31 à R. 5423-37.
            

         

         
            

            
               2015
            

            23 sept.

            Décret no 2015-1173. Application des dispositions de la loi no 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l'activité et l'égalité des chances économiques relatives aux exceptions au repos dominical dans les commerces de détail situés dans certaines zones géographiques. — V. C. trav., art. R. 3132-16, R. 3132-17, R. 3132-19 à R. 3132-20-1, R. 3132-21-1.
            

         

         
            

            
               2015
            

            28 sept.

            Décret no 2015-1192. Modification de la composition du conseil d'administration de Pôle emploi. — V. C. trav., art. R. 5312-7.
            

         

         
            

            
               2015
            

            7 oct.

            Ordonnance no 2015-1248. Adaptation du code rural et de la pêche maritime au droit de l'Union européenne. — V. CSS, art. L. 241-13, App. II. A, vo 
               Placement et emploi.
            

         

         
            

            
               2015
            

            9 oct.

            Décret no 2015-1264. Inscription par voie électronique sur la liste des demandeurs d'emploi. — V. C. trav., art. R. 5221-47, R. 5221-49, R. 5221-50, R. 5411-2, R. 5411-3, R. 5411-5, R. 5411-14.
            

         

         
            

            
               2015
            

            21 oct.

            Décret no 2015-1327. Diffusion sur un site internet de condamnations prononcées pour travail illégal. — V. C. trav., art. R. 1263-1, R. 1263-12, D. 1265-1, R. 4231-4, R. 8211-1 à R. 8211-8, D. 8223-4, R. 8242-1.
            

         

         
            

            
               2015
            

            26 oct.

            Décret no 2015-1359. Encadrement du recours aux stagiaires par les organismes d'accueil.
            


— V. C. trav., art. R. 1221-26, R. 8113-3-1, R. 8115-6, R. 8322-2.
            


— V. C. éduc., art. R. 124-10 à R. 124-13, App. VIII, vo 
               Formation professionnelle.
            



         

         
            

            
               2015
            

            27 oct.

            Décret no 2015-1363. Coopératives d'activité et d'emploi et entrepreneurs salariés. — V. C. trav., art. R. 7331-1 à R. 7331-12.
            

         

         
            

            
               2015
            

            30 oct.

            Décret no 2015-1378. Obligation de rechercher un repreneur en cas de projet de fermeture d'un établissement. — V. C. trav., art. R. 1233-15 à R. 1233-15-2.
            

         

         
            

            
               2015
            

            5 nov.

            Décret no 2015-1435. Durée minimale de travail en atelier et chantier d'insertion, et diverses mesures relatives à l'insertion par l'activité économique. — V. C. trav., art. R. 5132-8, R. 5132-10-7, R. 5132-25, R. 5132-40, R. 5132-43-5 à R. 5132-43-7, R. 5134-34.
            

         

         
            

            
               2015
            

            24 nov.

            Décret no 2015-1525. Certification et publicité des comptes des syndicats professionnels de salariés et d'employeurs. — V. C. trav., art. D. 2135-8, D. 2135-9.
            

         

         
            

            
               2015
            

            27 nov.

            Loi no 2015-1541. Protection et sécurisation juridique et sociale des sportifs de haut niveau.
            


— V. C. trav., art. L. 2323-85 anc., L. 6222-2, L. 6222-40, L. 6222-41, L. 6324-1.
            


— V. C. sport, art. L. 211-5, L. 222-2 à L. 222-2-10, L. 222-3, L. 222-4 
               [image: images/an.jpg], App. VII. F, vo 
               Sportif professionnel.
            



         

         
            

            
               2015
            

            27 nov.

            Conseil constitutionnel, décision no 2015-500 QPC. — V. C. trav., anc. art. L. 4614-13.
            

         

         
            

            
               2015
            

            3 déc.

            Ordonnance no 2015-1578. Suppression du contrat d'accès à l'emploi et du contrat d'insertion par l'activité, et extension et adaptation du contrat initiative-emploi à la Guadeloupe, à la Guyane, à La Martinique, à la Réunion, à Saint-Barthélemy, à Saint-Martin et à Saint-Pierre-et-Miquelon. — V. C. trav., art. L. 1111-3, L. 1521-2-1, L. 5522-2-1, L. 5522-2-2.
            

         

         
            

            
               2015
            

            3 déc.

            Décret no 2015-1579. Suspension temporaire de la réalisation de prestations de services internationales illégales et compétence des agents de contrôle de l'inspection du travail des services déconcentrés. — V. C. trav., art. R. 1263-11-1 à R. 1263-11-7, R. 8115-2, R. 8115-5, R. 8122-8, R. 8122-9.
            

         

         
            

            
               2015
            

            4 déc.

            Décret no 2015-1588. Organisation et fonctionnement des services de santé au travail des établissements publics de santé, sociaux et médico-sociaux. — V. C. trav., art. D. 4626-2 à D. 4626-8, R. 4626-11 à R. 4626-35.
            

         

         
            

            
               2015
            

            7 déc.

            Décret no 2015-1606. Application des dispositions de la loi no 2015-990 du 6 août 2015 relatives à l'épargne salariale. — V. C. trav., art. D. 3313-7-1, D. 3313-9, D. 3313-11, R. 3313-12, D. 3313-13, R. 3322-1, D. 3323-8, R. 3324-21-1, D. 3324-21-2, D. 3324-25, D. 3324-33, D. 3324-35, D. 3324-37, D. 3324-38, D. 3324-40, R. 3332-4, R. 3332-13-1, R. 3333-6, R. 3334-1-1, R. 3334-1-2, R. 3334-3, D. 3334-3-2, R. 3341-5, R. 3341-6.
            

         

         
            

            
               2015
            

            8 déc.

            Loi no 2015-1592. Consolidation et clarification de l'organisation de la manutention dans les ports maritimes. — V. C. transp., art. L. 5343-1 à L. 5343-4, L. 5343-6 à L. 5343-7-1 
               [image: images/an.jpg], App. VII. E, vo 
               Gens de mer.
            

         

         
            

            
               2015
            

            10 déc.

            Ordonnance no 2015-1628. Garanties consistant en une prise de position formelle, opposable à l'administration, sur l'application d'une norme à la situation de fait ou au projet du demandeur. — V. C. trav., art. L. 2242-9-1 anc., L. 5212-5-1.
            

         

         
            

            
               2015
            

            10 déc.

            Décret no 2015-1616. Régions académiques. — V. C. trav., art. R. 6123-3-3, R. 6123-3-10.
            

         

         
            

            
               2015
            

            10 déc.

            Décret no 2015-1637. Périmètre d'application des critères d'ordre des licenciements pour les entreprises soumises à l'obligation d'établir un plan de sauvegarde de l'emploi. — V. C. trav., art. D. 1233-2.
            

         

         
            

            
               2015
            

            10 déc.

            Décret no 2015-1638. Procédure de reclassement interne hors du territoire national en cas de licenciements pour motif économique. — V. C. trav., art. D. 1233-2-1.
            

         

         
            

            
               2015
            

            17 déc.

            Ordonnance no 2015-1682. Simplification de certains régimes d'autorisation préalable et de déclaration des entreprises et des professionnels. — V. C. trav., art. L. 5321-3, L. 7121-10.
            

         

         
            

            
               2015
            

            21 déc.

            Loi no 2015-1702. De financement de la sécurité sociale pour 2016. — V. C. trav., art. L. 1226-1, L. 2242-5-1 anc., L. 3252-5, L. 5141-1, L. 5427-1, L. 6331-53, L. 8271-6-3.
            

         

         
            

            
               2015
            

            21 déc.

            Décret no 2015-1709. Prime d'activité. — V. C. trav., art. R. 3252-3, R. 3252-5.
            

         

         
            

            
               2015
            

            21 déc.

            Décret no 2015-1710. Prime d'activité. — V. C. trav., art. D. 5132-41, D. 5134-41, D. 5134-64.
            

         

         
            

            
               2015
            

            21 déc.

            Décret no 2015-1722. Suppression du contrat d'accès à l'emploi et du contrat d'insertion par l'activité, et extension et adaptation du contrat initiative-emploi à la Guadeloupe, à la Guyane, à la Martinique, à la Réunion, à Saint-Barthélémy, à Saint-Martin et à Saint-Pierre-et-Miquelon. — V. C. trav., art. R. 5522-12 à R. 5522-15, R. 5522-68, R. 5522-79.
            

         

         
            

            
               2015
            

            21 déc.

            Décret no 2015-1723. Suppression du contrat d'accès à l'emploi et du contrat d'insertion par l'activité, et extension et adaptation du contrat initiative-emploi à la Guadeloupe, à la Guyane, à la Martinique, à la Réunion, à Saint-Barthélémy, à Saint-Martin et à Saint-Pierre-et-Miquelon. — V. C. trav., art. D. 5134-1, D. 5134-64, D. 5521-5, D. 5522-16.
            

         

         
            

            
               2015
            

            23 déc.

            Décret no 2015-1749. Financement des formations dans le cadre du contrat de sécurisation professionnelle par les organismes paritaires collecteurs agréés et les entreprises. — V. C. trav., art. D. 1233-49 à D. 1233-51.
            

         

         
            

            
               2015
            

            24 déc.

            Décret no 2015-1761. Indemnisation des conseillers prud'hommes résidant à Saint-Martin ou à Saint-Barthélemy et siégeant au conseil de prud'hommes de Basse-Terre. — V. C. trav., art. R. 1523-6.
            

         

         
            

            
               2015
            

            28 déc.

            Loi no 2015-1776. Adaptation de la société au vieillissement.
            


— V. C. trav., art. L. 1271-1, L. 1271-2, L. 1271-7, L. 1271-15-1, L. 1271-16, L. 7232-1-2, L. 7232-2, L. 7232-4, L. 7232-5.
            


— V. L. no 2008-496 du 27 mai 2008, art. 1er
               , App. I. B, vo 
               Contrat de travail.
            



         

         
            

            
               2015
            

            29 déc.

            Loi no 2015-1785. De finances pour 2016.
            


— V. C. trav., art. L. 5423-6, L. 6331-53, L. 6331-55.
            


— V. CGI, art. 80 duodecies
               , App. I. D, vo 
               Salaires.
            


— V. CSS, art. L. 241-18, App. I. D, vo 
               Salaires.
            


— V. CGCT, art. L. 2333-64, App. II. G, vo Versement transport.
            





         

         
            

            
               2015
            

            29 déc.

            Loi no 2015-1786. De finances rectificative pour 2015.
            


— V. C. trav., art. L. 3261-3-1.
            


— V. CGI, art. 81, App. I. D, vo 
               Salaires.
            



         

         
            

            
               2015
            

            29 déc.

            Décret no 2015-1863. Traitements de données à caractère personnel destinés à la mise en œuvre de la prime d'activité. — V. C. trav., art. R. 5312-32 à R. 5312-34.
            

         

         
            

            
               2015
            

            30 déc.

            Décret no 2015-1842. Barème des saisies et cessions des rémunérations. — V. C. trav., art. R. 3252-2, R. 3252-3.
            

         

         
            

            
               2015
            

            30 déc.

            Décret no 2015-1885. Simplification du compte personnel de prévention de la pénibilité. — V. C. trav., art. R. 4121-1-1, R. 4412-54, R. 4741-1-1.
            

         

         
            

            
               2015
            

            30 déc.

            Décret no 2015-1886. Portage salarial. — V. C. trav., art. D. 1254-1 à D. 1254-5.
            

         

         
            

            
               2015
            

            30 déc.

            Décret no 2015-1887. Congé de formation économique, sociale et syndicale. — V. C. trav., art. R. 2145-3, R. 3142-1 anc., R. 3142-2 anc., R. 3142-5-1 anc. à 3142-5-3 anc.
            

         

         
            

            
               2015
            

            30 déc.

            Décret no 2015-1889. Composition et fonctionnement du comité d'expertise prévu à l'article L. 5424-23 du code du travail. — V. C. trav., art. D. 5424-66 à D. 5424-69.
            

         


         
            

            
               2016
            

            19 janv.

            
Décret no 2016-27. Obligations des maîtres d'ouvrage et des donneurs d'ordre dans le cadre de la réalisation de prestations de services internationales. — V. C. trav., art. R. 1262-8-1, R. 1263-13 à R. 1263-19, R. 1264-3, R. 8115-5.
            










































































































         

         
            

            
               2016
            

            25 janv.

            
               Décret no 2016-40. Aide à l'embauche dans les petites et moyennes entreprises. — V. App. III. A, vo 
               Embauche et emploi.
            

         

         
            

            
               2016
            

            26 janv.

            Loi no 2016-41. Modernisation du système de santé.
            


— V. C. trav., art. L. 1225-3-1, L. 1225-16, L. 1251-60, L. 4612-1, L. 4623-1, L. 4624-1, L. 5314-2, L. 7123-2-1, L. 7123-27.
            


— V. CSP, art. L. 1244-5, App. II. C, vo 
               Congés.
            



         

         
            

            
               2016
            

            28 janv.

            Décret no 2016-60. Modalités d'acquittement partiel de l'obligation d'emploi des travailleurs handicapés. — V. C. trav., art. R. 5212-5, R. 5212-6, R. 5212-6-1, R. 5212-10.
            

         

         
            

            
               2016
            

            1er févr.

            Décret no 2016-95. Accueil d'un salarié en contrat de professionnalisation au sein de plusieurs entreprises. — V. C. trav., art. D. 6325-30 à D. 6325-32.
            

         

         
            

            
               2016
            

            2 févr.

            Décret no 2016-100. Reconnaissance de la lourdeur du handicap. — V. C. trav., art. R. 5213-39, R. 5213-41, R. 5213-42, R. 5213-44 à R. 5213-49, R. 5213-51.
            

         

         
            

            
               2016
            

            9 févr.

            Arrêté. Application de l'article L. 3132-25-6 du code du travail et autorisation d'ouverture dominicale des commerces de détail situés dans des gares. — V. ss. C. trav., art. L. 3132-25-6.
            

         

         
            

            
               2016
            

            12 févr.

            Décret no 2016-153. Organisation du service public régional de la formation professionnelle. — V. C. trav., art. D. 6121-11.
            

         

         
            

            
               2016
            

            22 févr.

            Décret no 2016-175. Carte d'identification professionnelle des salariés du bâtiment et des travaux publics. — V. C. trav., art. R. 8115-7, R. 8115-8, R. 8291-1 à R. 8295-3.
            

         

         
            

            
               2016
            

            24 févr.

            Décret no 2016-189. Prise en charge par les organismes collecteurs paritaires agréés de la rémunération des stagiaires dans le cadre du plan de formation des employeurs occupant moins de dix salariés. — V. C. trav., art. R. 6331-12.
            

         

         
            

            
               2016
            

            25 févr.

            Décret no 2016-190. Mentions figurant sur le bulletin de paie. — V. C. trav., art. R. 3243-1, R. 3243-2, R. 3243-3.
            

         

         
            

            
               2016
            

            2 mars

            Conseil constitutionnel, décision no 2015-523 QPC. — V. C. trav., anc. art. L. 3141-26.
            

         

         
            

            
               2016
            

            7 mars

            Loi no 2016-274. Droit des étrangers en France. — V. C. trav., art. L. 5221-2-1, L. 5223-1, L. 5523-2, L. 8211-1, L. 8251-2, L. 8252-2, L. 8252-4, L. 8253-1, L. 8254-2 à L. 8254-2-2, L. 8256-2, L. 8271-17, L. 8271-18.
            

         

         
            

            
               2016
            

            14 mars

            Décret no 2016-299. Attributions, composition, mandats et fonctionnement du Conseil national de l'inspection du travail. — V. C. trav., art. D. 8121-2, D. 8121-3, D. 8121-6, D. 8121-7 à D. 8121-9-1.
            

         

         
            

            
               2016
            

            14 mars

            Ordonnance no 2016-301. Partie législative du code de la consommation. — V. C. trav., art. L. 4311-6, L. 5333-1, L. 8113-3.
            

         

         
            

            
               2016
            

            15 mars

            Décret no 2016-303. Modalités d'exercice du droit d'alerte et de retrait des gens de mer à bord des navires. — V. C. trav., art. R. 742-8-12, R. 742-8-13.
            

         

         
            

            
               2016
            

            16 mars

            Décret no 2016-305. Versement des crédits attribués aux organisations professionnelles d'employeurs des secteurs de la production cinématographique, de l'audiovisuel et du spectacle par l'association gestionnaire du fonds paritaire national. — V. C. trav., art. R. 2135-28.
            

         

         
            

            
               2016
            

            23 mars

            Décret no 2016-344. Fixation d'une valeur limite d'exposition professionnelle contraignante pour le styrène. — V. C. trav., art. R. 4412-149.
            

         

         
            

            
               2016
            

            23 mars

            Décret no 2016-345. Composition et fonctionnement de la délégation unique du personnel. — V. C. trav., art. R. 2314-3, R. 2326-1 à R. 2326-6.
            

         

         
            

            
               2016
            

            23 mars

            Décret no 2016-346. Composition et fonctionnement de l'instance mentionnée à l'article L. 2391-1 du code du travail. — V. C. trav., art. R. 2391-1 à R. 2391-4 
               [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               2016
            

            29 mars

            Décret no 2016-380. Modalités de l'accès gratuit aux formations des niveaux V et IV dispensées dans le cadre du service public régional de formation professionnelle. — V. C. trav., art. R. 6121-9, R. 6121-10.
            

         

         
            

            
               2016
            

            31 mars

            Ordonnance no 2016-388. Désignation des conseillers prud'hommes. — V. C. trav., art. L. 1233-15, L. 1421-1, L. 1423-1-1 à L. 1423-2, L. 1423-11, L. 1441-1 à L. 1441-31, L. 1442-3, L. 1442-4, L. 1442-11 nouv., L. 1442-18, L. 1443-1, L. 1443-2, L. 1443-3, L. 1523-1, L. 2411-22.
            

         

         
            

            
               2016
            

            7 avr.

            Ordonnance no 2016-413. Contrôle de l'application du droit du travail. — Ratifiée par L. no 2016-1088 du 8 août 2016, art. 85. — V. C. trav., art. L. 1255-11, L. 1263-6, L. 1264-3, L. 4111-3, L. 4721-8, L. 4722-1, L. 4722-2, L. 4723-1, L. 4723-2, L. 4731-1, L. 4731-2, L. 4731-3, L. 4731-4, L. 4731-5, L. 4732-1, L. 4732-2, L. 4732-3, L. 4733-1 à L. 4733-12, L. 4741-1, L. 4741-3, L. 4741-3-1, L. 4743-3, L. 4744-3, L. 4744-4, L. 4744-6, L. 4751-1 à L. 4753-2, L. 8112-1, L. 8112-2, L. 8113-5, L. 8113-7, L. 8113-9, L. 8114-1, L. 8114-4 à L. 8114-8, L. 8115-1 à L. 8115-8, L. 8123-2, L. 8123-4, L. 8291-2.
            

         

         
            

            
               2016
            

            12 avr.

            Décret no 2016-453. Déroulement des réunions des institutions représentatives du personnel. — V. C. trav., art. D. 2325-1-1, D. 2325-1-2, D. 2325-3-1, D. 2325-3-2, D. 2327-4-5, D. 2333-2, D. 2341-1, D. 2353-6, D. 23-101-1, D. 4614-5-1, D. 4616-6-1.
            

         

         
            

            
               2016
            

            13 avr.

            Loi no 2016-444. Lutte contre le système prostitutionnel. — V. C. trav., art. L. 8112-2.
            

         

         
            

            
               2016
            

            20 avr.

            Loi no 2016-483. Déontologie et aux droits et obligations des fonctionnaires.
            


— V. C. trav., art. L. 1224-3.
            


— V. C. trav. ancien, art. L. 323-2, App. I. B, vo 
               Contrat de travail.
            



         

         
            

            
               2016
            

            25 avr.

            Décret no 2016-510. Contrôle de l'application du droit du travail. — V. C. trav., art. R. 2322-2, R. 2421-9, R. 4611-1, R. 4721-6, R. 4721-10, R. 4731-1, R. 4731-4, R. 4731-5, R. 4731-8, R. 4731-9, R. 4731-11, R. 4731-12, R. 4731-13, R. 4731-14, R. 8111-8, R. 8114-3 à R. 8114-6, R. 8115-9, R. 8115-10.
            

         

         
            

            
               2016
            

            27 avr.

            Décret no 2016-531. Insertion par l'activité économique en milieu pénitentiaire. — V. C. trav., art. R. 5112-17, R. 5132-2, R. 5132-3, R. 5132-7, R. 5132-8, R. 5132-10, R. 5132-27 à R. 5132-29, R. 5132-37, R. 5132-38.
            

         

         
            

            
               2016
            

            4 mai

            Décret no 2016-548. Mesure de l'audience des organisations syndicales concernant les entreprises de moins de onze salariés. — V. C. trav., art. R. 2122-14, R. 2122-15-1, R. 2122-16-1, R. 2122-19 à R. 2122-22, R. 2122-27, R. 2122-32, R. 2122-33, R. 2122-34, R. 2122-36 à R. 2122-39, R. 2122-44, R. 2122-45, R. 2122-47 à R. 2122-48-5, R. 2122-50, R. 2122-52 à R. 2122-52-3, R. 2122-65, R. 2122-72 à R. 2122-74, R. 2122-87, R. 2122-88, R. 2122-90, R. 2122-92.
            

         

         
            

            
               2016
            

            6 mai

            Décret no 2016-558. Corps de l'inspection du travail. — V. Décr. no 2003-770 du 20 août 2003, art. 3-1, App. VI, vo 
               Organismes administratifs du travail.
            

         

         
            

            
               2016
            

            20 mai

            Décret no 2016-660. Justice prud'homale et traitement judiciaire du contentieux du travail.
            


— V. C. trav., art. R. 1412-5, R. 1423-7, R. 1423-33, R. 1423-34, R. 1423-35, R. 1423-51, R. 1423-55, D. 1423-65, R. 1452-1 à R. 1452-5, R. 1453-1, R. 1453-2, R. 1453-4, R. 1453-5, R. 1454-1 à R. 1454-4, R. 1454-7 à R. 1454-10, R. 1454-12 à R. 1454-15, R. 1454-17 à R. 1454-21, R. 1454-25, R. 1454-26, R. 1454-29, R. 1454-31, R. 1454-32, R. 1456-1 à R. 1456-5, R. 1461-1, R. 1461-2, R. 1471-1, R. 1471-2, R. 2312-3, R. 2314-26, R. 2314-28, R. 2324-22 à R. 2324-24, R. 2327-5.
            


— V. C. pr. civ, art. 930-2, 1529, App. V, vo 
               Conflits du travail.
            


— V. COJ, art. R. 441-1, App. V, vo 
               Conflits du travail.
            




         

         
            

            
               2016
            

            1er juin

            Décret no 2016-729. Système d'information concernant les demandeurs d'emploi et salariés mis en œuvre par Pôle emploi. — V. C. trav., art. R. 5312-38 à R. 5312-46.
            

         

         
            

            
               2016
            

            3 juin

            Loi no 2016-731. Lutte contre le crime organisé, le terrorisme et leur financement, et amélioration de l'efficacité et des garanties de la procédure pénale. — V. C. trav., art. L. 8271-6-1.
            

         

         
            

            
               2016
            

            6 juin

            Décret no 2016-750. Liste des activités de services à la personne soumises à agrément ou à autorisation dans le cadre du régime commun de la déclaration. — V. C. trav., art. D. 7231-1.
            

         

         
            

            
               2016
            

            20 juin

            Loi no 2016-816. Économie bleue. — V. C. transp., art. L. 5542-18, L. 5542-48, L. 5543-1-1, L. 5543-2-1, L. 5544-4, L. 5544-16, L. 5561-1, L. 5561-2, L. 5562-1, L. 5562-2, L. 5562-3, L. 5563-1, L. 5563-2, L. 5564-1, L. 5566-1 
               [image: images/an.jpg], App. VIII. E, vo 
               Gens de mer.
            

         

         
            

            
               2016
            

            24 juin

            Loi no 2016-832. Contre la discrimination à raison de la précarité sociale.
            


— V. C. trav., art. L. 1132-1, L. 1133-6.
            


— V. C. pén., art. 225-1, App. I. B, vo 
               Contrat de travail.
            


— V. L. no 2008-496 du 27 mai 2008, art. 1er
               , 2, App. I. B, vo 
               Contrat de travail.
            




         

         
            

            
               2016
            

            29 juin

            Décret no 2016-868. Modalités de consultation des institutions représentatives du personnel. — V. C. trav., art. R. 2242-2 à R. 2242-3, R. 2242-5 à R. 2242-11, R. 2323-1-1, R. 2323-1-2, R. 2323-1-3, R. 2323-1-4, R. 2323-1-6 à R. 2323-1-8, R. 2323-1-11 à R. 2323-1-13, D. 2323-5, D. 2323-7, R. 2323-8 à R. 2323-12, R. 2323-17, R. 4613-5, R. 4614-3, R. 4614-5-2, R. 4614-5-3, R. 4614-18, R. 4616-5, R. 4616-8.
            

         

         
            

            
               2016
            

            7 juill.

            Loi no 2016-925. Liberté de la création, architecture et patrimoine.
            


— V. C. trav., art. L. 2152-2, L. 4622-6, L. 7121-2.
            


— V. C. pén., art. 431-1, App. V, vo 
               Conflits du travail.
            



         

         
            

            
               2016
            

            18 juill.

            Décret no 2016-975. Modalités d'établissement des listes, exercice et formation des défenseurs syndicaux. — V. art. D. 1453-2-1 à D. 1453-2-9.
            

         

         
            

            
               2016
            

            21 juill.

            Décret no 2016-1010. Mise en conformité des dispositions nationales avec le droit de l'Union européenne sur la réception et la surveillance des tracteurs agricoles et forestiers. — V. C. trav., art. R. 4311-5, R. 4312-1-1, R. 4312-2-1, R. 4313-75.
            

         

         
            

            
               2016
            

            26 juill.

            Décret no 2016-1026. Application de l'ordonnance no 2016-315 du 17 mars 2016 relative au commissariat aux comptes. — Art. 92. — V. C. trav., art. R. 5141-25, R. 6352-19.
            

         

         
            

            
               2016
            

            29 juill.

            Décret no 2016-1044. Transmission dématérialisée des déclarations et attestations de détachement de salariés. — V. C. trav., art. R. 1263-4-1, R. 1263-5, R. 1263-6-1, R. 1263-7, R. 1263-12.
            

         

         
            

            
               2016
            

            3 août

            Décret no 2016-1074. Protection des travailleurs contre les risques dus aux champs électromagnétiques. — V. C. trav., art. R. 4152-7-1, R. 4153-22-1, R. 4453-1 à R. 4453-34, R. 4722-21-2, R. 4722-21-3, R. 4724-17-1, R. 4724-17-2, R. 4724-18.
            

         

         
            

            
               2016
            

            8 août

            Loi no 2016-1088. Travail, modernisation du dialogue social et sécurisation des parcours professionnels.
            


— Art. 2 à 8-VIII, 8-XI à 9-III, 10, 11, 16 à 19, 21 à 26, 28, 31 à 36, 39 à 41, 43, 46, 52 à 56, 58, 60, 61, 63, 66 à 68, 71 à 73, 75, 78 à 82, 85, 86, 88 à 91, 93 à 97, 99, 101, 102, 105 à 113, 115 à 117, 119, 121 à 123. — V. C. trav., art. L. 1134-4, L. 1144-3, L. 1145-1, L. 1154-1, L. 1222-5, L. 1224-3-2, L. 1225-4, L. 1225-4-1, L. 1225-9, L. 1225-11, L. 1225-15, L. 1226-2, L. 1226-2-1, L. 1226-4-1, L. 1226-8, L. 1226-10, L. 1226-12, L. 1226-15, L. 1226-20, L. 1226-21, L. 1232-12, L. 1233-3, L. 1233-24-2, L. 1233-30, L. 1233-57-19, L. 1233-61, L. 1233-62, L. 1233-71, L. 1233-85, L. 1233-90-1, L. 1235-3-1 à L. 1235-5, L. 1242-2, L. 1242-7, L. 1244-1, L. 1244-2, L. 1244-4, L. 1251-6, L. 1251-11, L. 1251-37, L. 1251-60, L. 1253-6, L. 1253-8-1, L. 1253-19, L. 1253-24, L. 1254-1, L. 1254-2, L. 1254-9, L. 1255-11, L. 1255-14 à L. 1255-18, L. 1262-2, L. 1262-2-1, L. 1262-4-1, L. 1262-4-4, L. 1262-4-5, L. 1262-4-6, L. 1263-1, L. 1263-3, L. 1263-4-1 à L. 1263-6, L. 1264-1, L. 1264-2, L. 1264-4, L. 1271-5, L. 1272-4, L. 1273-3, L. 1273-5, L. 1321-2, L. 1321-2-1, L. 1441-4, L. 1442-2, L. 1454-1-2, L. 2122-4, L. 2135-11 à L. 2135-13, L. 2135-15, L. 2142-1-3, L. 2142-6, L. 2143-7, L. 2143-13, L. 2143-15, L. 2143-16, L. 2145-1, L. 2145-5 à L. 2145-13, L. 2151-1, L. 2152-1, L. 2152-4, L. 2152-5, L. 2212-1, L. 2212-2, L. 2222-1, L. 2222-5-1, L. 2231-5-1, L. 2231-7, L. 2232-5-1, L. 2232-5-2, L. 2232-9, L. 2232-10-1, L. 2232-12, L. 2232-13, L. 2232-20, L. 2232-32, L. 2232-33 à L. 2232-38, L. 2242-1, L. 2242-8, L. 2242-9, L. 2242-20, L. 2253-3, L. 2253-5 à L. 2253-7, L. 2254-2 à L. 2254-6, L. 2261-7, L. 2261-7-1, L. 2261-10, L. 2261-13, L. 2261-14, L. 2261-14-2 à L. 2261-14-4, L. 2261-19, L. 2261-32 à L. 2261-34, L. 2313-11, L. 2314-10, L. 2314-11, L. 2314-17-1, L. 2314-18-2, L. 2314-20, L. 2314-21, L. 2314-31, L. 2315-1, L. 2315-12, L. 2322-5, L. 2323-3 anc., L. 2323-8 anc., L. 2323-9 anc., L. 2323-13 anc., L. 2323-15 anc., L. 2323-17 anc., L. 2323-18 anc., L. 2323-24 anc., L. 2323-26-1 anc., L. 2323-60 anc., L. 2323-86-1 anc., L. 2324-8, L. 2324-12, L. 2324-13, L. 2324-16-1, L. 2324-17-2, L. 2324-18, L. 2324-19, L. 2325-6, L. 2325-14-1, L. 2325-19, L. 2325-34, L. 2325-35, L. 2325-41-1, L. 2325-43, L. 2325-44, L. 2326-5, L. 2326-6, L. 2327-7, L. 2327-15, L. 2363-6, L. 2373-3, L. 2412-2 à L. 2412-4, L. 2412-7 à L. 2412-9, L. 2412-13, L. 2421-8-1, L. 2622-2, L. 3111-3, L. 3121-1 à L. 3121-69, L. 3122-1 à L. 3122-24, L. 3123-1 à L. 3123-38, L. 3131-1 à L. 3131-3, L. 3132-26, L. 3132-28, L. 3133-1 à L. 3133-12, L. 3134-1, L. 3134-16, L. 3141-1 à L. 3141-33, L. 3142-1 à L. 3142-124, L. 3151-1 à L. 3151-4, L. 3152-1 à L. 3152-4, L. 3153-1, L. 3153-2, L. 3164-4, L. 3171-1, L. 3171-3, L. 3172-1, L. 3221-9, L. 3243-2, L. 3253-23, L. 3334-10, L. 3341-3, L. 3422-1, L. 3422-2, L. 4121-2, L. 4132-3, L. 4154-2, L. 4231-1, L. 4311-6, L. 4412-2, L. 4526-1, L. 4612-1, L. 4612-3, L. 4612-7, L. 4613-1, L. 4614-3, L. 4614-8, L. 4614-11, L. 4614-13, L. 4614-13-1, L. 4616-2, L. 4616-3, L. 4622-3, L. 4624-1 à L. 4624-7, L. 4625-1-1, L. 4711-3, L. 4721-1, L. 4721-2, L. 4721-4, L. 4721-5, L. 4741-9, L. 4744-7, L. 4745-1, L. 4754-1, L. 5125-1, L. 5131-3 à L. 5131-7, L. 5132-6, L. 5132-7, L. 5132-14, L. 5132-15-1, L. 5134-126, L. 5135-7, L. 5143-1, L. 5151-1 à L. 5151-12, L. 5213-2-1, L. 5213-5, L. 5214-3, L. 5214-3-1, L. 5221-7, L. 5312-10, L. 5424-16, L. 5426-1-1, L. 5426-8-1, L. 5426-8-2, L. 6111-6, L. 6111-7, L. 6111-8, L. 6121-5, L. 6211-2, L. 6223-5, L. 6225-4, L. 6227-1 à L. 6227-12, L. 6231-1, L. 6241-9, L. 6315-1, L. 6321-1, L. 6321-13, L. 6323-1, L. 6323-2, L. 6323-6-1, L. 6323-11-1, L. 6323-12, L. 6323-15, L. 6323-24 à L. 6323-41, L. 6324-1, L. 6325-10, L. 6325-13, L. 6331-35, L. 6331-48, L. 6331-48-1, L. 6331-51, L. 6331-54, L. 6331-54-1, L. 6331-57, L. 6332-16, L. 6341-6, L. 6343-2, L. 6353-10, L. 6361-5, L. 6363-1, L. 6422-2, L. 6422-3, L. 6423-1, L. 7111-9, L. 7122-24, L. 7211-3, L. 7213-1, L. 7221-1, L. 7221-2, L. 7232-9, L. 7341-1, L. 7342-1 à L. 7342-6, L. 7413-3, L. 7421-2, L. 7424-3, L. 8112-1, L. 8113-1, L. 8113-2, L. 8113-3 à L. 8113-5, L. 8113-8, L. 8114-2, L. 8115-1, L. 8123-1, L. 8123-6, L. 8124-1, L. 8221-5, L. 8223-1-1, L. 8271-1-2, L. 8271-3, L. 8271-5-1, L. 8271-14, L. 8271-17, L. 8271-19, L. 8272-2, L. 8291-1, L. 8291-2.
            


— Art. 8-VIII, 102-IV. — V. C. rur., art. L. 712-4, L. 712-6, App. I. B, vo 
               Contrat de travail; art. L. 713-2, L. 713-13, L. 714-1, App. II. B, vo 
               Durée du travail; art. L. 717-2, App. II. E, vo 
               Services de santé au travail.
            


— Art. 8-IX. — V. CSS, art. L. 241-18, App. I. D, vo 
               Salaires; art. L. 241-13, App. III. A, vo 
               Embauche et emploi.
            


— Art. 8-X, 9-VIII, 14, 113-IV. — V. C. transp., art. L. 5541-3, L. 5544-1, L. 5544-3, L. 5544-8, L. 5544-10, L. 5544-18, L. 5544-25 
               [image: images/an.jpg], App. VII. E, vo 
               Gens de mer; art. L. 1321-6, L. 1321-7, L. 1321-10, L. 1324-10, L. 1325-1, L. 3312-1, L. 3312-3, L. 3313-2, App. VII. J, vo 
               Transports.
            


— Art. 9-V. — V. CGCT, art. L. 2123-9, App. I. B, vo 
               Contrat de travail.
            


— Art. 9-VIII. — V. CASF, art. L. 423-14 
               [image: images/an.jpg], App. VII. H, vo 
               Assistant maternel.
            


— Art. 11-II. — V. CGI, art. 81, App. I. D, vo 
               Salaires.
            


— Art. 12. — V. ss. C. trav., art. L. 3121-64.
            


— Art. 52. — V. CASF, art. L. 243-1, App. I. B, vo 
               Contrat de travail.
            


— Art. 99. — V. CSS, art. L. 842-8, App. III. A, vo 
               Embauche et emploi.
            











         

         
            

            
               2016
            

            11 août

            Décret no 2016-1117. Fabrication, présentation, vente et usage des produits du tabac, des produits du vapotage et des produits à fumer à base de plantes autres que le tabac. — Art. 1er. — V. CSP, art. R. 3512-2 à R. 3512-9, App. II. D, vo 
               Santé, hygiène et sécurité des travailleurs.
            

         

         
            

            
               2016
            

            1er sept.

            Décret no 2016-1192. Dépenses déductibles de la contribution prévue à l'article L. 5212-9 du code du travail. — V. C. trav., art. D. 5212-29.
            

         

         
            

            
               2016
            

            14 sept.

            Décret no 2016-1223. Modification de la composition du Conseil supérieur de la prud'homie. — V. C. trav., art. R. 1431-4 à R. 1431-6, R. 1431-11.
            

         

         
            

            
               2016
            

            5 oct.

            Décret no 2016-1318. Opérations sur les installations électriques ou dans leur voisinage. — V. C. trav., art. R. 4544-11.
            

         

         
            

            
               2016
            

            6 oct.

            Décret no 2016-1331. Obligations des entreprises en matière de vestiaires et de restauration sur les lieux de travail. — V. C. trav., art. R. 4228-2, R. 4228-23.
            

         

         
            

            
               2016
            

            7 oct.

            Loi no 2016-1321. Pour une République numérique.
            


— V. C. trav., art. L. 5212-13, L. 6111-2, L. 6321-1, L. 7124-1.
            


— Art. 102, App. VII. G, vo 
               Joueur professionnel salarié de jeu vidéo.
            



         

         
            

            
               2016
            

            11 oct.

            Décret no 2016-1358. Conditions d'exercice des collaborateurs médecins dans les services de santé au travail. — V. C. trav., art. R. 4623-25, R. 4623-25-1.
            

         

         
            

            
               2016
            

            11 oct.

            Décret no 2016-1359. Désignation des conseillers prud'hommes. — V. C. trav., art. R. 1422-2, R. 1423-4 à R. 1423-6, R. 1423-15, R. 1423-24, R. 1423-37, R. 1423-41, R. 1423-44 à R. 1423-49, R. 1423-51, D. 1423-58, D. 1423-59, D. 1423-70, R. 1431-3, R. 1441-1 à R. 1441-26, R. 1443-1 à R. 1443-3, D. 1442-1, R. 1442-2, D. 1442-3, D. 1442-11, D. 1442-12, D. 1442-14, D. 1442-15, D. 1442-17 à D. 1442-19, R. 1523-1, R. 3252-10, R. 3252-20, R. 7215-1 à R. 7215-3.
            

         

         
            

            
               2016
            

            12 oct.

            Décret no 2016-1367. Mise en œuvre du compte personnel d'activité. — V. C. trav., art. D. 6323-3-1.
            

         

         
            

            
               2016
            

            19 oct.

            Décret no 2016-1399. Procédure de restructuration des branches. — V. C. trav., art. D. 2261-14, D. 2261-15.
            

         

         
            

            
               2016
            

            20 oct.

            Décret no 2016-1417. Simplification des obligations des entreprises en matière d'affichage et de transmission de documents à l'administration. — V. C. trav., art. R. 1251-9, R. 1321-1, R. 2262-3, R. 3134-2, R. 3172-1, R. 3172-9, R. 3221-2, R. 3222-3, R. 4152-23, R. 4523-9, R. 4523-12, R. 4532-92, R. 4616-3, R. 7123-15, R. 7214-17, R. 7214-19.
            

         

         
            

            
               2016
            

            20 oct.

            Décret no 2016-1418. Simplification des obligations des entreprises en matière d'affichage et de transmission de documents à l'administration. — V. C. trav., art. D. 2232-2, D. 3123-1, D. 3141-6, D. 3141-28, D. 3171-15, D. 3171-17, D. 4622-34, D. 4632-1, D. 4632-2, D. 7121-45.
            

         

         
            

            
               2016
            

            20 oct.

            Décret no 2016-1419. Mise en œuvre de la réforme de la représentativité patronale. — V. C. trav., art. R. 2151-1, R. 2152-1, R. 2152-6, R. 2152-6-1, R. 2152-7, R. 2152-8, R. 2152-9, R. 2152-11, R. 2152-14, R. 2152-16, R. 2261-1-1, R. 2261-1-2.
            

         

         
            

            
               2016
            

            25 oct.

            Décret no 2016-1435. Garanties consistant en une prise de position formelle, opposable à l'administration, sur l'application d'une norme à la situation de fait ou au projet du demandeur. — V. C. trav., art. D. 2261-3, R. 5212-2-3 à R. 5212-2-5.
            

         

         
            

            
               2016
            

            25 oct.

            Décret no 2016-1437. Appréciation du franchissement du seuil de 300 salariés en matière d'information-consultation et de fonctionnement du comité d'entreprise. — V. C. trav., art. R. 2323-12-1, R. 2325-3-3.
            

         

         
            

            
               2016
            

            28 oct.

            Décret no 2016-1456. Diverses dispositions relatives à l'entrée, au séjour et au travail des étrangers en France. — V. C. trav., art. R. 5221-1, R. 5221-2, R. 5221-4 à R. 5221-8-1, R. 5221-10, R. 5221-11, R. 5221-19 à R. 8221-21, R. 5221-24, R. 5221-26 à R. 5221-29, R. 5221-33, R. 5221-43, R. 5221-45, R. 8252-2, R. 8252-5, R. 8252-6, R. 8252-10, R. 8252-11.
            

         

         
            

            
               2016
            

            28 oct.

            Décret no 2016-1461. Liste des domaines pour lesquels l'étranger qui entre en France afin d'y exercer une activité salariée pour une durée inférieure ou égale à trois mois est dispensé d'autorisation de travail. — V. C. trav., art. D. 5221-2-1.
            

         

         
            

            
               2016
            

            28 oct.

            Décret no 2016-1463. Liste des diplômes prévue aux art. L. 311-11, L. 313-10 et au 1o de l'article L. 313-20 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile et seuil de rémunération prévu à l'article L. 311-11 du même code. — V. C. trav., art. D. 5221-21-1.
            

         

         
            

            
               2016
            

            28 oct.

            Décret no 2016-1473. Modalités de prise en compte des actions conduites par anticipation dans le cadre de l'obligation de revitalisation des bassins d'emploi. — V. C. trav., art. D. 1233-41.
            

         

         
            

            
               2016
            

            28 oct.

            Décret no 2016-1474. Prise en compte, pour la mesure de la représentativité patronale, des organisations professionnelles d'employeurs adhérant à plusieurs organisations de niveau national et interprofessionnel. — V. C. trav., art. D. 2152-9-1.
            

         

         
            

            
               2016
            

            10 nov.

            Ordonnance no 2016-1519. Création au sein du service public de l'emploi de l'établissement public chargé de la formation professionnelle des adultes. — Ratifiée par L. no 2017-204 du 21 févr. 2017. — V. C. trav., art. L. 5311-2, L. 5315-1 à L. 5315-10.
            

         

         
            

            
               2016
            

            14 nov.

            Loi no 2016-1524. Liberté, indépendance et pluralisme des médias. — V. C. trav., art. L. 1161-1, L. 7111-5-2, L. 7111-11.
            

         

         
            

            
               2016
            

            15 nov.

            Décret no 2016-1539. Établissement public chargé au sein du service public de l'emploi de la formation professionnelle des adultes.
            


— V. C. trav., art. R. 5315-1 à R. 5315-14, R. 6341-34, R. 6341-37, R. 6341-38.
            


— V. C. éduc, art. L. 214-13, App. VIII, vo 
               Formation professionnelle.
            



         

         
            

            
               2016
            

            15 nov.

            Décret no 2016-1540. Critères de priorité des opérations de restructuration des branches professionnelles. — V. C. trav., art. R. 2261-15.
            

         

         
            

            
               2016
            

            17 nov.

            Décret no 2016-1550. Dispositions de la partie réglementaire du code des transports. — V. C. transp., art. R. 3315-11, App. VII, vo 
               Régimes spéciaux.
            

         

         
            

            
               2016
            

            18 nov.

            Décret no 2016-1551. Durée du travail, repos et congés. — V. C. trav., art. R. 1262-5, R. 2323-17, R. 3111-1, R. 3121-1 à R. 3121-3, R. 3121-8 à R. 3121-16, R. 3121-26, R. 3121-29 à R. 3121-35, R. 3122-1 à R. 3122-15, R. 3123-1, R. 3124-1 à R. 3124-11, R. 3124-13, R. 3124-15, R. 3135-1, R. 3141-4, R. 3143-1, R. 3334-1-1, R. 4321-5, R. 4412-118, R. 5122-8, R. 5122-18, R. 5122-19, R. 5134-175, R. 5213-45, R. 6227-2, R. 6341-27, R. 7213-9, R. 7213-12.
            

         

         
            

            
               2016
            

            18 nov.

            Décret no 2016-1552. Congés autres que les congés payés. — V. C. trav., art. R. 1262-5, R. 2145-1, R. 2145-3 à R. 2145-8, R. 2146-6, R. 2323-17, R. 3142-17, R. 3142-22 à R. 3142-31, R. 3142-33, R. 3142-34, R. 3142-36, R. 3142-39, R. 3142-40, R. 3142-42, R. 3142-44 à R. 3142-53, R. 3142-55, R. 3142-58, R. 3142-71, R. 3143-2, R. 3143-2-1, R. 3143-3, R. 4614-25, R. 4614-30.
            

         

         
            

            
               2016
            

            18 nov.

            Décret no 2016-1553. Durée du travail, repos et congés.
            


— V. C. trav., art. D. 1271-5, D. 1273-5, D. 1273-7, D. 3121-4 à D. 3121-7, D. 3121-17 à D. 3121-25, D. 3121-27, D. 3121-28, D. 3123-2 à D. 3123-4, D. 3131-1 à D. 3131-7, D. 3141-3, D. 3141-8, D. 3141-9, D. 3171-1, D. 3171-5, D. 3171-10, D. 3171-12, D. 3171-13, D. 3171-16, D. 5522-6, D. 6341-26, D. 7121-28, D. 7121-31, D. 7121-35.
            


— V. CSS, art. D. 241-7, App. III. A, vo 
               Embauche et emploi.
            



         

         
            

            
               2016
            

            18 nov.

            Décret no 2016-1554. Congé de proche aidant. — V. C. trav., art. D. 3142-7 à D. 3142-9, D. 3142-11 à D. 3142-13.
            

         

         
            

            
               2016
            

            18 nov.

            Décret no 2016-1555. Congés autres que les congés payés. — V. C. trav., art. D. 1442-9, D. 3142-2, D. 3142-3, D. 3142-5, D. 3142-6, D. 3142-14 à D. 3142-16, D. 3142-18 à D. 3142-21, D. 3142-32, D. 3142-35, D. 3142-37, D. 3142-38, D. 3142-41, D. 3142-43, D. 3142-54, D. 3142-56, D. 3142-57, D. 3142-59 à D. 3142-70, D. 3142-72, D. 3142-73 à D. 3142-76.
            

         

         
            

            
               2016
            

            18 nov.

            Décret no 2016-1556. Procédure de transmission des conventions et accords d'entreprise aux commissions paritaires permanentes de négociation et d'interprétation. — V. C. trav., art. D. 2232-1-1, D. 2232-1-2.
            

         

         
            

            
               2016
            

            19 nov.

            Loi no 2016-1547. Justice du XXIe siècle.
            


— V. C. trav., art. L. 1132-1, L. 1134-6 à L. 1134-10, L. 3253-17, L. 4162-13.
            


— V. C. com., art. L. 621-4, L. 622-10, L. 641-13, App. I. B, vo 
               Contrat de travail.
            


— V. C. pén., art. 225-1, 225-3, App. I. B, vo 
               Contrat de travail.
            


— V. L. no 2008-496 du 27 mai 2008, art. 1er
               , 2, 4, App. I. B, vo 
               Contrat de travail.
            





         

         
            

            
               2016
            

            21 nov.

            Ordonnance no 2016-1562. Diverses mesures institutionnelles relatives à la collectivité de Corse. — V. C. trav., art. L. 6123-3 à L. 6123-4-1.
            

         

         
            

            
               2016
            

            23 nov.

            Décret no 2016-1574. Représentants des parents d'élèves siégeant dans les conseils départementaux, régionaux, académiques et nationaux. — V. C. éduc., art. R. 236-2, App. II. C, vo 
               Congés.
            

         

         
            

            
               2016
            

            23 nov.

            Décret no 2016-1582. Barème de l'indemnité forfaitaire de conciliation fixé à l'article D. 1235-21. — V. C. trav., art. D. 1235-21.
            

         

         
            

            
               2016
            

            24 nov.

            Décret no 2016-1592. Remboursement des prestations indûment versées par Pôle emploi. — V. C. trav., art. R. 5426-19.
            

         

         
            

            
               2016
            

            5 déc.

            Décret no 2016-1676. Vote par voie électronique pour l'élection des délégués du personnel et des représentants du personnel au comité d'entreprise. — V. C. trav., art. R. 2314-8, R. 2314-14, R. 2314-19, R. 2324-4, R. 2324-10, R. 2324-15.
            

         

         
            

            
               2016
            

            9 déc.

            Loi no 2016-1690. Compétence du Défenseur des droits pour l'orientation et la protection des lanceurs d'alerte. — V. L. no 2011-333 du 29 mars 2011, art. 20, App. I. B, vo 
               Contrat de travail.
            

         

         
            

            
               2016
            

            9 déc.

            Loi no 2016-1691. Transparence, lutte contre la corruption et modernisation de la vie économique.
            


— V. C. trav., art. L. 1132-3-3, L. 1161-1, L. 4133-5, L. 6122-1.
            


— Art. 17. — V. ss. C. trav., art. L. 1321-1.
            


— V. C. com., art. L. 631-19-2, App. I. B, vo 
               Contrat de travail.
            




         

         
            

            
               2016
            

            12 déc.

            Décret no 2016-1711. Aménagement de l'apprentissage pour les travailleurs handicapés et les sportifs de haut niveau. — V. C. trav., art. R. 6222-49, R. 6222-49-1, R. 6222-59 à R. 6222-65.
            

         

         
            

            
               2016
            

            15 déc.

            Décret no 2016-1748. Dématérialisation de la déclaration subsidiaire de détachement effectuée par les maîtres d'ouvrage et donneurs d'ordre. — V. C. trav., art. R. 1263-13, R. 8293-1 à R. 8293-5.
            

         

         
            

            
               2016
            

            16 déc.

            Décret no 2016-1761. Modalités selon lesquelles s'exercent les contestations relatives aux experts agréés auxquels le CHSCT peut faire appel. — V. C. trav., art. R. 4614-19, R. 4614-20, R. 4616-8.
            

         

         
            

            
               2016
            

            16 déc.

            Décret no 2016-1762. Dématérialisation des bulletins de paie et accessibilité dans le cadre du compte personnel d'activité. — V. C. trav., art. D. 3243-7 à D. 3243-9, R. 3246-2.
            

         

         
            

            
               2016
            

            16 déc.

            Décret no 2016-1763. Accès des groupements d'employeurs aux aides publiques en matière d'emploi et de formation professionnelle au titre de leurs entreprises adhérentes. — V. C. trav., art. D. 1253-50 à D. 1253-52.
            

         

         
            

            
               2016
            

            18 déc.

            Arrêté. Agrément de l'avenant no 1 à la convention du 26 janvier relative au contrat de sécurisation professionnelle. — V. Conv. du 26 janv. 2015, art. 31, App. III. A, vo 
               Embauche et emploi.
            

         

         
            

            
               2016
            

            20 déc.

            Décret no 2016-1797. Modalités d'approbation par consultation des salariés de certains accords d'entreprise. — V. C. trav., art. D. 2232-2, D. 2232-6 à D. 2232-9.
            

         

         
            

            
               2016
            

            21 déc.

            Décret no 2016-1826. Modalités de déclaration de l'engagement associatif bénévole dans le cadre du compte d'engagement citoyen. — V. C. trav., art. R. 5151-16 à R. 5151-19.
            

         

         
            

            
               2016
            

            22 déc.

            Décret no 2016-1834. Organisation, missions, composition et fonctionnement du Conseil d'orientation des conditions de travail et des comités régionaux. — V. C. trav., art. R. 3163-6, R. 3164-3, R. 4313-36, R. 4313-88, R. 4411-83, R. 4534-156, R. 4614-7, R. 4614-9, D. 4622-44, D. 4622-53, R. 4641-1 à R. 4641-22, R. 8123-8, R. 8123-9.
            

         

         
            

            
               2016
            

            23 déc.

            Loi no 2016-1827. De financement de la sécurité sociale pour 2017. — V. C. trav., art. L. 1271-1, L. 5141-1, L. 5141-3, L. 5141-4, L. 6331-48 nouv., L. 6331-51, L. 8271-6-4, L. 8271-8-1.
            

         

         
            

            
               2016
            

            23 déc.

            Décret no 2016-1855. Parcours contractualisé d'accompagnement vers l'emploi et l'autonomie et garantie jeunes. — V. C. trav., art. R. 5131-4 à R. 5131-25.
            

         

         
            

            
               2016
            

            27 déc.

            Loi no 2016-1867. Sapeurs-pompiers professionnels et sapeurs-pompiers volontaires. — V. C. trav., art. L. 5151-9, L. 5151-11.
            

         

         
            

            
               2016
            

            27 déc.

            Décret no 2016-1899. Mise en œuvre du dispositif d'emploi accompagné et financement du compte personnel de formation des travailleurs handicapés. — V. C. trav., art. D. 5213-88 à D. 5213-93, D. 6323-29.
            

         

         
            

            
               2016
            

            27 déc.

            Décret no 2016-1908. Modernisation de la médecine du travail. — V. C. trav., art. R. 1221-1 à R. 1221-3, R. 1262-9, R. 1262-13, R. 1262-14, R. 3122-11, R. 3122-12, R. 4121-4, R. 4153-40, R. 4323-56, R. 4412-6, R. 4412-12, R. 4412-44, R. 4412-45, R. 4412-47, R. 4412-48, R. 4412-50, R. 4412-51-1, R. 4412-55, R. 4412-57, R. 4412-59, R. 4412-160, R. 4426-7 à R. 4426-9, R. 4426-11, R. 4435-2, R. 4435-5, R. 4436-1, R. 4446-3, R. 4447-1, R. 4452-11, R. 4452-19, R. 4452-29, R. 4452-31, R. 4453-8, R. 4453-10, R. 4453-17, R. 4453-19, R. 4453-21, R. 4453-26, R. 4462-27, R. 4512-9, R. 4513-11, R. 4513-12, R. 4542-17, R. 4544-10, R. 4622-18, D. 4622-22, D. 4622-23, D. 4622-28, R. 4623-1, R. 4624-3, R. 4624-4, R. 4624-10 à R. 4624-58, R. 4625-1 à R. 4625-20, D. 4625-22, D. 4625-28, D. 4625-29, D. 4625-33, D. 4625-34, R. 5132-26-6 à R. 5132-26-8, R. 5213-42, R. 6222-40-1, R. 6223-15, D. 6325-30, R. 7122-31, R. 7123-4, R. 7123-5, R. 7123-7, R. 7214-2 à R. 7214-4, R. 7214-9 à R. 7214-20, R. 7215-1 à R. 7215-3, R. 7216-1 à R. 7216-9.
            

         

         
            

            
               2016
            

            28 déc.

            Loi no 2016-1888. Modernisation, développement et protection des territoires de montagne. — V. C. trav., art. L. 1253-20.
            

         

         
            

            
               2016
            

            28 déc.

            Décret no 2016-1895. Activités de services à la personne. — V. C. trav., art. D. 7231-1, R. 7232-2, R. 7232-4 à R. 7232-22, D. 7233-1, D. 7233-3 à D. 7233-5, D. 7233-8.
            

         

         
            

            
               2016
            

            28 déc.

            Décret no 2016-1907. Divorce prévu par l'article 229-1 du code civil et diverses dispositions en matière successorale. — V. C. trav., art. R. 3324-22, R. 5423-4, R. 5423-26.
            

         

         
            

            
               2016
            

            28 déc.

            Décret no 2016-1948. Déontologie et discipline des conseillers prud'hommes. — V. C. trav., art. R. 1423-55, R. 1431-3-1, D. 1442-20 à R. 1442-22-17, D. 1442-23.
            

         

         
            

            
               2016
            

            28 déc.

            Décret no 2016-1950. Traitement de données à caractère personnel liés au compte personnel d'activité. — V. C. trav., art. R. 5151-1 à R. 5151-10.
            

         

         
            

            
               2016
            

            28 déc.

            Décret no 2016-1970. Compte d'engagement citoyen du compte personnel d'activité. — V. C. trav., art. D. 5151-11 à D. 5151-15.
            

         

         
            

            
               2016
            

            29 déc.

            Loi no 2016-1917. De finances pour 2017.
            


— V. C. trav., art. L. 3252-3, L. 3253-8, L. 3253-17, L. 5133-9, L. 5312-1, L. 5423-7, L. 5423-24, L. 5423-25, L. 5425-3, L. 5426-5, L. 5429-1, L. 7122-23, L. 7122-24, L. 7232-8, L. 7233-7, L. 8253-1.
            


— V. CGI, art. 80 quaterdecies
               , 204 A, 204 B, 204 D à 204 N, App. I. D, vo 
               Salaires.
            



         

         
            

            
               2016
            

            29 déc.

            Loi no 2016-1918. De finances rectificative pour 2016.
            


— V. C. trav., art. L. 5312-1, L. 5312-7, L. 5312-12, L. 5423-24, L. 5423-25, L. 5423-28 à L. 5423-31, L. 5424-21, L. 5426-8-1 à L. 5426-8-3.
            


— V. CGI, art. 80 duodecies
               , App. I. D, vo 
               Salaires.
            


— V. CGCT, art. L. 2333-67, App. II. G, vo 
               Versement transport.
            




         

         
            

            
               2016
            

            30 déc.

            Décret no 2016-1999. Mise en œuvre du compte personnel d'activité pour les travailleurs indépendants, les membres des professions libérales et des professions non salariées, leurs conjoints collaborateurs et les artistes auteurs. — V. C. trav., art. D. 5151-10, D. 6323-22 à D. 6323-28.
            

         


         
            

            
               2017
            

            12 janv.

            
Ordonnance no 2017-28. Constitution et fonctionnement des groupements de coopération sanitaire. — Ratifiée par L. no 2019-774 du 24 juill. 2019, art. 77. — V. C. trav., art. L. 4111-1, L. 4111-2.
            




























































































         

         
            

            
               2017
            

            26 janv.

            Décret no 2017-81. Autorisation environnementale. — V. C. trav., art. R. 4612-4, R. 4612-5.
            

         

         
            

            
               2017
            

            27 janv.

            Loi no 2017-86. Égalité et citoyenneté.
            


— V. C. trav., art. L. 1131-2, L. 1134-7, L. 1221-13, L. 1321-3, L. 3142-54-1, L. 3142-58, L. 3142-58-1, L. 5131-6-1, L. 5151-9, L. 5151-11, L. 5223-1, L. 6111-2, L. 6111-3, L. 6111-5, L. 6231-1.
            


— V. C. pén., art. 225-2, App. I. B, vo 
               Contrat de travail.
            


— V. L. no 2008-496 du 27 mai 2008, art. 4, App. I. B, vo 
               Contrat de travail.
            




         

         
            

            
               2017
            

            16 févr.

            Décret no 2017-199. Contrat d'apprentissage dans le secteur public non industriel et commercial. — V. C. trav., art. D. 6271-1 à D. 6272-2.
            

         

         
            

            
               2017
            

            27 févr.

            Décret no 2017-249. Seuils d'assujettissement aux obligations de participation au développement de la formation professionnelle continue des employeurs. — V. C. trav., art. D. 6122-1, R. 6331-2, R. 6331-12.
            

         

         
            

            
               2017
            

            28 févr.

            Loi no 2017-256. Égalité réelle outre-mer et autres dispositions en matière sociale et économique.
            


— V. C. trav., art. L. 1132-1, L. 5522-21.
            


— V. L. no 2008-496 du 27 mai 2008, art. 1er
               , App. I. B, vo 
               Contrat de travail.
            



         

         
            

            
               2017
            

            28 févr.

            Décret no 2017-266. Création d'un traitement automatisé de données à caractère personnel pour le dépôt et la gestion des candidatures aux fonctions de conseiller prud'homme. — V. C. trav., art. D. 1441-22-1 à D. 1441-22-4, D. 1441-24-1 à D. 1441-24-3.
            

         

         
            

            
               2017
            

            1er mars

            Loi no 2017-261. Éthique du sport, régulation et transparence du sport professionnel. — V. C. sport, art. L. 222-2-1, L. 222-2-2, L. 222-2-10-1 
               [image: images/an.jpg], App. VII. F, vo 
               Sportif professionnel.
            

         

         
            

            
               2017
            

            1er mars

            Décret no 2017-272. Exercice des attributions des agents de contrôle de l'inspection du travail par des agents de contrôle assimilés relevant du ministre de la défense. — V. C. trav., art. R. 8111-12.
            

         

         
            

            
               2017
            

            22 mars

            Décret no 2017-382. Parcours de formation, forfaits de prise en charge des actions de professionnalisation et justificatifs d'assiduité d'une personne en formation. — V. C. trav., art. D. 6353-4.
            

         

         
            

            
               2017
            

            22 mars

            Décret no 2017-383. Attribution des compétences au sein de la juridiction administrative en matière de représentativité des organisations professionnelles d'employeurs. — V. C. trav., art. R. 2152-19.
            

         

         
            

            
               2017
            

            24 mars

            Décret no 2017-396. Dispositions relatives à la Cour de cassation. — V. COJ, art. R. 441-1, App. V, vo 
               Conflits du travail.
            

         

         
            

            
               2017
            

            3 avr.

            Décret no 2017-473. Modification du décret no 2016-1899 relatif à la mise en œuvre du dispositif d'emploi accompagné et au financement du compte personnel de formation des travailleurs handicapés. — V. C. trav., art. D. 5213-88, D. 5213-90.
            

         

         
            

            
               2017
            

            6 avr.

            Décret no 2017-501. Conditions de délégation des agents des greffes. — Art. 2. — V. C. trav., art. R. 1423-50.
            

         

         
            

            
               2017
            

            12 avr.

            Décret no 2017-541. Code de déontologie du service public de l'inspection du travail. — V. C. trav., art. R. 8124-1 à R. 8124-33.
            

         

         
            

            
               2017
            

            14 avr.

            Convention. Indemnisation du chômage. — V. App. III. C, vo 
               
                  Chômage
                
               [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               2017
            

            25 avr.

            Décret no 2017-631. Constitution et fonctionnement des groupements de coopération sanitaire. — V. C. trav., art. R. 4615-1, R. 4615-3 à R. 4615-8, R. 4615-9-1, R. 4615-11 à R. 4615-14, R. 4615-17, R. 4615-19, R. 4615-20.
            

         

         
            

            
               2017
            

            25 avr.

            Décret no 2017-633. Interdiction de vapoter dans certains lieux à usage collectif. — V. CSP, art. R. 3513-2 à R. 3513-4, R. 3515-7 et R. 3515-8, App. II. D, vo 
               Santé, hygiène et sécurité des travailleurs.
            

         

         
            

            
               2017
            

            27 avr.

            Ordonnance no 2017-647. Prise en compte de l'ancienneté dans les contrats de travail à caractère saisonnier et à leur reconduction. — V. C. trav., art. L. 1244-2-1, L. 1244-2-2.
            

         

         
            

            
               2017
            

            27 avr.

            Décret no 2017-663. Modalités de mise en place et de fonctionnement des commissions paritaires régionales interprofessionnelles pour les salariés et les employeurs des entreprises de moins de onze salariés. — V. C. trav., art. R. 23-111-1 à R. 23-113-4.
            

         

         
            

            
               2017
            

            27 avr.

            Décret no 2017-684. Formation initiale et continue des conseillers prud'hommes. — V. C. trav., art. D. 1442-1, D. 1442-7, D. 1442-10-1 à D. 1442-10-6.
            

         

         
            

            
               2017
            

            2 mai

            Décret no 2017-692. Durée minimale d'indemnisation des demandeurs d'emploi par le régime d'assurance chômage. — V. C. trav., art. R. 5422-1.
            

         

         
            

            
               2017
            

            2 mai

            Décret no 2017-714. Formations visant à améliorer les pratiques du dialogue social communes aux salariés, aux employeurs, à leurs représentants, aux magistrats judiciaires ou administratifs et aux agents de la fonction publique. — V. C. trav., art. R. 2212-1 à R. 2212-3.
            

         

         
            

            
               2017
            

            3 mai

            Décret no 2017-751. Contribution destinée à compenser les coûts de mise en place du système dématérialisé de déclaration et de contrôle des détachements de travailleurs. — V. C. trav., art. R. 1263-20.
            

         

         
            

            
               2017
            

            3 mai

            Décret no 2017-752. Publicité des accords collectifs. — V. C. trav., art. R. 2231-1-1.
            

         

         
            

            
               2017
            

            4 mai

            Décret no 2017-772. Organisation de l'échange de données dématérialisées relatives à la formation professionnelle entre les organismes financeurs de la formation professionnelle, les institutions et organismes chargés du conseil en évolution professionnelle et le compte personnel de formation. — V. C. trav., art. R. 6323-13 à R. 6323-15.
            

         

         
            

            
               2017
            

            4 mai

            Décret no 2017-774. Responsabilité sociale des plateformes de mise en relation par voie électronique. — V. C. trav., art. D. 7342-1 à D. 7342-5.
            

         

         
            

            
               2017
            

            5 mai

            Décret no 2017-825. Renforcement des règles visant à lutter contre les prestations de services internationales illégales. — V. C. trav., art. R. 1262-2, R. 1263-3, R. 1263-4, R. 1263-6, R. 1263-8-1, R. 1263-11-2, R. 1263-11-3, R. 1263-11-6, R. 1263-12-1, R. 1263-14, D. 1263-21, R. 1264-2, R. 8115-5, R. 8272-9, R. 8294-8.
            

         

         
            

            
               2017
            

            5 mai

            Décret no 2017-826. Intéressement à la reprise d'activité des bénéficiaires de l'allocation de solidarité spécifique et suppression de l'allocation temporaire d'attente. — V. C. trav., art. R. 5141-7, R. 5423-18 à R. 5423-30-1, D. 5423-38 à D. 5423-47, R. 5425-1 à R. 5425-10, R. 5425-14 à R. 5425-16, R. 5426-18.
            

         

         
            

            
               2017
            

            5 mai

            Décret no 2017-828. Accès des sapeurs-pompiers volontaires au compte d'engagement citoyen du compte personnel d'activité. — V. C. trav., art. D. 5151-14.
            

         

         
            

            
               2017
            

            6 mai

            Décret no 2017-892. Diverses mesures de modernisation et de simplification de la procédure civile.
            


— V. C. trav., art. R. 3252-4, R. 3252-25.
            


— V. C. pr. civ., art. 446-2, App. V, vo 
               Conflits du travail.
            



         

         
            

            
               2017
            

            9 mai

            Décret no 2017-858. Modalités de décompte et de déclaration des effectifs, au recouvrement et au calcul des cotisations et des contributions sociales. — V. C. trav., art. R. 3243-1, R. 3243-2.
            

         

         
            

            
               2017
            

            9 mai

            Décret no 2017-864. Recouvrement des cotisations et contributions sociales des travailleurs indépendants non agricoles. — V. C. trav., art. R. 5141-11, R. 5141-12.
            

         

         
            

            
               2017
            

            9 mai

            Décret no 2017-871. Organisation des compétitions de jeux vidéo. — V. C. trav., art. R. 7124-1, R. 7124-2, R. 7124-5.
            

         

         
            

            
               2017
            

            9 mai

            Décret no 2017-897. Service d'accueil unique du justiciable. — V. C. trav., art. R. 1423-50-1.
            

         

         
            

            
               2017
            

            9 mai

            Décret no 2017-899. Repérage de l'amiante avant certaines opérations. — V. C. trav., art. R. 4412-97 à R. 441-97-6, R. 4412-133, R. 4412-148, R. 4511-8, R. 4512-11, R. 4532-7, R. 4532-95, R. 8115-9, R. 8115-10.
            

         

         
            

            
               2017
            

            9 mai

            Décret no 2017-900. Composition des commissions paritaires régionales interprofessionnelles de Saint-Barthélemy et Saint-Martin et de la commission paritaire territoriale interprofessionnelle de Saint-Pierre-et-Miquelon. — V. C. trav., art. D. 2622-3.
            

         

         
            

            
               2017
            

            10 mai

            Décret no 2017-932. Mesures de simplification pour les entreprises. — V. C. trav., art. R. 2263-1.
            

         

         
            

            
               2017
            

            10 mai

            Décret no 2017-1008. Dispositions procédurales relatives aux juridictions du travail.
            


— V. C. trav., art. R. 1452-2, R. 1452-4, R. 1452-6, R. 1454-17, R. 1454-19-3, R. 1454-19-4, R. 1454-26, R. 1463-1, R. 1471-1, R. 2314-26, R. 2324-22, R. 2324-23, R. 2327-5, R. 4624-45 à R. 4624-45-2.
            


— V. C. pr. civ, art. 930-2, 930-3, App. V, vo 
               Conflits du travail.
            



         

         
            

            
               2017
            

            10 mai

            Décret no 2017-1020. Prise en charge financière des défenseurs syndicaux intervenant en matière prud'homale. — V. C. trav., art. D. 1453-2-10 à D. 1453-2-15.
            

         

         
            

            
               2017
            

            10 mai

            Décret no 2017-1023. Conditions d'accès à l'allocation de professionnalisation et de solidarité et à l'allocation de fins de droit. — V. C. trav., art. D. 5424-51 à D. 5424-54.
            

         

         
            

            
               2017
            

            10 mai

            Décret no 2017-1058. Compte d'engagement citoyen du compte personnel d'activité. — V. C. trav., art. D. 5151-13 à D. 5151-15.
            

         

         
            

            
               2017
            

            22 juin

            Arrêté. Liste des organisations syndicales reconnues représentative au niveau national et interprofessionnel. — V. ss. C. trav., art. L. 2122-9.
            

         

         
            

            
               2017
            

            22 juin

            Arrêté. Liste des organisations professionnelles d'employeurs reconnues représentative au niveau national et interprofessionnel. — V. ss. C. trav., art. L. 2152-6.
            

         

         
            

            
               2017
            

            4 juill.

            Décret no 2017-1135. Mise en œuvre de la validation des acquis de l'expérience. — V. C. trav., art. R. 6422-5, R. 6422-6, D. 6422-8.
            

         

         
            

            
               2017
            

            19 juill.

            Ordonnance no 2017-1180. Publication d'informations non financières par certaines grandes entreprises et certains groupes d'entreprises. — V. C. trav., art. L. 2323-8 anc.
            

         

         
            

            
               2017
            

            9 août

            Décret no 2017-1265. Publication d'informations non financières par certaines grandes entreprises et certains groupes d'entreprises. — V. C. trav., art. R. 2323-1-3 anc.
            

         

         
            

            
               2017
            

            9 août

            Décret no 2017-1267. Modification de la composition du Conseil supérieur de la prud'homie. — V. C. trav., art. R. 1431-5, R. 1431-6, R. 1431-8, R. 1431-11.
            

         

         
            

            
               2017
            

            29 août

            Décret no 2017-1311. Modernisation de la médecine du travail en agriculture. — V. C. trav., art. R. 1221-1, R. 1221-2, R. 4513-12.
            

         

         
            

            
               2017
            

            22 sept.

            Ordonnance no 2017-1385. Renforcement de la négociation collective. — Ratifiée par L. no 2018-217 du 29 mars 2018, art. 1er
               . — V. C. trav., L. 2222-3, L. 2232-5, L. 2232-5-1, L. 2232-11, L. 2232-12, L. 2232-21 à L. 2232-29-2, L. 2234-4 à L. 2234-7, L. 2241-1 à L. 2241-19, L. 2242-1 à L. 2242-21, L. 2253-1 à L. 2253-3, L. 2254-2 à L. 2254-6, L. 2261-23-1, L. 2261-32, L. 2262-13 à L. 2262-15, L. 2323-15 anc., L. 3132-25-3.
            

         

         
            

            
               2017
            

            22 sept.

            Ordonnance no 2017-1386. Nouvelle organisation du dialogue social et économique dans l'entreprise, favoriser l'exercice et la valorisation des responsabilités syndicales. — Ratifiée par L. no 2018-217 du 29 mars 2018, art. 3. — V. C. trav., art. L. 1134-9, L. 1143-2, L. 1146-2, L. 1221-15, L. 1222-16, L. 1226-2, L. 1226-10, L. 1233-5, L. 1233-9, L. 1233-20, L. 1233-23, L. 1233-24-1, L. 1233-24-3, L. 1233-24-4, L. 1233-28, L. 1233-29, L. 1233-33, L. 1233-38, L. 1233-45-1, L. 1233-46, L. 1233-49, L. 1233-56, L. 1233-57, L. 1233-57-2 à L. 1233-57-4, L. 1233-57-6, L. 1233-57-7, L. 1233-57-9, L. 1233-57-11, L. 1233-57-14 à L. 1233-57-20, L. 1233-58, L. 1233-63, L. 1233-91, L. 1235-7, L. 1235-15, L. 1238-2, L. 1242-2, L. 1242-5, L. 1251-6, L. 1251-9, L. 1251-24, L. 1252-8, L. 1321-4, L. 1321-5, L. 1322-2 à L. 1322-4, L. 2122-1, L. 2122-2, L. 2122-5, L. 2122-9, L. 2141-5, L. 2141-6, L. 2142-1-4, L. 2142-3, L. 2143-4 à L. 2143-6, L. 2143-9, L. 2143-22, L. 2145-8, L. 2145-11, L. 2232-10-1, L. 2232-12, L. 2232-13, L. 2261-22, L. 2262-6, L. 2281-1, L. 2281-5, L. 2281-11 à L. 2281-12, L. 2283-2, L. 2311-1 à L. 2311-2, L. 2312-1 à L. 2312-84, L. 2313-1 à L. 2313-15, L. 2314-1 à L. 2314-37, L. 2315-1 à L. 2315-93, L. 2316-1 à L. 2316-26, L. 2317-1 à L. 2317-2, L. 2320-1 à L. 2320-10, L. 2331-2, L. 2331-3, L. 2332-2, L. 2344-2, L. 2344-5, L. 2352-5, L. 2352-6, L. 2353-10, L. 2411-1, L. 2411-2, L. 2411-4, L. 2411-6 à L. 2411-25, L. 2412-1 à L. 2412-17, L. 2413-1, L. 2414-1, L. 2421-1 à L. 2421-3, L. 2421-4, L. 2421-6, L. 2422-1, L. 2422-2, L. 2432-1, L. 2433-1, L. 2434-1, L. 2435-1, L. 2436-1 à L. 2436-4, L. 2437-1, L. 2438-1, L. 2439-1, L. 243-10-1 à L. 243-12-1, L. 3121-8, L. 3121-12, L. 3121-21, L. 3121-26, L. 3121-33, L. 3121-37, L. 3121-47, L. 3121-48, L. 3122-6, L. 3122-22, L. 3123-15, L. 3123-16, L. 3123-26, L. 3132-14, L. 3132-18, L. 3132-25-3, L. 3133-12, L. 3141-16, L. 3142-45, L. 3142-51, L. 3142-63, L. 3142-69, L. 3142-113, L. 3171-2, L. 3222-1, L. 3261-4, L. 3262-1, L. 3312-5, L. 3313-2, L. 3322-6, L. 3322-7, L. 3323-6, L. 3332-4, L. 3332-5, L. 3333-2, L. 3334-2, L. 3341-5, L. 3344-3, L. 4131-2, L. 4131-3, L. 4132-2 à L. 4132-4, L. 4133-2 à L. 4133-4, L. 4143-1, L. 4154-2, L. 4525-1, L. 4526-1, L. 4622-4, L. 4622-12, L. 4623-4, L. 4624-9, L. 4643-4, L. 4644-1, L. 4711-4, L. 4741-11, L. 4751-2, L. 5121-5, L. 5424-9, L. 6122-1, L. 7111-7, L. 7111-9, L. 7111-11, L. 7233-4, L. 7233-6, L. 7233-8, L. 8114-7, L. 8115-5, L. 8241-2.
            

         

         
            

            
               2017
            

            22 sept.

            Ordonnance no 2017-1387. Prévisibilité et sécurisation des relations de travail. — Ratifiée par L. no 2018-217 du 29 mars 2018, art. 10. — V. C. trav., art. L. 1134-4, L. 1144-3, L. 1222-10, L. 1222-11, L. 1223-8, L. 1223-9, L. 1226-10, L. 1224-3-2, L. 1225-71, L. 1226-2, L. 1226-10, L. 1226-15, L. 1232-6, L. 1233-3 à L. 1233-5, L. 1233-8, L. 1233-10, L. 1233-16, L. 1233-21, L. 1233-22, L. 1233-24-1 à L. 1233-24-3, L. 1233-26, L. 1233-27, L. 1233-30, L. 1233-31, L. 1233-34 à L. 1233-36, L. 1233-42, L. 1233-50, L. 1233-51, L. 1233-61, L. 1234-9, L. 1235-1, L. 1235-2 à L. 1235-3-2, L. 1235-5, L. 1235-7, L. 1235-11, L. 1235-13, L. 1235-14, L. 1236-8, L. 1237-16 à L. 1237-19-14, L. 1242-8 à L. 1242-8-2, L. 1243-12, L. 1243-13, L. 1243-13-1, L. 1244-3, L. 1244-3-1, L. 1244-4, L. 1244-4-1, L. 1245-1, L. 1248-5, L. 1248-10, L. 1248-11, L. 1251-12, L. 1251-12-1, L. 1251-30, L. 1251-34 à L. 1251-36, L. 1251-37-1, L. 1251-40, L. 1255-7 à L. 1255-9, L. 1442-13-2, L. 1454-1-3, L. 1454-2, L. 1471-1, L. 2241-9, L. 2312-55, L. 3122-15, L. 3122-20, L. 4624-7, L. 5121-6 à L. 5121-21, L. 5421-1, L. 8241-3.
            

         

         
            

            
               2017
            

            22 sept.

            Ordonnance no 2017-1388. Diverses mesures relatives au cadre de la négociation collective. — Ratifiée par L. no 2018-217 du 29 mars 2018, art. 15. — V. C. trav., art. L. 2135-11, L. 2135-13, L. 2152-2, L. 2261-17, L. 2261-19, L. 2261-25, L. 2261-27-1.
            

         

         
            

            
               2017
            

            22 sept.

            Ordonnance no 2017-1389. Compte professionnel de prévention. — Ratifiée par L. no 2018-217 du 29 mars 2018, art. 17. — V. C. trav., art. L. 2232-5-1, L. 2241-4, L. 2242-12, L. 2253-3, L. 4121-1, L. 4161-1 à L. 4163-22, L. 4612-2 anc., L. 4612-16 anc., L. 4622-2, L. 5123-6, L. 5151-5, L. 5151-6, L. 6323-14.
            

         

         
            

            
               2017
            

            25 sept.

            Décret no 2017-1398. Revalorisation de l'indemnité légale de licenciement. — V. C. trav., art. R. 1234-1, R. 1234-2, R. 1234-4.
            

         

         
            

            
               2017
            

            3 oct. 

            Décret no 2017-1442. Prévention des risques liés à l'amiante à bord des navires. — V. C. trav., art. R. 4412-96.
            

         

         
            

            
               2017
            

            25 oct.

            Ordonnance no 2017-1491. Extension et adaptation de la partie législative du code du travail, diverses dispositions relatives au travail, à l'emploi et à la formation professionnelle à Mayotte. — Ratifiée par L. no 2018-771 du 5 sept. 2018, art. 45-IV. — Art. 2 à 9, 32 à 34. — V. C. trav., art. L. 1134-2, L. 1225-46, L. 1511-1, L. 1521-1 à L. 1521-2-2, L. 1522-1 à L. 1522-4, L. 1524-1 à L. 1524-11, L. 1531-1, L. 1531-3, L. 1532-1, L. 2122-6-1, L. 2261-22, L. 2621-2, L. 2622-1, L. 2622-3, L. 2623-1, L. 2631-1, L. 2632-1, L. 2632-2, L. 3324-1, L. 3422-2 à L. 3422-5, L. 3423-1 à L. 3423-5, L. 3431-1, L. 4831-1, L. 5134-110, L. 5134-118, L. 5134-120, L. 5427-1, L. 5521-2, L. 5522-2 à L. 5522-2-3, L. 5522-21 à L. 5522-23, L. 5522-27-1, L. 5522-27-2, L. 5522-29, L. 5523-1, L. 5523-4, L. 5523-5, L. 5524-1 à L. 5524-6, L. 5524-10, L. 6521-3, L. 6522-1, L. 6522-2, L. 6523-1 à L. 6523-3, L. 6523-5-1 à L. 6523-5-3, L. 8323-1 à L. 8323-1-2.
            

         

         
            

            
               2017
            

            25 oct.

            Décret no 2017-1492. Modifications du livre VII de la partie réglementaire du code rural et de la pêche maritime. — Art. 2 à 5, 8. — V. C. rur., art. R. 712-5, R. 712-6, R. 712-8 à R. 712-10, R. 714-12, R. 715-1, R. 715-3, R. 719-6 à R. 719-8, R. 719-10, App. II. B, vo 
               Durée du travail.
            

         

         
            

            
               2017
            

            2 nov.

            Décret no 2017-1522. Personnes n'ayant en France ni domicile ni résidence fixe. — V. C. trav., art. R. 4622-18.
            

         

         
            

            
               2017
            

            8 nov.

            Décret no 2017-1548. Enseignement à distance en apprentissage. — V. C. trav., art. R. 6232-9 anc., D. 6232-25 anc., R. 6233-54 anc. , R. 6233-61 anc., R. 6233-61-1 anc.
            

         

         
            

            
               2017
            

            10 nov.

            Décret no 2017-1551. Modalités d'approbation par consultation des salariés de certains accords d'entreprise. — V. C. trav., art. D. 2232-2, D. 2232-8.
            

         

         
            

            
               2017
            

            10 nov.

            Décret no 2017-1554. Durée du travail en agriculture. — V. C. rur., art. R. 713-2 à R. 713-5, R. 713-6 à 713-8, R. 713-34, R. 713-37, R. 713-38, R. 713-40, R. 713-43, R. 713-44, R. 713-45, R. 713-46, R. 713-47, R. 713-48, D. 714-17, D. 714-21, R. 719-1-1, R. 719-3, App. II. B, vo 
               Durée du travail.
            

         

         
            

            
               2017
            

            23 nov.

            Décret no 2017-1603. Modification des dispositions relatives à la désignation des membres de la Commission nationale de discipline des conseillers prud'hommes. — V. C. trav., art. R. 1442-22, R. 1442-22-1, R. 1442-22-3.
            

         

         
            

            
               2017
            

            28 nov.

            Décret no 2017-1612. Mise en place des observatoires d'analyse et d'appui au dialogue social et à la négociation. — V. C. trav., art. R. 2234-1 à R. 2234-4, D. 2622-4.
            

         

         
            

            
               2017
            

            30 nov.

            Décret no 2017-1643. Création du tribunal d'instance de Paris et suppression des 20 tribunaux d'arrondissement. — V. C. trav., art. R. 2122-39, R. 2122-48-2.
            

         

         
            

            
               2017
            

            30 nov.

            Décret no 2017-1646. Suppression du contrat de génération. — V. C. trav., art. R. 5121-26, R. 5121-28 à R. 5121-38, R. 5121-40, R. 5121-41, R. 5121-43, R. 5121-45 à R. 5121-55.
            

         

         
            

            
               2017
            

            30 nov.

            Décret no 2017-1647. Suppression du contrat de génération. — V. C. trav., art. D. 5121-27, D. 5121-39, D. 5121-42 et D. 5121-44.
            

         

         
            

            
               2017
            

            7 déc.

            Décret no 2017-1676. Modalités d'application de la retenue à la source de l'impôt sur le revenu prévue au 1o du 2 de l'article 204 A du code général des impôts. — V. C. trav., art. R. 3243-1.
            

         

         
            

            
               2017
            

            14 déc.

            Décret no 2017-1689. Groupe d'experts prévus par l'article L. 2261-27-1 du code du travail. — V. C. trav., art. D. 2261-4-1 à D. 2261-4-6.
            

         

         
            

            
               2017
            

            15 déc.

            Décret no 2017-1698. Mesures relatives à la procédure suivie devant le conseil de prud'hommes. — V. C. trav., art. R. 1423-35, R. 1453-2, R. 1454-29, R. 1454-32, R. 4624-45 à R. 4624-45-2.
            

         

         
            

            
               2017
            

            15 déc.

            Décret no 2017-1701. Modification du décret no 2003-770 du 20 août 2003 portant statut particulier du corps de l'inspection du travail. — V. Décr. préc., art. 1er
               , App. VI, vo 
               Organismes administratifs du travail.
            

         

         
            

            
               2017
            

            15 déc.

            Décret no 2017-1702. Procédure de précision des motifs énoncés dans la lettre de licenciement. — V. C. trav., art. R. 1232-13, R. 1233-2-2.
            

         

         
            

            
               2017
            

            15 déc.

            Décret no 2017-1703. Dispositions des articles 6 et 7 de l'ordonnance no 2017-1385 du 22 septembre 2017 relative au renforcement de la négociation collective. — V. C. trav., art. D. 2241-1 à R. 2241-4, R. 2242-2 à D. 2242-16, R. 2271-1.
            

         

         
            

            
               2017
            

            20 déc.

            Ordonnance no 2017-1718. Complément et mise en cohérence les dispositions prises en application de la loi no 2017-1340 du 15 septembre 2017 d'habilitation à prendre par ordonnances les mesures pour le renforcement du dialogue social. — Ratifiée par L. no 2018-217 du 29 mars 2018, art. 18.
            


— V. C. trav., art. L. 1223-9, L. 1226-2, L. 1226-10, L. 1233-3 à L. 1233-5, L. 1233-8, L. 1233-21, L. 1233-24-1 à L. 1233-24-3, L. 1233-34, L. 1233-35, L. 1233-57-6, L. 1233-58, L. 1233-61, L. 1233-62, L. 1233-72-1, L. 1235-3-1, L. 1235-7, L. 1237-16, L. 1237-18, L. 1237-18-3, L. 1237-18-5, L. 1237-19-1, L. 1237-19-4 à L. 1237-19-6, L. 1237-19-9, L. 1237-19-14, L. 1245-1, L. 1251-40, L. 1441-8, L. 1453-4, L. 1471-1, L. 2135-11, L. 2135-12, L. 2145-6, L. 2232-22, L. 2232-23-1 à L. 2232-27, L. 2232-29-1, L. 2232-29-2, L. 2234-4, L. 2234-7, L. 2241-1, L. 2241-4, L. 2242-2, L. 2242-4, L. 2242-11, L. 2242-12, L. 2242-19 à L. 2242-21, L. 2253-1 à L. 2253-3, L. 2281-8, L. 2312-1, L. 2312-14, L. 2312-19, L. 2312-24, L. 2312-36, L. 2312-40 à L. 2312-42, L. 2312-46, L. 2312-49, L. 2312-53, L. 2313-5, L. 2313-8, L. 2314-1, L. 2314-8, L. 2314-11 à L. 2314-14, L. 2315-11, L. 2315-18, L. 2315-27, L. 2315-34, L. 2315-37, L. 2315-39, L. 2315-44, L. 2315-56, L. 2315-69, L. 2315-71, L. 2315-78, L. 2315-81, L. 2315-81-1, L. 2315-86 à L. 2315-88, L. 2315-91, L. 2315-92, L. 2316-6, L. 2316-8, L. 2316-19, L. 2316-21, L. 2316-23, L. 2321-1, L. 2321-3, L. 2321-9, L. 2321-10, L. 2411-8, L. 2412-1, L. 2412-3, L. 2413-1, L. 2421-3, L. 2421-5, L. 3121-64, L. 3121-65, L. 3122-19, L. 3123-3, L. 3123-18, L. 3123-19, L. 3132-14, L. 3132-16, L. 3132-25-3, L. 3142-7, L. 3142-30, L. 3164-2, L. 4162-1, L. 4162-2, L. 4162-4, L. 4163-2, L. 4163-13, L. 4523-3, L. 4523-7-1, L. 4523-11, L. 4523-13, L. 4622-2, L. 4624-7, L. 5132-6, L. 5134-25, L. 5134-69, L. 5421-1, L. 8241-2, L. 8241-3.
            


—  V. C. rur., art. L. 714-3, L. 718-1, App. II. B, vo 
               Durée du travail.
            


—  V. C. transp., art. L. 1325-1, App. VII. J, vo 
               Transports.
            


— V. L. no 2015-994 du 17 août 2015, art. 56, App. I. B, vo 
               Contrat de travail.
            


—  V. L. no 2016-1321 du 7 oct. 2016, art. 102, App. VII. G, vo 
               Joueur professionnel salarié de jeu vidéo.
            






         

         
            

            
               2017
            

            20 déc.

            Décret no 2017-1720. Composition du conseil d'orientation de la participation, de l'intéressement, de l'épargne salariale et de l'actionnariat salarié. — V. C. trav., art. D. 3346-1.
            

         

         
            

            
               2017
            

            20 déc.

            Décret no 2017-1723. Autorité administrative compétente pour valider l'accord collectif portant rupture conventionnelle collective. — V. C. trav., art. R.* 1237-6, R. 1237-6-1.
            

         

         
            

            
               2017
            

            20 déc.

            Décret no 2017-1724. Mise en œuvre des ruptures d'un commun accord dans le cadre d'un accord collectif. — V. C. trav., art. D. 1233-37, D. 1233-38, D. 1233-40, D. 1233-41, D. 1233-43, D. 1233-44, art. D. 1237-4, D. 1237-5, D. 1237-7 à D. 1237-12.
            

         

         
            

            
               2017
            

            21 déc.

            Décret no 2017-1725. Procédure de reclassement sur le territoire national en cas de licenciement pour motif économique. — V. C. trav., art. D. 1233-2-1.
            

         

         
            

            
               2017
            

            22 déc.

            Décret no 2017-1747. Modalités de liquidation du Fonds de solidarité. — V. C. trav., art. R. 5312-4, R. 5312-5, R. 5423-48.
            

         

         
            

            
               2017
            

            26 déc.

            Décret no 2017-1767. Modalités d'approbation des accords dans les très petites entreprises. — V. C. trav., art. D. 2232-2 à R. 2232-13.
            

         

         
            

            
               2017
            

            27 déc.

            Décret no 2017-1768. Prévention et prise en compte des effets de l'exposition à certains facteurs de risques professionnels et compte professionnel de prévention. — V. C. trav., art. R. 2323-1-3 anc., R. 4162-4 à R. 4163-45, R. 5121-28, R. 5151-1, R. 5151-3, R. 5151-4, R. 5151-10.
            

         

         
            

            
               2017
            

            27 déc.

            Décret no 2017-1769. Prévention et prise en compte des effets de l'exposition à certains facteurs de risques professionnels et compte professionnel de prévention. — V. C. trav., art. D. 4161-1, D. 4162-1 à D. 4162-3, D. 4163-2 à D. 4163-6, D. 4163-25 à D. 4163-29, D. 4163-31, D. 4163-32, D. 4163-46 à D. 4163-48.
            

         

         
            

            
               2017
            

            27 déc.

            Décret no 2017-1779. Modification de l'article D. 1423-56 du code du travail. — V. C. trav., D. 1423-56.
            

         

         
            

            
               2017
            

            28 déc.

            Loi no 2017-1775. De finances rectificative pour 2017.
            


— V. C. trav., art. L. 3252-9.
            


— V. CGI, art. 204 D, 204 F, 204 G, App. I. D, vo 
               Salaires.
            


— V. CGI, art. 44 duodecies
               , App. III. A, vo 
               Embauche et emploi.
            




         

         
            

            
               2017
            

            28 déc.

            Décret no 2017-1818. Prise en charge de la rémunération des salariés participant aux négociations de branche. — V. C. trav., art. R. 2232-1-3 à R. 2232-1-5.
            

         

         
            

            
               2017
            

            29 déc.

            Décret no 2017-1813. Traitement de données à caractère personnel dénommé «compte personnel de prévention de la pénibilité». — V. C. trav., art. R. 5151-10.
            

         

         
            

            
               2017
            

            29 déc.

            Décret no 2017-1819. Comité social et économique.
            


— V. C. trav., art. D. 1143-2, D. 1143-5, D. 1143-16, D. 1221-24, D. 1221-24-1, D. 1221-27, R. 1233-3-1 à R. 1233-3-3, R. 1233-3-5, D. 1233-4, D. 1233-5, R. 1233-9, D. 1233-10, D. 1233-12, D. 1233-14 à D. 1233-14-3, R. 1233-15, R. 1233-17, R. 1233-19, D. 2122-7, D. 2143-4, R. 2241-4, R. 2262-2, R. 2282-1, R. 2312-1 à R. 2321-1, R. 2331-2, D. 2332-2, D. 2352-9, D. 2352-12, D. 2362-9, D. 2362-12, D. 2372-9, D. 2372-12, R. 2391-1 à R. 2391-4, D. 23-101-1, R. 2421-1, R. 2421-4, R. 2421-6, R. 2421-8 à R. 2421-11, R. 2421-14, R. 2421-15, R. 2421-17 à R. 2421-22, D. 3121-5, R. 3121-10, R. 3121-15, R. 3121-16, D. 3121-20, D. 3121-27, R. 3122-2, R. 3122-5, R. 3122-9, D. 3123-2, R. 3132-13, R. 3142-23, R. 3142-36, D. 3171-7, R. 3262-14, R. 3262-34, R. 3312-1, D. 3323-3 à D. 3323-6, D. 3323-8, D. 3323-13 à D. 3323-15, R. 3332-5, R. 3332-20, R. 3332-21, D. 3345-1, D. 3345-2, D. 3345-3, R. 4121-3, R. 4121-4, D. 4132-1, D. 4132-2, D. 4133-2, D. 4133-3, R. 4143-1, R. 4143-2, D. 4154-3, D. 4163-2, R. 4216-33, R. 4222-17, R. 4222-21, R. 4223-11, R. 4223-15, R. 4224-18, R. 4225-3, R. 4227-56, R. 4228-18, R. 4228-22, R. 4228-25, R. 4323-5, R. 4323-20, R. 4323-97, R. 4323-105, R. 4412-9, R. 4412-24, R. 4412-30, R. 4412-38, R. 4412-64, R. 4412-75, R. 4412-79, R. 4412-86, R. 4412-87, R. 4412-91, R. 4412-92, R. 4412-102, R. 4412-105, R. 4412-116, R. 4412-118, R. 4412-134, R. 4412-136, R. 4412-146, R. 4425-2, R. 4425-4, R. 4433-4, R. 4433-6, R. 4437-2, R. 4444-4, R. 4452-9, R. 4452-10, R. 4452-17, R. 4453-10, R. 4453-14, R. 4453-16, R. 4453-21, R. 4453-28, R. 4453-32, R. 4461-8, R. 4461-9, R. 4462-3 à R. 4462-5, R. 4462-30, R. 4462-32, R. 4462-34 à R. 4462-36, R. 4511-11, R. 4514-1 à R. 4514-10, R. 4515-1, R. 4515-11, R. 4523-2 à R. 4323-6, R. 4523-8 à R. 4523-11, R. 4523-13 à R. 4523-17, R. 4524-5, R. 4524-6, R. 4524-9, R. 4532-50, R. 4532-69 à R. 4532-71, R. 4532-73, R. 4532-80, R. 4532-94, R. 4534-19, R. 4534-148, R. 4543-7, R. 4612-1 anc. à R. 4614-9 anc., R. 4614-11 anc. à R. 4615-1 anc., R. 4615-3 anc. à R. 4616-10 anc., D. 4622-2, D. 4622-3, D. 4622-6 à D. 4622-8, D. 4622-10 à D. 4622-13, D. 4622-16, R. 4622-17, D. 4622-22, D. 4622-23, R. 4623-5, R. 4623-12, R. 4623-16, R. 4623-18, R. 4623-22, R. 4623-33, R. 4624-1, R. 4624-3, D. 4624-7, R. 4624-8, R. 4624-23, R. 4624-48, D. 4625-22, D. 4625-27, D. 4626-4-1, D. 4626-7, R. 4626-12, D. 4626-19, D. 4626-32, D. 4632-1, D. 4632-2, D. 4632-4, D. 4632-5, D. 4632-8, D. 4632-9, D. 4632-11, R. 4641-13, R. 4643-31, R. 4643-32, R. 4643-37, R. 4644-1, R. 4721-7 à R. 4721-9, R. 4724-10, R. 4731-11, R. 4741-4, R. 5111-3, D. 5121-9, R. 5121-17, R. 5121-19, R. 5121-21, R. 5122-2, R. 5122-4, R. 5123-25, R. 5212-4, D. 5212-29, R. 5213-24, R. 5213-33, R. 5213-36, D. 5213-83, R. 5315-2, R. 5315-8, D. 5424-28, R. 6123-3-15 (annexe), R. 6225-5, R. 6233-37, D. 6233-63, R. 6322-74, R. 6322-77, D. 6352-28, D. 7233-9 à D. 7233-11.
            


— V. C. rur., art. R. 713-2, R. 713-3, R. 713-35, R. 713-48, R. 714-1, R. 714-5, R. 714-12, V. App. II. B, vo 
               Durée du travail.
            



         

         
            

            
               2017
            

            29 déc.

            
               Décret no 2017-1820. Modèles types de lettres de notification de licenciement. — V. App. I. B, vo 
               Contrat de travail.
            

         

         
            

            
               2017
            

            29 déc.

            Décret no 2017-1879. Mises à disposition de travailleurs réalisées sur le fondement de l'article L. 8241-3 du code du travail. — V. C. trav., art. R. 8241-1, R. 8241-2.
            

         

         
            

            
               2017
            

            30 déc.

            Loi no 2017-1836. De financement de la sécurité sociale pour 2018.
            


— V. C. trav., art. L. 1271-1, L. 1271-2, L. 5141-1, L. 5141-2, L. 6331-51, L. 6331-67, L. 6331-68, L. 8221-3.
            


— V. C. rur., art. L. 722-20, App. II. B, vo 
               Durée du travail.
            


— V. CSS, art. L. 241-2-1, App. III. A, vo 
               Embauche et emploi.
            




         

         
            

            
               2017
            

            30 déc.

            Loi no 2017-1837. De finances pour 2018.
            


— V. C. trav., art. L. 1233-57-3, L. 2312-25, L. 2312-61, L. 2312-62, L. 5312-1, L. 5312-7, L. 5423-26, L. 5423-27, L. 5423-31, L. 5423-32.
            


— V. CGI, art. 80 duodecies
               , App. I. D, vo 
               Salaires; art. 44 duodecies
               , 1383 H, App. III. A, vo 
               Embauche et emploi.
            


— V. CSS, art. L. 842-8, App. III. A, vo 
               Embauche et emploi.
            




         

         
            

            
               2017
            

            30 déc.

            Décret no 2017-1891. Taux des cotisations d'assurance maladie du régime général et de divers régimes de sécurité sociale. — V. CSS, art. D. 241-7, App. III. A, vo 
               Embauche et emploi.
            

         


         
            

            
               2018
            

            9 févr.

            
Décret no 2018-82. Abrogation des dispositions relatives à la contribution destinée à compenser les coûts de mise en place du système dématérialisé de déclaration et de contrôle des détachements de travailleurs. – V. C. trav., art. R. 1263-20.
            













































































         

         
            

            
               2018
            

            13 févr.

            Loi no 2018-84. Don de jours de repos non pris au bénéfice des proches aidants de personnes en perte d'autonomie ou présentant un handicap. — V. C. trav., art. L. 3142-25-1.
            

         

         
            

            
               2018
            

            29 mars

            Loi no 2018-217. Ratification des ordonnances prises sur le fondement de la loi no 2017-1340 du 15 septembre 2017 d'habilitation à prendre par ordonnances les mesures pour le renforcement du dialogue social.
            


— V. C. trav., art. L. 1222-9, L. 1232-6, L. 1233-3, L. 1233-16, L. 1233-34, L. 1233-42, L. 1235-3, L. 1235-3-1, L. 1235-3-2, L. 1236-9, L. 1237-16, L. 1237-18, L. 1237-19-1, L. 1237-19-2, L. 1237-19-3, L. 1237-19-4, L. 1237-19-6, L. 1237-19-7, L. 1244-2-2, L. 1442-13-2, L. 1442-18, L. 1471-1, L. 2143-3, L. 2231-5-1, L. 2232-8, L. 2232-11, L. 2232-16, L. 2232-21, L. 2232-22, L. 2232-22-1, L. 2232-23, L. 2232-23-1, L. 2232-24, L. 2232-25, L. 2232-26, L. 2241-5, L. 2242-3, L. 2242-11, L. 2253-1, L. 2253-2, L. 2254-2, L. 2261-13, L. 2261-14, L. 2261-25, L. 2262-14-1, L. 2312-5, L. 2312-37, L. 2312-56, L. 2312-81, L. 2312-83, L. 2313-1, L. 2314-3, L. 2314-31, L. 2314-33, L. 2315-18, L. 2315-24, L. 2315-27, L. 2315-44-1 à L. 2315-44-4, L. 2315-61, L. 2315-80, L. 2315-85, L. 2315-94, L. 2316-22, L. 2412-2 à L. 2412-5, L. 2412-8, L. 2412-9, L. 2412-13, L. 2421-8, L. 4624-2-1, L. 4624-7, L. 6222-42, L. 6222-43, L. 6231-1, L. 8241-3.
            


— V. Ord. no 2017-1387 du 22 sept. 2017, art. 1er
               , App. I. B, vo 
               Contrat de travail.
            



         

         
            

            
               2018
            

            13 avr.

            Loi no 2018-266. Régime d'ouverture et de contrôle des établissements privés hors contrat. — V. C. trav., art. L. 6234-1 anc., L. 6234-2 anc.
            

         

         
            

            
               2018
            

            3 mai

            Arrêté. Agrément de l'avenant no 1 du 17 janvier 2018 au règlement général annexé à la convention du 14 avril 2017 relative à l'assurance chômage. — V. Règl. gén. du 14 avr. 2017, art. 2, App. III. C, vo 
               Chômage 
               [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               2018
            

            4 mai

            Décret no 2018-335. Modification de dispositions relatives au droit de séjour des étrangers. — V. C. trav., art. R. 5221-15-1.
            

         

         
            

            
               2018
            

            15 mai

            Décret no 2018-362. Procédure de dépôt des accords collectifs. — V. C. trav., art. D. 2231-2, D. 2231-4, D. 2231-6, D. 2231-7, D. 2231-8.
            

         

         
            

            
               2018
            

            16 mai

            Ordonnance no 2018-358. Traitement juridictionnel du contentieux de la sécurité sociale et de l'aide sociale. — V. C. trav., art. L. 6331-51, L. 6331-62.
            

         

         
            

            
               2018
            

            4 juin

            Décret no 2018-437. Protection des travailleurs contre les risques dus aux rayonnements ionisants. — V. C. trav., art. R. 4121-4, R. 4311-7, R. 4312-1-3, R. 4323-110, R. 4451-1 à R. 4451-135, R. 4722-20, R. 4722-20-1, R. 8111-11.
            

         

         
            

            
               2018
            

            4 juin

            Décret no 2018-438. Protection contre les risques dus aux rayonnements ionisants auxquels sont soumis certains travailleurs. — V. C. trav., art. D. 4152-4 à D. 4152-6, D. 4153-15, D. 4153-21, D. 4154-1.
            

         

         
            

            
               2018
            

            12 juin

            Ordonnance no 2018-470. Regroupement et mise en cohérence des dispositions du code de la sécurité sociale applicables aux travailleurs indépendants. — V. C. trav., art. L. 1221-18, L. 4163-14, L. 5151-6, L. 5523-4, L. 6331-48, L. 6331-51.
            

         

         
            

            
               2018
            

            12 juin

            Ordonnance no 2018-474. Simplification et harmonisation des définitions des assiettes des cotisations et contributions de sécurité sociale. — Ratifiée par L. no 2018-1203 du 22 déc. 2018, art. 30.
            


— V. C. trav., art. L. 3312-4, L. 3325-1, L. 3332-13, L. 3332-27, L. 5123-5, L. 5422-10, L. 7233-4.
            


— V. CSS, art. L. 241-18, App. I. D, vo 
               Salaires; art. L. 241-2-1, L. 241-13, App. III. A, vo 
               Embauche et emploi.
            


— V. C. tourisme, art. L. 411-10, App. II. C, vo 
               Congés.
            


— V. CGCT, art. L. 2333-65, App. II. G, vo 
               Versement transport.
            





         

         
            

            
               2018
            

            20 juin

            Décret no 2018-500. Incorporation au code général des impôts et au code des douanes de divers textes modifiant et complétant certaines dispositions de ces codes. — V. CGI, art. 81, App. I. D, vo 
               Salaires.
            

         

         
            

            
               2018
            

            28 juin

            Directive (UE) 2018/957. Détachement des travailleurs effectué dans le cadre d'une prestation de services. — V. Dir. 96/71/CE du 16 déc. 1996, art. 1er
               , 3 à 5, App. I. E, vo 
               Détachement.
            

         

         
            

            
               2018
            

            6 juill.

            Décret no 2018-583. Compétences du préfet de police et de certains de ses services dans le ressort de la zone de défense et de sécurité de Paris, dans les départements des Hauts-de-Seine, du Val-de-Marne et de Seine-Saint-Denis et sur les emprises des aérodromes de Paris-Charles de Gaulle, Paris-Le Bourget et Paris-Orly, et compétences du préfet de police des Bouches-du-Rhône. — V. C. trav., art. R. 8272-7, R. 8272-9.
            

         

         
            

            
               2018
            

            13 juill.

            Loi no 2018-607. Programmation militaire pour les années 2019 à 2025. — V. C. trav., art. L. 3142-89, L. 3142-94-1.
            

         

         
            

            
               2018
            

            13 juill.

            Conseil constitutionnel, décision no 2018-720 à 726 QPC. — V. C. trav., art. L. 2314-7 anc., L. 2324-10 anc.
            

         

         
            

            
               2018
            

            17 juill.

            Décret no 2018-625. Indemnisation des conseillers prud'hommes. — V. C. trav., art. R. 1423-55, D. 1423-64.
            

         

         
            

            
               2018
            

            26 juill.

            Décret no 2018-660. Limite d'âge du président du conseil d'administration de l'Agence nationale pour la formation professionnelle des adultes. — V. C. trav., art. R. 5315-2.
            

         

         
            

            
               2018
            

            3 août

            Loi no 2018-699. Présence des parlementaires dans certains organismes extérieurs au Parlement et simplification des modalités de leur nomination.
            


— V. C. trav., art. L. 5223-3.
            


— V. L. no 2008-496 du 27 mai 2008, art. 9-1, App. I. B, vo 
               Contrat de travail.
            



         

         
            

            
               2018
            

            3 août

            Loi no 2018-703. Renforcement de la lutte contre les violences sexuelles et sexistes. — V. C. pén., art. 222-33, App. I. B, vo 
               Contrat de travail.
            

         

         
            

            
               2018
            

            10 août

            Loi no 2018-727. Pour un État au service d'une société de confiance.
            


— V. C. trav., art. L. 1242-2, L. 1322-1-1, L. 5312-12-2, L. 8115-1, L. 8115-3, L. 8115-4, L. 8115-6, L. 8121-1, L. 8291-3.
            


— V. C. éduc., art. L. 124-8-1, App. VIII, vo 
               Formation professionnelle.
            



         

         
            

            
               2018
            

            5 sept.

            Loi no 2018-771. Liberté de choisir son avenir professionnel.
            


— V. C. trav., art. L. 1142-7 à L. 1142-10, L. 1153-5, L. 1153-5-1, L. 1222-9, L. 1225-56, L. 1233-68, L. 1235-4, L. 1243-9, L. 1251-58-1 à L. 1251-58-8, L. 1261-3, L. 1262-2-1, L. 1262-4-1, L. 1262-4-4, L. 1262-4-6, L. 1262-6, L. 1262-7, L. 1263-3, L. 1263-4-2 à L. 1263-6, L. 1263-8, L. 1264-3, L. 1264-4, L. 1442-2, L. 1453-7, L. 2145-9, L. 2232-9, L. 2241-1, L. 2242-3, L. 2242-8, L. 2242-17, L. 2242-20, L. 2254-2, L. 2261-32, L. 2271-1, L. 2272-1, L. 2272-2, L. 2301-1, L. 2312-18, L. 2312-24, L. 2312-26, L. 2312-36, L. 2314-1, L. 2315-18, L. 23-113-1, L. 3142-44, L. 3162-1, L. 3221-6, L. 3332-17-1, L. 3341-3, L. 4141-4, L. 4153-1, L. 4153-6, L. 4162-5, L. 4163-8, L. 5131-1, L. 5132-8, L. 5151-2, L. 5151-4, L. 5151-7, L. 5151-9 à L. 5151-11, L. 5212-1 nouv. à L. 5212-3, L. 5212-5 nouv. à L. 5212-12, L. 5212-14, L. 5212-17, L. 5213-6-1, L. 5213-11, L. 5213-13, L. 5213-13-1, L. 5213-14, L. 5213-16, L. 5213-18, L. 5213-19, L. 5213-19-1, L. 5213-20, L. 5312-1, L. 5312-5, L. 5312-10, L. 5312-13-1, L. 5314-3, L. 5315-2, L. 5411-1, L. 5411-2, L. 5411-4, L. 5411-6, L. 5411-6-1, L. 5411-6-3, L. 5411-6-4, L. 5411-10, L. 5412-1, L. 5413-1, L. 5421-1 à L. 5421-4, L. 5422-1 à L. 5422-4, L. 5422-9, L. 5422-10, L. 5422-12, L. 5422-14, L. 5422-16, L. 5422-20 à L. 5422-25, L. 5423-1, L. 5423-4, L. 5424-2, L. 5424-20 à L. 5424-28, L. 5425-1, L. 5425-9, L. 5426-1 à L. 5426-2, L. 5426-5 à L. 5426-7, L. 5426-8-3, L. 5426-9, L. 5427-1 à L. 5427-4, L. 5428-1, L. 5429-2, L. 5523-4, L. 5523-6, L. 5524-2, L. 5524-3, L. 5524-10, L. 5531-1, L. 6111-3, L. 6111-6 à L. 6111-8, L. 6112-4, L. 6113-1 à L. 6113-10, L. 6121-1 nouv., L. 6121-2, L. 6121-3, L. 6121-4 nouv. à L. 6121-6 nouv., L. 6122-1, L. 6123-3 à L. 6123-14, L. 6123-6, L. 6123-7, L. 6131-1 à L. 6131-3, L. 6211-1, L. 6211-2, L. 6211-3 nouv., L. 6211-4 nouv., L. 6221-2, L. 6222-1, L. 6222-2, L. 6222-7-1, L. 6222-8 à L. 6222-12-1, L. 6222-18 à L. 6222-18-2, L. 6222-21, L. 6222-22-1, L. 6222-25, L. 6222-27, L. 6222-38, L. 6222-42, L. 6223-8-1, L. 6224-1 à L. 6224-4, L. 6225-3-1, L. 6227-11, L. 6227-12, L. 6231-1 à L. 6234-1, L. 6232-10, L. 6232-11, L. 6241-2 à L. 6241-5, L. 6241-6 à L. 6241-12, L. 6243-1, L. 6312-1, L. 6313-1 à L. 6313-9, L. 6315-1, L. 6316-1 à L. 6316-5, L. 6321-1, L. 6321-2, L. 6321-6 à L. 6321-8, L. 6321-9, L. 6321-10, L. 6321-12, L. 6323-2 à L. 6323-6, L. 6323-8 à L. 6323-17-6, L. 6323-20 à L. 6323-23, L. 6323-24-1, L. 6323-25 à L. 6323-38, L. 6323-41, L. 6323-42, L. 6324-1, L. 6324-2, L. 6324-5 à L. 6324-9, L. 6325-4, L. 6325-6-2, L. 6325-11, L. 6325-14-1, L. 6325-24, L. 6325-25, L. 6326-1 à L. 6326-4, L. 6331-1 à L. 6331-8, L. 6331-38, L. 6331-46, L. 6331-55, L. 6331-56, L. 6331-60, L. 6331-63, L. 6331-64, L. 6332-1 à L. 6332-4, L. 6332-6 à L. 6332-9, L. 6332-11, L. 6332-11-1, L. 6332-14, L. 6332-15 à L. 6332-19, L. 6332-21 à L. 6332-22-2, L. 6333-1 à L. 6333-8, L. 6341-3, L. 6341-4, L. 6351-1, L. 6351-3, L. 6351-4, L. 6352-2 à L. 6352-4, L. 6352-7, L. 6352-10, L. 6352-11, L. 6352-13, L. 6353-1, L. 6353-2, L. 6353-8 à L. 6353-10, L. 6354-3, L. 6355-1, L. 6355-5, L. 6355-7, L. 6355-8, L. 6355-11, L. 6355-14, L. 6355-17, L. 6355-24, L. 6361-1 à L. 6361-4, L. 6362-1 à L. 6362-7, L. 6362-7-2, L. 6362-8, L. 6362-10, L. 6362-11, L. 6412-2, L. 6422-1 à L. 6422-6, L. 6423-2, L. 6521-3, L. 6523-1, L. 6523-2, L. 6523-3, L. 6523-5-3, L. 6523-6-1 à L. 6523-6-3, L. 6523-7, L. 8113-5-1, L. 8113-5-2, L. 8115-3, L. 8115-7, L. 8221-3, L. 8224-3, L. 8224-5, L. 8272-2, R. 6352-8.
            


— V. C. trav. ancien, art. L. 323-2 nouv., App. I. B, vo 
               Contrat de travail.
            


— Art. 35. — V. ss. C. trav., art. L. 6122-1.
            


— Art. 78. — V. ss. C. trav., art. L. 1242-3.
            


— Art. 79. — V. ss. C. trav., art. L. 1251-2.
            


— Art. 83, 88. — V. App. III. A, vo 
               Embauche et emploi.
            


— Art. 115. — V. ss. C. trav., art. L. 1252-1.
            








         

         
            

            
               2018
            

            10 sept.

            Loi no 2018-778. Immigration et droit d'asile. — V. C. trav., art. L. 5221-5, L. 5223-1.
            

         

         
            

            
               2018
            

            14 sept.

            Décret no 2018-791. Document de cadrage des négociations et agrément des accords d'assurance chômage. — V. C. trav., art. R. 5422-10, R. 5422-11, R. 5422-16 à R. 5422-18.
            

         

         
            

            
               2018
            

            26 sept.

            Décret no 2018-813. Répartition des compétences en matière de désignation des conseillers prud'hommes. — V. C. trav., art. R. 1441-13, R. 1441-23, R. 1441-24, R. 1441-25.
            

         

         
            

            
               2018
            

            27 sept.

            Décret no 2018-821. Mise en conformité des textes réglementaires avec l'ordonnance no 2018-474 du 12 juin 2018 relative à la simplification et à l'harmonisation des définitions des assiettes des cotisations et contributions de sécurité sociale.
            


— V. C. trav., art. R. 2242-7, D. 3324-1, D. 3324-10, D. 4163-29.
            


— V. C. trav. ancien, art. D. 981-4, App. I. B, vo 
               Contrat de travail.
            


— V. CSS, art. D. 241-7, App. III. A, vo 
               Embauche et emploi.
            




         

         
            

            
               2018
            

            5 oct.

            Décret no 2018-850. Simplification de la procédure de reconnaissance de la qualité de travailleur handicapé et amélioration de l'information des bénéficiaires de l'obligation d'emploi. — V. C. trav., art. R. 5212-1-5, R. 5213-1-1.
            

         

         
            

            
               2018
            

            8 oct.

            Décret no 2018-859. Traitement automatisé de données à caractère personnel pour le dépôt et la gestion des candidatures aux fonctions de conseiller prud'homme. — V. C. trav., art. D. 1441-22-1, D. 1441-24-2, D. 1441-24-3.
            

         

         
            

            
               2018
            

            26 oct.

            Décret no 2018-920. Comité social et économique et financement mutualisé des organisations professionnelles d'employeurs et des organisations syndicales de salariés. — V. C. trav., art. R. 2135-15, R. 2135-28, R. 2145-7, R. 2145-8, R. 2313-2, R. 2313-5, R. 2314-26, R. 2315-31-1, R. 2315-37, R. 2315-48, R. 2315-52.
            

         

         
            

            
               2018
            

            26 oct.

            Décret no 2018-921. Comité social et économique. — V. C. trav., art. D. 2315-29, D. 2332-2.
            

         

         
            

            
               2018
            

            29 oct.

            Décret no 2018-928. Contentieux de la sécurité sociale et de l'aide sociale. — V. C. trav., art. R. 4163-36, R. 4163-45.
            

         

         
            

            
               2018
            

            31 oct.

            Décret no 2018-953. Extension et adaptation de la partie réglementaire du code du travail à Mayotte. — V. C. trav., art. R. 1521-1, R. 1524-1 à R. 1524-8, D. 2621-1, D. 2621-2, D. 2622-1, D. 2622-4, R. 2623-4, R. 2623-17, R. 2623-19, R. 2624-1, R. 3423-10-1, R. 3424-1 à R. 3424-3, R. 5112-18, R. 5521-6, D. 5521-7, D. 5521-8, R. 5522-17, R. 5522-83 à R. 5522-93, R. 5523-2-1, R. 5523-2-2, R. 5524-1 à R. 5524-10, R. 6511-1, D. 6522-1, R. 6522-4, R. 6523-1, R. 6523-2, R. 6523-2-5 à R. 6523-2-8, R. 6523-10, R. 6523-11, R. 6523-14-1 à R. 6523-14-4, R. 6523-15, R. 6523-17, R. 6523-26-1 à R. 6523-26-5, R. 6523-27, R. 6523-28, R. 7123-1, R. 7213-9, R. 7221-2, D. 7522-1, R. 7523-1, R. 7523-2, R. 7524-1, R. 7524-2, D. 8272-1, D. 8322-1, R. 8322-2.
            

         

         
            

            
               2018
            

            8 nov.

            Décret no 2018-970. Saisie administrative à tiers détenteur et contentieux du recouvrement des créances publiques. — V. C. trav., art. R. 3252-37, R. 3252-38.
            

         

         
            

            
               2018
            

            22 nov.

            Décret no 2018-1022. Fixation de certains compléments et adaptations du code du travail spécifiques aux mines et carrières en matière d'utilisation et de règles de circulation d'équipements de travail mobiles. — Art. 1er à 6. — V. App. VII. B, vo 
               
                  Mines
               .
            

         

         
            

            
               2018
            

            11 déc.

            Décret no 2018-1126. Protection du secret des affaires. — V. C. trav., art. R. 4411-44, R. 4411-46.
            

         

         
            

            
               2018
            

            12 déc.

            Ordonnance no 2018-1125. Protection des données personnelles et modification de la loi no 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés et diverses dispositions concernant la protection des données à caractère personnel. — V. C. trav., art. L. 5411-4.
            

         

         
            

            
               2018
            

            13 déc.

            Décret no 2018-1138. Conditions de compétence professionnelle exigée d'un maître d'apprentissage. — V. C. trav., art. R. 6223-6, R. 6223-22, R. 6223-24 à R. 6223-31, R. 6227-10.
            

         

         
            

            
               2018
            

            13 déc.

            Décret no 2018-1139. Secteurs d'activité pour lesquels les durées maximales du travail des jeunes travailleurs peuvent être aménagées. — V. C. trav., art. R. 3162-1, R. 6227-2.
            

         

         
            

            
               2018
            

            17 déc.

            Décret no 2018-1163. Abrogation des dispositions du code du travail relatives à la prime à l'apprentissage et à la prime aux employeurs d'apprentis reconnus travailleurs handicapés. — V. C. trav., art. R. 6222-48, R. 6222-54 à R. 6222-58.
            

         

         
            

            
               2018
            

            17 déc.

            Décret no 2018-1164. Modalités de déclaration de l'engagement associatif bénévole dans le cadre du compte d'engagement citoyen. — V. C. trav., art. R. 5151-16, R. 5151-18, R. 5151-19.
            

         

         
            

            
               2018
            

            18 déc.

            Décret no 2018-1171. Modalités d'abondement du compte personnel de formation. — V. C. trav., art. R. 6323-2, R. 6323-2 anc., R. 6323-3, R. 6323-3-2, R. 6323-3-2 anc.
            

         

         
            

            
               2018
            

            18 déc.

            Décret no 2018-1172. Conditions d'enregistrement des certifications professionnelles et des certifications et habilitations dans les répertoires nationaux. — V. C. trav., art. R. 6113-1 à R. 6113-17.
            

         

         
            

            
               2018
            

            21 déc.

            Décret no 2018-1209. Agrément et fonctionnement des opérateurs de compétences, des fonds d'assurance formation des non-salariés et contrôle de la formation professionnelle. — V. C. trav., art. R. 6325-21, R. 6331-64, R. 6332-1 à R. 6332-38, R. 6332-63, R. 6332-69, R. 6332-77-1, R. 6362-1, R. 6362-1-2, R. 6362-5 à R. 6362-9.
            

         

         
            

            
               2018
            

            21 déc.

            Décret no 2018-1210. Contrôle pédagogique des formations par apprentissage conduisant à l'obtention d'un diplôme. — V. C. trav., art. R. 6251-1 à R. 6251-4, R. 6261-15 à R. 6261-25.
            

         

         
            

            
               2018
            

            22 déc.

            Loi no 2018-1203. De financement de la sécurité sociale pour 2019.
            


— V. C. trav., art. L. 1225-35, L. 5134-31, L. 6227-8, L. 6227-8-1, L. 6243-2, L. 6243-3, L. 6261-1, L. 6325-16 à L. 6325-22, L. 6523-5-2.
            


— V. CSS, art. L. 241-17, L. 241-18, App. I. D, vo 
               Salaires.
            


— V. CSS, art. L. 241-2-1, L. 241-13, App. III. A, vo 
               Embauche et emploi.
            




         

         
            

            
               2018
            

            24 déc.

            Décret no 2018-1227. Application des articles 21 et 22 de la loi no 2018-727 du 10 août 2018 pour un État au service d'une société de confiance.
            


— V. C. trav., art. R. 1321-6, R. 1322-1, R. 1323-1, R. 5312-5-1, R. 5312-5-2, R. 8291-1-1.
            


— V. C. éduc., art. R. 124-12-1, App. VIII, vo 
               Formation professionnelle.
            



         

         
            

            
               2018
            

            24 déc.

            Décret no 2018-1229. Formations suivies hors du temps de travail. — V. C. trav., art. R. 6321-4 à R. 6321-10.
            

         

         
            

            
               2018
            

            24 déc.

            Décret no 2018-1230. Commissions professionnelles consultatives chargées d'examiner les projets de création, de révision ou de suppression de diplômes et titres à finalité professionnelle. — V. C. trav., art. R. 6113-21 à R. 6113-26.
            

         

         
            

            
               2018
            

            24 déc.

            Décret no 2018-1231. Conditions de la rupture du contrat d'apprentissage à l'initiative de l'apprenti. — V. C. trav., art. D. 6222-21-1.
            

         

         
            

            
               2018
            

            24 déc.

            Décret no 2018-1232. Publics éligibles et conditions de mise en œuvre de la reconversion ou la promotion par alternance. — V. C. trav., art. D. 6324-1 à D. 6324-6.
            

         

         
            

            
               2018
            

            24 déc.

            Décret no 2018-1233. Contrats à durée déterminée ne donnant pas lieu au versement de la contribution spécifique assise sur le revenu d'activité pour les cotisations sociales des titulaires d'un contrat à durée déterminée. — V. C. trav., art. D. 6331-72.
            

         

         
            

            
               2018
            

            24 déc.

            Décret no 2018-1234. Modalités d'information des personnes sur le conseil en évolution professionnelle. — V. C. trav., art. D. 6111-6, D. 6111-7.
            

         

         
            

            
               2018
            

            26 déc.

            Décret no 2018-1262. Commission nationale de la négociation collective, de l'emploi et de la formation professionnelle. — V. C. trav., art. D. 1232-4, D. 2261-4-4, R. 2261-5, R. 2271-1, R. 2272-1 à R. 2272-5, R. 2272-8 à R. 2272-10, R. 2272-12 à R. 2272-15, D. 2621-1, R.* 3231-1, R.* 3231-7, R. 5111-5, D. 5121-2, R. 5121-14, R. 5123-1, R. 5311-3, R. 6111-2, D. 6122-2, R. 6123-3, R. 6211-6, R. 6222-5, R. 6233-52, R. 6316-3, R. 6341-2, R. 6341-3.
            

         

         
            

            
               2018
            

            27 déc.

            Décret no 2018-1256. Utilisation en droits à formation professionnelle des points acquis au titre du compte professionnel de prévention et droit à formation professionnelle de certaines victimes d'accidents du travail ou de maladies professionnelles. — V. C. trav., art. R. 4163-11, R. 4163-18 à R. 4163-24.
            

         

         
            

            
               2018
            

            28 déc.

            Loi no 2018-1317. De finances pour 2019.
            


— V. C. trav., art. L. 3261-3-1, L. 5122-1, L. 5124-1, L. 5135-5, L. 6241-1, L. 6241-4, L. 8253-1.
            


— V. CGI, art. 80 duodecies
               , 81, 204 A, 204 H, 204 J, App. I. D, vo 
               Salaires.
            


— V. CGI, art. 44 duodecies
               , App. III. A, vo 
               Embauche et emploi.
            




         

         
            

            
               2018
            

            28 déc.

            Décret no 2018-1329. Montants et modalités d'alimentation du compte personnel de formation. — V. C. trav., art. R. 6323-1, R. 6323-3-1, R. 6323-22, R. 6323-27, R. 6323-29.
            

         

         
            

            
               2018
            

            28 déc.

            Décret no 2018-1330. Actions de formation et bilans de compétences. — V. C. trav., art. R. 1233-27, R. 1233-35, R. 6313-1 à R. 6313-8, D. 6353-1, R. 6353-2.
            

         

         
            

            
               2018
            

            28 déc.

            Décret no 2018-1331. Organisation et fonctionnement de France compétences. — V. C. trav., art. R. 6123-5 à R. 6123-33.
            

         

         
            

            
               2018
            

            28 déc.

            Décret no 2018-1332. Utilisation du compte personnel de formation dans le cadre d'un projet de transition professionnelle. — V. C. trav., art. R. 6323-10 à R. 6323-17, R. 6341-19, R. 6341-22.
            

         

         
            

            
               2018
            

            28 déc.

            Décret no 2018-1333. Gestion du compte personnel de formation par la Caisse des dépôts et consignations. — V. C. trav., art. R. 6333-1 à R. 6333-14.
            

         

         
            

            
               2018
            

            28 déc.

            Décret no 2018-1334. Conditions d'agrément et de financement des entreprises adaptées et modalités d'accompagnement spécifique de leurs salariés en situation de handicap. — V. C. trav., art. R. 5212-5, R. 5213-46-2, R. 5213-62, R. 5213-64 à R. 5213-68, R. 5213-70 à R. 5213-73, R. 5213-76 à R. 5213-78, R. 5523-2.
            

         

         
            

            
               2018
            

            28 déc.

            Décret no 2018-1335. Droits et obligations des demandeurs d'emploi et transfert du suivi de la recherche d'emploi. — V. C. trav., art. R. 5221-7, R. 5312-26, R. 5312-41, R. 5411-11, R. 5411-15, R. 5411-16, R. 5412-2, R. 5412-5 à R. 5412-7-1, R. 5426-3, R. 5426-6 à R. 5426-11, R. 5426-13 à R. 5426-17-1, R. 5426-20, R. 5426-21.
            

         

         
            

            
               2018
            

            28 déc.

            Décret no 2018-1336. Conditions de mobilisation du compte personnel de formation par le salarié. — V. C. trav., art. D. 6323-4, D. 6323-5, D. 6323-28.
            

         

         
            

            
               2018
            

            28 déc.

            Décret no 2018-1337. Extension et adaptation de la partie réglementaire du code du travail, et de diverses dispositions relatives au travail, à l'emploi et à la formation professionnelle à Mayotte. — V. C. trav., art. D. 2621-3 à D. 2621-6.
            

         

         
            

            
               2018
            

            28 déc.

            Décret no 2018-1338. Formations éligibles au titre du compte personnel de formation. — V. C. trav., art. R. 6223-25 à R. 6223-31, D. 6323-23 à D. 6323-25, D. 6323-29-1.
            

         

         
            

            
               2018
            

            28 déc.

            Décret no 2018-1339. Modalités d'organisation et de fonctionnement des commissions paritaires interprofessionnelles régionales et conditions d'ouverture et de rémunération des projets de transition professionnelle. — V. C. trav., art. D. 6323-9, D. 6323-18-1 à D. 6323-21-6.
            

         

         
            

            
               2018
            

            28 déc.

            Décret no 2018-1341. Actions de formation et modalités de conventionnement des actions de développement des compétences. — V. C. trav., art. D. 6313-3-1, D. 6313-3-2, D. 6353-1, D. 6353-3, D. 6353-4.
            

         

         
            

            
               2018
            

            28 déc.

            Décret no 2018-1342. Modalités de prise en charge des dépenses par les sections financières des opérateurs de compétences prévues aux articles L. 6332-14 et L. 6332-17 du code du travail. — V. C. trav., art. D. 6332-39, D. 6332-85 à D. 6332-93.
            

         

         
            

            
               2018
            

            28 déc.

            Décret no 2018-1344. Contributions versées par certaines catégories d'employeurs. — V. C. trav., art. D. 6331-67 à D. 6331-71.
            

         

         
            

            
               2018
            

            28 déc.

            Décret no 2018-1345. Modalités de détermination des niveaux de prise en charge des contrats d'apprentissage. — V. C. trav., art. D. 6332-78 à D. 6332-84.
            

         

         
            

            
               2018
            

            28 déc.

            Décret no 2018-1346. Taux et assiette de la contribution versée par les établissements et services d'aide par le travail pour le financement du compte personnel de formation des travailleurs handicapés. — V. C. trav., art. D. 6323-29-2.
            

         

         
            

            
               2018
            

            28 déc.

            Décret no 2018-1347. Rémunération des apprentis. — V. C. trav., art. D. 6222-26, D. 6222-28 à D. 6222-33.
            

         

         
            

            
               2018
            

            28 déc.

            Décret no 2018-1348. Aide unique aux employeurs d'apprentis. — V. C. trav., art. D. 6243-1 à D. 6243-4.
            

         

         
            

            
               2018
            

            28 déc.

            Décret no 2018-1349. Montants des droits acquis au titre du compte d'engagement citoyen. — V. C. trav., art. D. 5151-11 à D. 5151-15.
            

         

         
            

            
               2018
            

            28 déc.

            Décret no 2018-1356. Mise en œuvre de la réduction générale des cotisations et contributions sociales à la charge des employeurs. — V. CSS, art. D. 241-7, App. III. A, vo 
               Embauche et emploi.
            

         

         
            

            
               2018
            

            28 déc.

            Décret no 2018-1357. Modalités d'application de certains dispositifs d'exonérations ciblées de cotisations sociales. — V. C. trav., art. D. 6243-5.
            

         


         
            

            
            
               2019
            

            8 janv.

            
Décret no 2019-14. Cadre national des certifications professionnelles. — V. C. trav., art. D. 6113-18 à D. 6113-20, D. 6113-29 à D. 6113-33.
            





































































































         

         
            

            
            
               2019
            

            8 janv.

            Décret no 2019-15. Application des dispositions visant à supprimer les écarts de rémunération entre les femmes et les hommes dans l'entreprise et relatives à la lutte contre les violences sexuelles et les agissements sexistes au travail. — V. C. trav., art. D. 1142-2 à D. 1142-14, D. 1151-1.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            18 janv.

            Décret no 2019-32. Compétences professionnelles exigées des maîtres d'apprentissage et service chargé de la médiation en matière d'apprentissage dans le secteur public non industriel et commercial. — V. C. trav., art. D. 6271-2, D. 6273-1, D. 6274-1.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            23 janv.

            Décret no 2019-39. Détermination des proportions minimale et maximale de travailleurs reconnus handicapés dans l'effectif salarié des entreprises adaptées, mise à disposition de ces travailleurs dans une autre entreprise. — V. C. trav., art. D. 5213-63, D. 5213-63-1, D. 5213-81 à D. 5213-86.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            24 janv.

            	Décret no 2019-40. Exonération de cotisations salariales des heures supplémentaires et complémentaires. — V. CSS, art. D. 241-21, D. 241-22, D. 241-25, App. III. A, vo 
               Embauche et emploi.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            30 janv.

            Décret no 2019-56. Dénomination «CMA France». — V. C. trav., art. R. 6123-30.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            20 févr.

            Ordonnance no 2019-116. Transposition de la directive 2018/957 du 28 juin 2018 modifiant la directive 96/71/CE concernant le détachement des travailleurs. — V. C. trav., art. L. 1262-2 nouv., L. 1262-2-1 nouv., L. 1262-4 nouv., L. 1264-1 à L. 1264-3.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            27 févr.

            Décret no 2019-141. Application de la loi no 2018-778 du 10 septembre 2018 pour une immigration maîtrisée, un droit d'asile effectif et une intégration réussie. — V. C. trav., art. R. 5221-2, R. 5221-21, R. 5221-26.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            28 févr.

            Décret no 2019-151. Application de la loi no 2018-778 du 10 septembre 2018 pour une immigration maîtrisée, un droit d'asile effectif et une intégration réussie. — V. C. trav., art. D. 5221-21-1.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            8 mars

            Loi no 2019-180. Renforcement de la prise en charge des cancers pédiatriques par la recherche, le soutien aux aidants familiaux, la formation des professionnels et le droit à l'oubli. — V. C. trav., art. L. 1225-62, L. 1225-65.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            15 mars

            Décret no 2019-196. Composition du conseil d'administration de l'Agence nationale pour l'amélioration des conditions de travail et limite d'âge applicable à son président. — V. C. trav., art. R. 4642-3.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            15 mars

            Décret no 2019-198. Dispositifs simplifiés de déclaration et de recouvrement de cotisations et de contributions sociales. — V. C. trav., art. D. 1271-1 à D. 1271-5-1, D. 1271-7, D. 1271-28 à D. 1271-31, D. 1271-33, D. 1272-1 à D. 1272-10, D. 1273-1 à D. 1273-9.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            18 mars

            Décret no 2019-204. Gestion des contributions de la formation professionnelle en Guadeloupe, en Guyane, en Martinique, à Mayotte, à La Réunion, à Saint-Barthélemy et à Saint-Martin. — V. C. trav., art. D. 6523-2-1 à D. 6523-2-4.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            23 mars

            Loi no 2019-222. Programmation 2018-2022 et réforme pour la justice.
            


— V. C. trav., art. L. 1453-1 A, L. 4163-17, L. 6331-51, L. 6331-62.
            


— V. C. transp., art. L. 3315-5, App. VII. J, vo 
               Transports.
            



         

         
            

            
            
               2019
            

            27 mars

            Décret no 2019-251. Repérage de l'amiante avant certaines opérations et protection des marins contre les risques liés à l'inhalation des poussières d'amiante. — V. C. trav., art. R. 4412-97, R. 4412-97-1.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            27 mars

            Décret no 2019-252. Conditions de délivrance de la contrainte par Pôle emploi pour le remboursement des allocations de chômage par l'employeur à la suite d'un jugement prud'homal. — V. C. trav., art. R. 1235-1 à R. 1235-10.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            27 mars

            Décret no 2019-253. Procédures d'urgence et mesures concernant les jeunes âgés de moins de 18 ans qui peuvent être mises en œuvre par l'inspection du travail. — V. C. trav., art. R. 4721-10, R. 4723-1, R. 4723-6, R. 4731-2, R. 4731-4, R. 4731-5, R. 4731-7, R. 4731-11, R. 4731-15, R. 4733-1 à R. 4733-15.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            29 avr.

            Décret no 2019-382. Obligations en matière d'égalité professionnelle entre les femmes et les hommes dans l'entreprise. — V. C. trav., art. R. 2242-2, R. 2242-2-1, R. 2242-2-2, R. 2242-3, R. 2242-4, R. 2242-6 à R. 2242-8, R. 2312-7.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            10 mai

            Décret no 2019-434. Concertation avec les partenaires sociaux en vue de l'enregistrement au répertoire national des certifications professionnelles de diplômes de l'enseignement supérieur délivrés au nom de l'État. — V. C. trav., art. D. 6113-27, D. 6113-28.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            22 mai

            Loi no 2019-485. Favoriser la reconnaissance des proches aidants. — V. C. trav., art. L. 2241-1, L. 3142-26, L. 6323-14.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            22 mai

            Loi no 2019-486. Croissance et transformation des entreprises.
            


— V. C. trav., art. L. 1132-1, L. 1151-2, L. 1231-7, L. 1311-2, L. 2135-6, L. 3121-33, L. 3121-38, L. 3262-2, L. 3311-1, L. 3312-3, L. 3312-6, L. 3312-9, L. 3313-4, L. 3314-2, L. 3314-6, L. 3314-8, L. 3314-11, L. 3315-2, L. 3315-3, L. 3321-1, L. 3322-1, L. 3322-2, L. 3322-4, L. 3323-2, L. 3323-3, L. 3323-5, L. 3323-6, L. 3324-2, L. 3324-5, L. 3325-2, L. 3331-1, L. 3332-2, L. 3332-7, L. 3332-7-1, L. 3332-10 à L. 3332-13, L. 3332-15, L. 3332-16, L. 3332-17-1, L. 3332-19 à L. 3332-21, L. 3332-25, L. 3333-5, L. 3334-5, L. 3334-7, L. 3334-12, L. 3335-1, L. 3341-1, L. 3341-2, L. 4228-1, L. 4461-1, L. 4621-2, L. 5212-1 nouv., L. 5212-3, L. 5212-4, L. 5212-5-1, L. 5212-14, L. 5213-6-1, L. 5424-1, L. 5424-2, L. 5424-5-1, L. 6243-1-1, L. 6315-1, L. 6323-13, L. 6323-17-5, L. 6331-1 A, L. 6331-3, L. 6332-1 A, L. 8241-3.
            


— V. CSS, art. L. 241-18, App. I. D, vo 
               Salaires.
            


— V. C. tourisme, art. L. 411-1, L. 411-9, App. II. C, vo 
               Congés.
            


— V. CGCT, art. L. 2333-64, App. II. G, vo 
               Versement transport.
            


— V. L. no 2014-856 du 31 juill. 2014, art. 2, App. III. A, vo 
               Embauche et emploi.
            






         

         
            

            
            
               2019
            

            27 mai

            Décret no 2019-521. Mise en œuvre de l'obligation d'emploi des travailleurs handicapés par application d'un accord agréé. — V. C. trav., art. R. 5212-1 à R. 5212-1-4, R. 5212-2 à R. 5212-2-2, R. 5212-4, R. 5212-5 à R. 5212-11, R. 5212-12 nouv. à R. 5212-19, R. 5212-30, R. 5523-1, R. 5523-2-1.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            27 mai

            Décret no 2019-522. Déclaration obligatoire d'emploi des travailleurs handicapés. — V. C. trav., art. D. 5212-1 à D. 5212-9.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            27 mai

            Décret no 2019-523. Modalités de calcul de la contribution due au titre de l'obligation d'emploi des travailleurs handicapés. — V. C. trav., art. D. 5212-3, D. 5212-20 à D. 5212-23, D. 5212-26 à D. 5212-29.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            3 juin

            Ordonnance no 2019-552. Diverses dispositions relatives au groupe SNCF. — V. C. transp., art. L. 1324-1, App. VII. J, vo 
               Transports.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            4 juin

            Décret no 2019-555. Détachement de travailleurs et renforcement de la lutte contre le travail illégal.
            


— V. C. trav., art. R. 1263-1-1, R. 1263-2-1, R. 1263-3, R. 1263-4, R. 1263-6, R. 1263-11-1 à R. 1263-11-6, R. 1263-12, R. 1263-14, R. 8113-3-2, R. 8113-3-3, R. 8115-2, R. 8115-4, R. 8211-1, D. 8272-1, R. 8272-8, R. 8272-9, R. 8291-1, R. 8291-3, R. 8291-4, R. 8292-1 à R. 8292-3, R. 8293-1, R. 8293-4, R. 8294-6, R. 8295-1, R. 8295-2.
            


— V. C. rur., art. R. 719-1-2, R. 719-1-3, R. 719-10, App. II. B, vo 
               Durée du travail.
            



         

         
            

            
            
               2019
            

            6 juin

            Décret no 2019-559. Incorporation au code général des impôts de divers textes modifiant et complétant certaines dispositions de ce code. — V. CGI, art. 81, 204 H, App. I. D, vo 
               Salaires.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            6 juin

            Décret no 2019-564. Qualité des actions de la formation professionnelle. — V. C. trav., art. R. 6316-1 nouv. à R. 6316-7 nouv.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            6 juin

            Décret no 2019-565. Référentiel national sur la qualité des actions concourant au développement des compétences. — V. C. trav., art. D. 6316-1-1 nouv.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            7 juin

            Décret no 2019-566. Majoration de l'alimentation du compte personnel de formation pour les salariés bénéficiaires de l'obligation d'emploi. — V. C. trav., art. D. 6323-3-3.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            11 juin

            Décret no 2019-574. Compléments et adaptations du code du travail spécifiques aux mines et aux carrières en matière d'entreprises extérieures. — V. App. VII. B, vo 
               
                  Mines
               .
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            19 juin

            Décret no 2019-613. Simplification des déclarations sociales des employeurs. — Art. 2. — V. C. trav., art. R. 1271-8 à R. 1271-15, R. 1271-18, R. 1271-19, R. 1271-22, R. 1271-23, R. 1271-26, R. 1271-27, R. 1271-32, R. 1522-1 à R. 1522-17, R. 7122-31, R. 7122-33, R. 7122-38.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            24 juin

            Décret no 2019-630. Création d'un congé de paternité en cas d'hospitalisation de l'enfant. — V. C. trav., art. D. 1225-8, D. 1225-8-1.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            27 juin

            Décret no 2019-657. Conditions de perte du bénéfice des dispositions mentionnées à l'article L. 6111-6 du code du travail pour les organismes chargés du conseil en évolution professionnelle. — V. C. trav., art. R. 6111-5.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            3 juill.

            Ordonnance no 2019-697. Régimes professionnels de retraite supplémentaire. — V. CGI, art. 81, App. I. D, vo 
               Salaires.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            3 juill.

            Ordonnance no 2019-698. Mise en cohérence des dispositions législatives des codes et lois avec celles du code de commerce dans leur rédaction résultant de l'ordonnance no 2019-359 du 24 avril 2019 portant refonte du titre IV du livre IV du code de commerce. — V. C. trav., art. L. 6332-5-1.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            3 juill.

            Ordonnance no 2019-700. Entrepreneurs de spectacles vivants. — V. C. trav., art. L. 7122-3 à L. 7122-8, L. 7122-16 à L. 7122-20.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            5 juill.

            Décret no 2019-718. Mise en cohérence des dispositions du code de la sécurité sociale applicables aux travailleurs indépendants. — V. C. trav., art. R. 1221-15, R. 4641-6, R. 4641-8, R. 4641-10, R. 5141-11, R. 5212-1-5, R. 5212-6-1, R. 6342-4.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            16 juill.

            Décret no 2019-735. Fixation de certains compléments et adaptations du code du travail spécifiques aux mines et aux carrières en matière de travail et circulation en hauteur. — V. App. VII. B, vo 
               
                  Mines
               .
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            17 juill.

            Ordonnance no 2019-738. Réforme pour la justice.
            


— V. C. trav., art. L. 2312-15, L. 2312-46, L. 2312-59, L. 2315-86, L. 3142-3, L. 3142-13, L. 3142-25, L. 3142-39, L. 3142-45, L. 3142-51, L. 3142-57, L. 3142-63, L. 3142-69, L. 3142-76, L. 3142-113, L. 4624-7.
            


— V. C. com., art. L. 631-19-2, App. I. B, vo 
               Contrat de travail.
            



         

         
            

            
            
               2019
            

            17 juill.

            Ordonnance no 2019-770. Partie législative du livre VIII du code de la construction et de l'habitation. — V. CSS, art. L. 241-13, App. III. A, vo 
               Embauche et emploi.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            24 juill.

            Ordonnance no 2019-766. Réforme de l'épargne retraite.
            


— V. C. trav., art. L. 2231-5-1, L. 2241-1, L. 2241-16, L. 2242-15, L. 3152-4, L. 3314-10, L. 3324-12, L. 3332-17, L. 3341-6, L. 3341-7.
            


— V. CGI, art. 81, 204 D, App. I. D, vo 
               Salaires.
            



         

         
            

            
            
               2019
            

            24 juill.

            Décret no 2019-772. Partie réglementaire du livre VIII du code de la construction et de l'habitation. — V. C. trav., art. R. 5423-3.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            24 juill.

            Loi no 2019-774. Organisation et transformation du système de santé. — V. C. trav., art. L. 5221-2-1.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            26 juill.

            Loi no 2019-791. Pour une école de la confiance.
            


— V. C. trav., art. L. 1521-2-2, L. 5134-19-1, L. 5134-121, L. 5312-1, L. 5314-2.
            


— V. C. éduc., art. L. 214-13-1, App. VIII, vo 
               Formation professionnelle.
            



         

         
            

            
            
               2019
            

            26 juill.

            Décret no 2019-796. Nouveaux droits à indemnisation, diverses mesures relatives aux travailleurs privés d'emploi et à l'expérimentation d'un journal de la recherche d'emploi.
            


— V. C. trav., art. R. 5312-26, R. 5412-5, R. 5422-1 à R. 5422-4, R. 5422-17, R. 5423-3, R. 5423-15 à R. 5423-17, R. 5423-49 à R. 5423-52, R. 5424-1, R. 5424-70 à R. 5424-73, R. 5425-1, R. 5425-19, R. 5426-2-1, R. 5426-3, R. 5524-11, R. 7122-18.
            


— Art. 7, App. III. C, vo 
               Chômage.
            



         

         
            

            
            
               2019
            

            26 juill.

            Décret no 2019-797. Régime d'assurance chômage. — V. App. III. C, vo 
               
                  Chômage
               .
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            30 juill.

            Décret no 2019-807. Réforme de l'épargne retraite. — V. C. trav., art. D. 3154-6, D. 3323-16, R. 3324-21-1, R. 3341-5, D. 3345-1.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            6 août

            Loi no 2019-828. Transformation de la fonction publique. — V. C. trav., art. L. 6227-1, L. 6227-7, L. 6323-3.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            20 août

            Décret no 2019-862. Application des dispositions de la loi no 2019-486 du 22 mai 2019 relative à la croissance et la transformation des entreprises en matière d'épargne salariale et d'actionnariat salarié. — V. C. trav., art. D. 3332-8-1, D. 3332-8-2, D. 3332-16-1, D. 3334-3-3.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            21 août

            Ordonnance no 2019-861. Cohérence de diverses dispositions législatives avec la loi no 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel.
            


— V. C. trav., art. L. 1222-12, L. 1225-60, L. 1225-69, L. 1233-69, L. 1251-57, L. 2312-26, L. 3142-28, L. 3142-110, L. 5132-13, L. 5212-5-1, L. 5212-9 nouv., L. 5212-10-1, L. 5212-12, L. 5422-9, L. 5423-1, L. 5424-1, L. 5424-21, L. 5524-5, L. 6111-6, L. 6111-7, L. 6113-1, L. 6113-2 à L. 6113-9, L. 6121-2, L. 6123-3, L. 6123-5, L. 6123-9 à L. 6123-11, L. 6123-13, L. 6123-14, L. 6222-7-1, L. 6222-18-2, L. 6222-42, L. 6222-43, L. 6223-8-1, L. 6224-1 nouv., L. 6231-5, L. 6231-6, L. 6241-2, L. 6241-13, L. 6243-4, L. 6244-1, L. 6313-6, L. 6314-1, L. 6316-4, L. 6323-8, L. 6323-10, L. 6323-11, L. 6323-11-1, L. 6323-17-1, L. 6323-26, L. 6323-33, L. 6323-17-5, L. 6323-21, L. 6323-34, L. 6324-1 à L. 6324-8, L. 6324-10, L. 6325-25, L. 6331-5, L. 6331-55, L. 6331-60, L. 6331-68, L. 6332-1, L. 6332-2-1, L. 6332-14, L. 6332-15, L. 6332-23, L. 6332-24, L. 6333-6, L. 6341-5, L. 6352-2, L. 6353-10, L. 6355-7, L. 6355-9, L. 6361-2, L. 6362-1, L. 6362-11, L. 6523-1, L. 8291-2.
            


— V. CSS, art. L. 241-13, App. III. A, vo 
               Embauche et emploi.
            


— V. C. sport, art. L. 211-6, L. 222-4, App. VII. F, vo 
               Sportif professionnel.
            




         

         
            

            
            
               2019
            

            28 août

            Ordonnance no 2019-893. Adaptation des dispositions de la loi no 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel aux collectivités d'outre-mer régies par l'article 73 de la Constitution et à Saint-Barthélemy, Saint-Martin et Saint-Pierre-et-Miquelon. — V. C. trav., art. L. 6522-3, L. 6522-4, L. 6523-1 à L. 6523-1-4, L. 6523-2 à L. 6523-2-4.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            30 août

            Décret no 2019-913. Application de l'article 95 de la loi no 2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de réforme pour la justice. — V. C. trav., art. R. 1423-36 nouv. à R. 1423-38, R. 1423-44, R. 3252-11.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            13 sept.

            Décret no 2019-956. Niveaux de prise en charge des contrats d'apprentissage. — V. C. trav., art. D. 6332-78 à D. 6332-81, D. 6332-83.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            18 sept.

            Ordonnance no 2019-964. Application de la loi no 2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de réforme pour la justice. — V. C. trav., art. L. 1134-10, L. 1422-1, L. 1423-11, L. 1454-2, L. 1521-3, L. 2315-74, L. 3252-6, L. 7112-4.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            18 sept.

            Décret no 2019-966. Substitution du tribunal judiciaire au tribunal de grande instance et au tribunal d'instance en application de l'article 95 de la loi no 2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de réforme pour la justice. — V. C. trav., art. R. 1471-2.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            18 sept.

            Décret no 2019-967. Contrôle pédagogique des formations par apprentissage conduisant à l'obtention d'un diplôme (Alsace-Moselle). — V. C. trav., art. R. 6261-15 à R. 6261-20.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            20 sept.

            Décret no 2019-976. Allocation des travailleurs indépendants. — V. C. trav., art. D. 5424-75, D. 5424-76.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            27 sept.

            Décret no 2019-1004. Entrepreneurs de spectacles vivants. – V. C. trav., art. D. 7122-1 à R. 7122-29.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            11 oct.

            Décret no 2019-1049. Modification du traitement automatisé de données à caractère personnel dénommé «Système d'information du compte personnel de formation». — V. C. trav., art. R. 6323-2 nouv., R. 6323-3 nouv., R. 6323-3-2 nouv., R. 6323-22, R. 6323-32 à R. 6323-38, R. 6323-40, R. 6323-42.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            11 oct.

            Décret no 2019-1050. Prise en compte du droit à l'erreur par les organismes chargés du recouvrement des cotisations de sécurité sociale. — V. C. trav., art. R. 4163-33.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            21 oct.

            Ordonnance no 2019-1067. Dispositions relatives aux offres au public de titres. — V. C. trav., art. L. 2312-44, L. 2312-50, L. 2312-51.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            24 oct.

            Décret no 2019-1086. Dispositions relatives à la mobilité à l'étranger des apprentis et des bénéficiaires de contrat de professionnalisation. — V. C. trav., art. R. 6222-66 à R. 6222-69, R. 6223-17 à R. 6223-21, R. 6325-33 à R. 6325-36.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            30 oct.

            Décret no 2019-1106. Modification du décret no 2019-797 du 26 juillet 2019 relatif au régime d'assurance chômage.
            


— V. Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, art. 5, App. III. C, vo 
               Chômage.
            


— V. Règl. d'assurance chômage annexé au Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, art. 2, 3, 12, 26, 27, 39, 46, 46 bis
               , App. III. C, vo 
               Chômage.
            



         

         
            

            
            
               2019
            

            31 oct.

            Décret no 2019-1119. Mise en œuvre de la validation des acquis et de l'expérience et autres dispositions relatives aux commissions professionnelles consultatives en matière de certification professionnelle et aux organismes financeurs du projet de transition professionnelle. — V. C. trav., art. R. 6113-21, R. 6113-22, R. 6113-24, R. 6113-26, R. 6422-1 à R. 6422-5, R. 6422-7 à R. 6422-8-1, R. 6422-12.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            7 nov.

            Décret no 2019-1143. Dispositions spécifiques applicables aux centres de formation d'apprentis et aux obligations des organismes prestataires d'actions de développement des compétences. — V. C. trav., art. R. 6231-1 à R. 6234-1, R. 6351-3, R. 6351-5 à R. 6351-8-1, R. 6352-1, R. 6352-3 à R. 6352-6, R. 6352-8 à R. 6352-10, R. 6352-12 à R. 6352-14, R. 6352-22 à R. 6352-24.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            7 nov.

            Arrêté. Agrément de l'avenant no 4 à la convention du 26 janvier 2015 relative au contrat de sécurisation professionnelle. — V. Conv. du 26 janv. 2015, 9, 10, 11, 13, 14, 27, 31, App. III. A, vo 
               Embauche et emploi.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            8 nov.

            
               Décret no 2019-1158. Compléments et adaptations du code du travail spécifiques aux mines et carrières en matière de rayonnements ionisants.
            


— V. C. trav., art. R. 4451-1.
            


— V. App. VII. B, vo 
               
                  Mines
               .
            



         

         
            

            
            
               2019
            

            13 nov.

            Ordonnance no 2019-1169. Marques de produits ou de services. — V. CPI, art. L. 716-11-1, App. I. B, vo 
               Contrat de travail.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            6 déc.

            Décret no 2019-1303. Diffusion des coordonnées des centres de conseils sur la validation des acquis de l'expérience sur le portail national dédié. — V. C. trav., art. D. 6111-7.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            10 déc.

            Décret no 2019-1326. France compétences et opérateurs de compétences. — V. C. trav., art. R. 6123-8, R. 6123-12, R. 6123-20, R. 6123-21, R. 6123-25, R. 6242-1 à R. 6242-24, R. 6332-17, R. 6332-25, R. 6332-35, R. 6332-63, R. 6332-77-1.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            11 déc.

            Décret no 2019-1333. Réforme de la procédure civile.
            


— V. C. trav., art. R. 1452-1, R. 1452-2, R. 1454-28, R. 1455-9, R. 2122-27, R. 2122-39, R. 2122-95, R. 2143-5, R. 2313-3, R. 2313-6, R. 2314-24, R. 23-112-15, R. 3252-8, R. 3252-13.
            


— V. C. pr. civ., art. 54 à 58, App. V, vo 
               Conflits du travail.
            



         

         
            

            
            
               2019
            

            11 déc.

            Décret no 2019-1345. Simplification des modalités de transmission à l'administration des procès-verbaux des élections professionnelles. — V. C. trav., art. D. 2122-7, R. 2314-22.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            17 déc.

            Décret no 2019-1380. Procédure applicable aux divorces contentieux et à la séparation de corps ou au divorce sans intervention judiciaire. — V. C. trav., art. R. 5423-4.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            17 déc.

            Décret no 2019-1392. Mise en œuvre du compte personnel d'activité dans la fonction publique et formation professionnelle tout au long de la vie. — V. C. trav., art. R. 6323-27, R. 6323-43, D. 6323-44.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            18 déc.

            Décret no 2019-1379. Suppression de commissions administratives à caractère consultatif.
            


— V. C. trav., art. R. 2522-11, R. 2522-21, R. 2523-2, R. 2523-7.
            


— V. L. no 2005-159 du 23 févr. 2005, art. 7, 8, 9, App. I. B, vo 
               Contrat de travail.
            



         

         
            

            
            
               2019
            

            20 déc.

            Décret no 2019-1419. Procédure accélérée au fond devant les juridictions judiciaires. — V. C. trav., art. R. 1455-12, R. 2145-5, D. 2232-7, D. 2232-9, R. 2314-2, R. 2352-19, R. 2354-1, R. 2362-19, R. 2364-1, R. 2372-19, R. 4624-45, R. 4624-45-1, R. 4624-45-2.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            20 déc.

            Décret no 2019-1422. Mise en œuvre de la certification relative aux compétences acquises dans l'exercice d'un mandat de représentant du personnel ou d'un mandat syndical. — V. C. trav., art. D. 6112-2.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            23 déc.

            Décret no 2019-1438. Modalités de déductions de la taxe d'apprentissage et niveau d'activité des organismes agissant au plan national pour la promotion de la formation technologique et professionnelle initiale et des métiers habilités à percevoir le solde de la taxe d'apprentissage. — V. C. trav., art. D. 6241-29 à D. 6241-33.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            23 déc.

            Décret no 2019-1439. Modalités de versement de la rémunération dans le cadre d'un projet de transition professionnelle et missions des commissions paritaires interprofessionnelles régionales. — V. C. trav., art. D. 6323-18-1, D. 6323-18-3, D. 6323-20-4, D. 6323-21, D. 6323-21-5.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            24 déc.

            Loi no 2019-1428. Orientation des mobilités.
            


— V. C. trav., art. L. 2242-17, L. 3261-1, L. 3261-3 à L. 3261-11, L. 7342-3, L. 7342-4, L. 7342-7 à L. 7342-11.
            


— V. CGI, art. 81, App. I. D, vo 
               Salaires.
            


— V. CGCT, art. L. 2333-64, L. 2333-65, L. 2333-66, L. 2333-67, L. 2333-68, L. 2333-70, L. 2333-73, App. II. G, vo 
               Versement transport.
            


— V. C. transp., art. L. 5343-2, L. 5343-3, L. 5542-5-1, L. 5542-6, L. 5542-18, L. 5542-41-1, L. 5542-48, L. 5542-49, L. 5543-1-1, L. 5543-5 
               [image: images/an.jpg], App. VII. E, vo 
               Gens de mer.
            


— V. C. transp., art. L. 1321-1 à L. 1321-3, L. 1326-1 à L. 1326-4, L. 3311-2, L. 3313-4 
               [image: images/an.jpg], App. VII. I, vo 
               Transport.
            






         

         
            

            
            
               2019
            

            24 déc.

            Loi no 2019-1446. De financement de la sécurité sociale pour 2020.
            


— V. C. trav., art. L. 1225-62, L. 1225-63, L. 1251-47, L. 3142-16.
            


— V. C. rur., art. L. 722-20, App. II. B, vo 
               Durée du travail.
            


— V. C. transp., art. L. 5542-5 
               [image: images/an.jpg], App. VII. E, vo 
               Gens de mer.
            




         

         
            

            
            
               2019
            

            26 déc.

            Décret no 2019-1471. Généralisation des emplois francs et création d'une expérimentation à la Réunion. — V. App. III. A, vo 
               
                  Embauche et emploi
               .
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            27 déc.

            Loi no 2019-1461. Engagement dans la vie locale et proximité de la vie publique.
            


— V. C. trav., art. L. 1132-1, L. 3142-79, L. 6111-1, L. 6315-2.
            


— V. CGCT, art. L. 2123-1, L. 2123-1-1, L. 2123-9, App. I. B, vo 
               Contrat de travail.
            



         

         
            

            
            
               2019
            

            27 déc.

            Décret no 2019-1487. Valeurs limites d'exposition professionnelles contraignantes pour certains agents chimiques. — V. C. trav., art. R. 4412-149.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            27 déc.

            Décret no 2019-1489. Dépôt du contrat d'apprentissage. — V. C. trav., art. D. 6224-1 à D. 6224-8, D. 6275-1 à D. 6275-5.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            27 déc.

            Décret no 2019-1490. Transmission au système d'information du compte personnel de formation des informations relatives aux titulaires des certifications enregistrées aux répertoires nationaux. — V. C. trav., art. R. 6113-17-1 à R. 6113-17-4, R. 6323-36.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            27 déc.

            Décret no 2019-1491. Solde de la taxe d'apprentissage. — V. C. trav., art. R. 6241-19 à R. 6241-24, R. 6261-13.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            27 déc.

            Décret no 2019-1492. Mise en œuvre par France compétences du système d'information national commun aux commissions paritaires interprofessionnelles régionales. — V. C. trav., art. R. 6323-21-7 à R. 6323-21-9.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            28 déc.

            Loi no 2019-1479. De finances pour 2020.
            


— V. C. trav., art. L. 3332-17-1, L. 5151-11, L. 6131-1, L. 6211-3, L. 6331-1, L. 6331-3, L. 6331-35, L. 6331-38, L. 6331-48, L. 6331-51, L. 6333-1, L. 6333-6, L. 6522-3.
            


— V. CGI, art. 80 duodecies
               , 81, 204 D, 204 J, App. I. D, vo 
               Salaires; art. 1383 H, App. III. A, vo 
               Embauche et emploi.
            



         

         
            

            
            
               2019
            

            30 déc.

            Décret no 2019-1509. Barème des saisies et cessions des rémunérations. — V. C. trav., art. R. 3252-2, R. 3252-3.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            30 déc.

            Décret no 2019-1517. Déclarations, recouvrement des cotisations et contrôles effectués au titre de l'assurance vieillesse et de la prévoyance du régime spécial des marins. — V. C. trav., art. R. 1221-2, R. 1221-3.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            30 déc.

            Décret no 2019-1547. Mesurage des niveaux de rayonnement optique artificiel pour la protection des travailleurs. — V. C. trav., art. R. 4722-21, R. 4722-21-1.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            30 déc.

            Décret no 2019-1548. Organisation et fonctionnement des instances représentatives du personnel et exercice du droit syndical. — V. C. trav., art. R. 2142-1, R. 2143-3-1, R. 2312-2, R. 2314-22, R. 2316-1.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            30 déc.

            Décret no 2019-1549. Projets de transition professionnelle des salariés titulaires d'un contrat de travail conclu avec une entreprise de travail temporaire et des intermittents du spectacle. — V. C. trav., art. R. 6323-9-1, R. 6323-10, R. 6323-10-1, R. 6323-11-2, R. 6323-18-2-1, R. 6323-18-3-1.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            30 déc.

            Décret no 2019-1550. Contribution spécifique prévue à l'article L. 5424-5-1 du code du travail. — V. C. trav., art. D. 5424-6-1.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            30 déc.

            Décret no 2019-1553. Conséquences de la création de l'académie de Mayotte. — V. C. trav., art. R. 1521-1, R. 6523-26-5.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            30 déc.

            Décret no 2019-1554. Attributions des recteurs de région académique et des recteurs d'académie.
            


— V. C. trav., art. R. 5134-171, R. 5134-172, R. 6523-19, R. 6523-21, R. 6523-23.
            


— V. C. éduc., art. R. 124-11, App. VIII, vo 
               Formation professionnelle.
            



         

         
            

            
            
               2019
            

            30 déc.

            Décret no 2019-1558. Attributions des recteurs de région académique et des recteurs d'académie et diverses mesures réglementaires dans le code de l'éducation. — V. C. trav., art. D. 6271-2.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            31 déc.

            Décret no 2019-1586. Seuils d'effectif.
            


— V. C. trav., art. R. 1111-1, R. 1234-5-1, R. 1234-9, R. 1321-5, R. 3262-20, R. 3322-1, R. 4228-22, R. 4228-23, R. 4461-4, R. 4623-13, R. 6331-1, R. 6331-9, R. 6331-12, R. 8241-1.
            


— V. CSS, art. R. 130-1, ss. C. trav., art. L. 1151-2.
            



         

         
            

            
            
               2019
            

            31 déc.

            Décret no 2019-1591. Seuils d'effectifs figurant dans le code général des collectivités territoriales, le code des transports et le code du travail. — V. C. trav., art. D. 6243-1.
            

         


         
            

            
            
               2020
            

            2 janv.

            
Décret no 2020-2. Réduction générale des cotisations et contributions sociales à la charge des employeurs. — V. CSS, art. D. 241-7, App. III. A, vo 
               Embauche et emploi.
            
















































































































         

         
            

            
            
               2020
            

            5 févr.

            Décret no 2020-88. Déconcentration de décisions administratives individuelles et simplification de procédures dans les domaines du travail et de l'emploi. — V. C. trav., art. R. 1233-3-5, L. 1233-57-8, R. 1237-6-1, L. 1237-19-5, R. 3121-14, R. 4534-16, R. 4534-17, R. 4534-24, R. 4535-2, R. 4535-7, R. 4543-14, R. 4722-1 nouv. à R. 4722-7, R. 4722-21-2, R. 4722-21-3, R. 4722-22 à R. 4722-24, R. 4722-29 à R. 4722-33, R. 4723-5, R. 4724-2 nouv., R. 4724-3, R. 4724-16 nouv. à R. 4724-17-2, R. 4822-1, D. 5121-11, R. 5121-14 à R. 5121-22, R. 5213-9, D. 6323-19 à D. 6323-19-2, R. 6332-75, R. 6332-76, R. 6523-13.
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            18 févr.

            Décret no 2020-138. Formation professionnelle outre-mer. — V. C. trav., art. D. 6522-1 à D. 6522-4, R. 6523-1, R. 6523-2-4-1, D. 6523-9, R. 6523-15, R. 6523-17 à R. 6523-19, R. 6523-23, R. 6523-25, R. 6523-26-4 à R. 6523-26-6, R. 6523-27, R. 6523-28.
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            24 févr.

            Décret no 2020-158. Modalités d'application à Mayotte du dispositif prévu à l'article L. 613-7 du code de la sécurité sociale. — V. CSS, art. D. 241-7, App. III. A, vo 
               Embauche et emploi.
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            26 févr.

            Décret no 2020-163. Application de l'article 245 de la loi no 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019. — V. C. trav., art. R. 5223-24, R. 5223-35, R. 8253-4.
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            28 févr.

            Décret no 2020-184. Modalités de candidature des organisations professionnelles d'employeurs à la représentativité patronale. — V. C. trav., art. R. 2152-6, R. 2152-14, R. 2152-16, R. 23-112-6.
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            16 mars

            Décret no 2020-262. Mise en œuvre et financement de la reconversion ou promotion par alternance. — V. C. trav., art. D. 6324-1, D. 6324-1-1, D. 6332-89, D. 6332-90.
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            23 mars

            Loi no 2020-290. Urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19. — Art. 4, 11. — V. App. IX, vo 
               Mesures d'urgence sanitaire – covid-19 
               [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            25 mars

            Ordonnance no 2020-304. Adaptation des règles applicables aux juridictions de l'ordre judiciaire statuant en matière non pénale et aux contrats de syndic de copropriété. — Art. 1er à 11. — V. App. IX, vo 
               Mesures d'urgence sanitaire – covid-19 
               [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            25 mars

            Ordonnance no 2020-306. Prorogation des délais échus pendant la période d'urgence sanitaire et adaptation des procédures pendant cette même période. — Art. 6 à 9, 11 bis
               . — V. App. IX, vo 
               Mesures d'urgence sanitaire – covid-19 
               [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            25 mars

            Ordonnance no 2020-322. Adaptation temporaire des conditions et modalités d'attribution de l'indemnité complémentaire prévue à l'article L. 1226-1 du code du travail et modification, à titre exceptionnel, des dates limites et des modalités de versement des sommes versées au titre de l'intéressement et de la participation. — Ratifiée par la L. no 2022-1598 du 21 déc. 2022, art. 12.
            


— Art. 1er. — V. ss. C. trav., art. L. 1226-1.
            


— Art. 2. — V. ss. C. trav., art. L. 3314-9, L. 3324-12.
            



         

         
            

            
            
               2020
            

            25 mars

            Ordonnance no 2020-323. Mesures d'urgence en matière de congés payés, de durée du travail et de jours de repos. — Ratifiée par la L. no 2022-1598 du 21 déc. 2022, art. 12.
            


— Art. 1er. — V. ss. C. trav., art. L. 3141-16.
            


— Art. 2. — V. ss. C. trav., art. L. 3121-41.
            


— Art. 3. — V. ss. C. trav., art. L. 3121-64.
            


— Art. 4. — V. ss. C. trav., art. L. 3151-3.
            


— Art. 5. — V. ss. C. trav., art. L. 3121-41, L. 3121-64, L. 3151-3.
            


— Art. 6. — V. ss. C. trav., art. L. 3121-18.
            


— Art. 7. — V. ss. C. trav., art. L. 3132-3.
            








         

         
            

            
            
               2020
            

            25 mars

            Ordonnance no 2020-324. Mesures d'urgence en matière de revenus de remplacement mentionnés à l'article L. 5421-2 du code du travail. — Ratifiée par la L. no 2022-1598 du 21 déc. 2022, art. 12. — V. App. III. C, vo 
               Chômage.
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            25 mars

            Décret no 2020-325. Activité partielle. — V. C. trav., art. R. 3243-1, R. 5122-2, R. 5122-3, R. 5122-7 à R. 5122-9, R. 5122-12, D. 5122-13, R. 5122-17, R. 5122-19, R. 5122-21, D. 5522-87.
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            27 mars

            Ordonnance no 2020-346. Mesures d'urgence en matière d'activité partielle. — Ratifiée par la L. no 2022-1598 du 21 déc. 2022, art. 12. — Art. 1er à 12. — V. ss. C. trav., art. L. 5122-1.
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            27 mars

            Décret no 2020-361. Modification du décret no 2019-797 du 26 juillet 2019 modifié relatif au régime d'assurance chômage.
            


— V. Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, art. 5, App. III. C, vo 
               Chômage.
            


— V. Règl. d'assurance chômage annexé au Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, art. 12, 65, App. III. C, vo 
               Chômage.
            



         

         
            

            
            
               2020
            

            30 mars

            Décret no 2020-372. Diverses dispositions relatives à l'apprentissage. — V. C. trav., art. R. 5112-12, R. 6222-2 à R. 6222-23-1, R. 6222-36 à R. 6222-40-1, R. 6222-47, R. 6222-49, R. 6222-49-1, R. 6222-50, R. 6222-51, R. 6222-61, R. 6222-68, R. 6222-69, R. 6223-1, R. 6223-8, R. 6223-10 à R. 6223-12, R. 6223-14, R. 6224-8, R. 6225-1 à R. 6225-5, R. 6225-7, R. 6225-8, R. 6225-11, R. 6225-12, R. 6226-2 à R. 6226-4, R. 6226-6, R. 6241-1 à R. 6241-10, R. 6261-1, R. 6261-3, R. 6261-4, R. 6261-6 à R. 6261-8, R. 6261-10 à R. 6261-12, R. 6261-14, R. 6332-77-1, R. 6422-9.
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            30 mars

            Décret no 2020-373. Rémunération des apprentis et adaptations de la partie réglementaire du code du travail relative à l'apprentissage. — V. C. trav., art. D. 6211-2, D. 6211-3, D. 6222-1, D. 6222-1-2, D. 6222-28-1, D. 6222-28-2, D. 6222-30 à D. 6222-33, D. 6241-30, D. 6241-31, D. 6243-3, D. 6332-83.
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            1er avr.

            Ordonnance no 2020-386. Adaptation des conditions d'exercice des missions des services de santé au travail à l'urgence sanitaire et modification du régime des demandes préalables d'autorisation d'activité partielle. — Ratifiée par la L. no 2022-1598 du 21 déc. 2022, art. 12. — Art. 1er à 5. — V. ss. C. trav., art. L. 4622-2.
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            1er avr.

            Ordonnance no 2020-387. Mesures d'urgence en matière de formation professionnelle.
            


— Art. 1er. — V. ss. C. trav., art. L. 6315-1, L. 6316-1 nouv. à L. 6316-3, L. 6323-13.
            


— Art. 2. — V. ss. C. trav., art. L. 6332-14.
            


— Art. 3. — V. ss. C. trav., art. L. 6221-1, L. 6222-12-1, L. 6325-1.
            




         

         
            

            
            
               2020
            

            1er avr.

            Ordonnance no 2020-388. Report du scrutin de mesure de l'audience syndicale auprès des salariés des entreprises de moins de onze salariés et prorogation des mandats des conseillers prud'hommes et membres des commissions paritaires régionales interprofessionnelles. — Ratifiée par la L. no 2022-1598 du 21 déc. 2022, art. 12.
            


— Art. 1er. — V. ss. C. trav., art. L. 2122-10-1, L. 2122-10-2.
            


— Art. 2. — V. ss. C. trav., art. L. 1441-1, L. 1442-2.
            


— Art. 3. — V. ss. C. trav., art. L. 23-112-3.
            




         

         
            

            
            
               2020
            

            1er avr.

            Ordonnance no 2020-389. Mesures d'urgence relatives aux instances représentatives du personnel. — Ratifiée par la L. no 2022-1598 du 21 déc. 2022, art. 12.
            


— Art. 1er  à 5. — V. ss. C. trav., art. L. 2314-4.
            


— Art. 6. — V. ss. C. trav., art. L. 2315-4.
            


— Art. 7. — V. Ord. no 2020-323 du 25 mars 2020, art. 5, ss. C. trav., art. L. 3121-41; art. 6, ss. C. trav., art. 3121-18; art. 7, ss. C. trav., art. L. 3132-3.
            




         

         
            

            
            
               2020
            

            14 avr.

            Décret no 2020-425. Mesures d'urgence en matière de revenus de remplacement mentionnés à l'article L. 5421-2 du code du travail. — V. App. III. C, vo 
               Chômage.
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            15 avr.

            Ordonnance no 2020-428. Diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19.
            


— Art. 6. — V. Ord. no 2020-346 du 27 mars 2020, art. 4, 8, 8 bis
               , 8 ter
               , 10 bis
               , 11, 12, ss. C. trav., art. L. 5122-1.
            


— Art. 9. — V. Ord. no 2020-322 du 25 mars 2020, art. 1er
               , ss. C. trav., art. L. 1226-1.
            



         

         
            

            
            
               2020
            

            22 avr.

            Ordonnance no 2020-460. Diverses mesures prises pour faire face à l'épidémie de covid-19.
            


— Art. 4 à 8. — V. Ord. no 2020-346 du 27 mars 2020, art. 1er 
                  bis
               , 2, 6, 10 ter
               , 11, ss. C. trav., art. L. 5122-1.
            


— Art. 9. — V. ss. C. trav., art. L. 2315-30, L. 2316-17.
            


— Art. 14. — V. ss. C. trav., art. L. 4163-7.
            




         

         
            

            
            
               2020
            

            23 avr.

            Décret no 2020-470. Assouplissement du recours au congé de présence parentale et allocation journalière de présence parentale. — V. C. trav., art. D. 1225-17.
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            24 avr.

            Décret no 2020-471. Dérogation au principe de suspension des délais pendant la période d'état d'urgence sanitaire liée à l'épidémie de covid-19 dans le domaine du travail et de l'emploi. — V. App. IX, vo 
               
                  Mesures d'urgence sanitaire – covid-19
                
               [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            24 avr.

            Décret no 2020-478. Apprentissage dans le secteur public non industriel et commercial. — V. C. trav., art. D. 6271-1, D. 6271-2, D. 6272-1, D. 6272-2, D. 6274-1.
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            25 avr.

            Loi no 2020-473. De finances rectificative pour 2020. — Art. 20. — V. ss. C. trav., art. L. 5122-1.
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            27 avr.

            Décret no 2020-482. Prorogation exceptionnelle des délais de formation obligatoire des conseillers prud'hommes et des juges des tribunaux de commerce. — Art. 4 à 7. — V. ss. C. trav., art. D. 1442-10-1.
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            9 mai

            Décret no 2020-541. «Forfait mobilités durables». — V. C. trav., art. R. 3261-11 à R. 3261-15, R. 3423-12.
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            11 mai

            Loi no 2020-546. Prorogation de l'état d'urgence sanitaire. — V. C. trav., art. L. 1226-9-1, L. 3314-5, L. 3324-6.
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            13 mai

            Ordonnance no 2020-560. Délais applicables à diverses procédures pendant la période d'urgence sanitaire. — V. Ord. no 2020-389 du 1er avr. 2020, art. 1er
               , 2, ss. C. trav., art. L. 2314-4.
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            20 mai

            Ordonnance no 2020-595. Modification de l'ordonnance no 2020-304 du 25 mars 2020 portant adaptation des règles applicables aux juridictions de l'ordre judiciaire statuant en matière non pénale et aux contrats de syndic de copropriété. — V. Ord. no 2020-304 du 25 mars 2020, art. 2, 5 à 8, 10, App. IX, vo 
               Mesures d'urgence sanitaire – covid-19 
               [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            20 mai

            Ordonnance no 2020-599. Mise en œuvre de la convention sur le travail dans la pêche et d'amendements à la convention du travail maritime. — V. C. transp., art. L. 5542-3, L. 5542-30, L. 5542-32-1, L. 5544-16 
               [image: images/an.jpg], App. VII. E, vo 
               Gens de mer.
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            4 juin

            Décret no 2020-683. Déblocage anticipé de l'épargne salariale en cas de violences conjugales. — V. C. trav., art. R. 3312-1, R. 3324-22, R. 3324-23, R. 3332-4, R. 3332-6, R. 3334-4, R. 3334-5.
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            8 juin

            Loi no 2020-692. Amélioration des droits des travailleurs et l'accompagnement des familles après le décès d'un enfant. — V. C. trav., art. L. 1225-4-2, L. 1225-65-1, L. 3142-1-1, L. 3142-2, L. 3142-4, L. 3314-5, L. 3324-6.
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            11 juin

            Décret no 2020-713. Modalités de dépôt des candidatures et des documents de propagande pour la mesure de l'audience des organisations syndicales auprès des salariés des entreprises de moins de onze salariés. — V. C. trav., art. R. 2122-33, R. 2122-37, R. 2122-39, R. 2122-41, R. 2122-44, R. 2122-45, R. 2122-47, R. 2122-48, R. 2122-48-1, R. 2122-48-2, R. 2122-48-4, R. 2122-52, R. 2122-52-1 à R. 2122-52-4.
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            15 juin

            Décret no 2020-733. Déconcentration des décisions administratives individuelles dans le domaine de la culture. — V. C. trav., art. R. 4461-32, R. 7121-2 à R. 7121-5, R. 7121-50.
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            16 juin

            Décret no 2020-741. Régime particulier d'assurance chômage applicable à certains agents publics et salariés du secteur public. — V. C. trav., art. R. 5424-5.
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            17 juin

            Loi no 2020-734. Diverses dispositions liées à la crise sanitaire, à d'autres mesures urgentes ainsi qu'au retrait du Royaume-Uni de l'Union européenne.
            


— V. C. trav., art. L. 1524-12, L. 1524-13, L. 3312-5, L. 3347-1.
            


— Art. 5. — V. ss. C. trav., art. L. 1242-3.
            


— Art. 6, 11, 53. — V. ss. C. trav., art. L. 5122-1.
            


— Art. 41-I. — V. ss. C. trav., art. L. 1242-8.
            


— Art. 41-II. — V. ss. C. trav., art. L. 1251-6.
            


— Art. 43, 1o. — V. ss. C. trav., art. L. 2122-10-1.
            


— Art. 43, 2o. — V. ss. C. trav., art. L. 1441-1.
            


— Art. 50. — V. ss. C. trav., art. L. 5421-2.
            


— Art. 52. — V. ss. C. trav., art. L. 8241-2.
            


— Art. 53. — V. ss. C. trav., art. L. 5122-1.
            











         

         
            

            
            
               2020
            

            17 juin

            Ordonnance no 2020-737. Modification des délais applicables à diverses procédures en matière sociale et sanitaire afin de faire face aux conséquences de la propagation de l'épidémie de covid-19.
            


— V. Ord. no 2020-306 du 25 mars 2020, art. 11 bis
               , App. IV, vo 
               Mesures d'urgence sanitaire – covid-19 
               [image: images/an.jpg].
            


— V. Ord. no 2020-389 du 1er avr. 2020, art. 1er
               , ss. C. trav., art. L. 2314-4.
            



         

         
            

            
            
               2020
            

            22 juin

            Loi no 2020-760. Sécurisation de l'organisation du second tour des élections municipales et communautaires de juin 2020 et report des élections consulaires. — V. C. trav., art. L. 1132-1.
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            24 juin

            Ordonnance no 2020-770. Adaptation du taux horaire de l'allocation d'activité partielle. — Ratifiée par la L. no 2022-1598 du 21 déc. 2022, art. 12. — Art. 1er, 2. — V. ss. C. trav., art. L. 5122-1.
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            26 juin

            Décret no 2020-794. Activité partielle. — V. C. trav., art. R. 5122-10, R. 5122-16, R. 5122-21.
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            26 juin

            Décret no 2020-795. Actualisation de certaines dispositions relatives à l'intéressement, à la participation et aux accords et plans d'épargne salariale. — Art. 1er à 3. — V. C. trav., art. D. 3312-1, D. 3313-1, D. 3313-2, D. 3313-5, D. 3313-7, D. 3313-9, D. 3322-1, D. 3323-1, D. 3323-2, D. 3323-7, D. 3323-16, D. 3324-10, D. 3324-25, D. 3324-32, D. 3345-1, D. 3345-3, D. 3345-4.
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            29 juin

            Décret no 2020-810. Modulation temporaire du taux horaire de l'allocation d'activité partielle. — V. ss. C. trav., art. D. 5122-13.
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            29 juin

            Décret no 2020-825. Modalités d'établissement et de contestation de la liste électorale pour la mesure de l'audience des organisations syndicales dans les entreprises de moins de onze salariés. — V. C. trav., art. R. 2122-12, R. 2122-14 à R. 2122-15-1, R. 2122-17, R. 2122-19 à R. 2122-23, R. 2122-26, R. 2122-27, R. 2122-50.
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            3 juill.

            Loi no 2020-840. Création du statut de citoyen sauveteur, lutte contre l'arrêt cardiaque et sensibilisation aux gestes qui sauvent. — V. C. trav., art. L. 1237-9-1.
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            22 juill.

            Décret no 2020-894. Diverses mesures en matière de formation professionnelle.
            


— V. C. trav., art. R. 6113-17-1 à R. 6113-17-4, R. 6241-19, R. 6316-1 nouv. à R. 6316-7 nouv., R. 6333-2-1.
            


— V. annexe, ss. C. trav., art. D. 6316-1-1 nouv.
            



         

         
            

            
            
               2020
            

            28 juill.

            Décret no 2020-916. Travailleurs détachés et lutte contre la concurrence déloyale. — V. C. trav., art. D. 1221-24-1, R. 1262-5, R. 1262-8, R. 1262-16, R. 1262-18-1, R. 1263-1, R. 1263-3 à R. 1263-7, R. 1263-11-1 à R. 1263-11-3-1, R. 1263-12-1, R. 1263-13, R. 1263-14, R. 8115-5, R. 8291-1, R. 8293-2 à R. 8293-4, R. 8294-2.
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            28 juill.

            
               Décret no 2020-926. Dispositif spécifique d'activité partielle en cas de réduction d'activité durable. — V. App. IX, vo 
               Mesures d'urgence sanitaire – covid-19 
               [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            29 juill.

            Décret no 2020-927. Mesure de l'audience syndicale dans les entreprises de moins de onze salariés et à la mesure de l'audience patronale en 2021.
            


— V. C. trav., art. R. 2122-31, R. 2122-36, R. 2122-39, R. 2122-44, R. 2122-47, R. 2122-48-1, R. 2122-48-2, R. 2122-52, R. 2122-52-1, R. 2122-95, R. 2122-97.
            


— Art. 1er. — V. ss. C. trav., art. R. 2152-3.
            


— Art. 2. — V. ss. C. trav., art. L. 2122-10-1.
            




         

         
            

            
            
               2020
            

            29 juill.

            Décret no 2020-928. Mesures d'urgence en matière de revenus de remplacement des artistes et techniciens intermittents du spectacle. — Art. 4. — V. Décr. no 2020-425 du 14 avr. 2020, art. 4, art. 6, App. III. C, vo 
               Chômage.
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            29 juill.

            Décret no 2020-929. Diverses mesures relatives au régime d'assurance chômage.
            


— V. Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2020, art. 5, App. III. C, vo 
               Chômage.
            


— V. Décr. no 2020-425 du 14 avr. 2020, art. 7, 7-1, App. III. C, vo 
               Chômage.
            



         

         
            

            
            
               2020
            

            30 juill.

            Loi no 2020-935. De finances rectificative pour 2020.
            


— V. C. trav., art. L. 5213-2-1, L. 6342-3.
            


— Art. 76. — V. ss. C. trav., art. L. 6243-1.
            



         

         
            

            
            
               2020
            

            30 juill.

            Loi no 2020-936. Protection des victimes de violences conjugales.
            


— Art. 9. — V. C. pén., art. 222-33-2, App. I. B, vo 
               Contrat de travail.
            


— Art. 16. — V. C. pén., art. 131-6, App. IV. C, vo 
               Syndicats professionnels.
            



         

         
            

            
            
               2020
            

            30 juill.

            
               Loi no 2020-938. Possibiblité d'offrir des chèques-vacances aux personnels des secteurs sanitaire et médico-social en reconnaissance de leur action durant l'épidémie de covid-19. — V. App. IX, vo 
               Mesures d'urgence sanitaire – covid-19 
               [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            5 août

            Décret no 2020-982. Aide à l'embauche des jeunes de moins de 26 ans. — V. App. III. A, vo 
               Embauche et emploi.
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            10 août

            Décret no 2020-1025. Modification du statut particulier du corps de l'inspection du travail. — V. Décr. no 2003-770 du 20 août 2003, art. 1er
               , 3, App. VI, vo 
               Organismes administratifs du travail.
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            17 août

            Décret no 2020-1066. Relèvement du taux de compétence en dernier ressort des conseils de prud'hommes. — V. C. trav., art. D. 1462-3.
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            18 août

            Décret no 2020-1071. Taux horaire de l'allocation d'activité partielle applicable à Mayotte. — V. C. trav., art. D. 5522-87.
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            20 août

            Décret no 2020-1076. Niveaux de prise en charge des contrats d'apprentissage. — V. C. trav., art. D. 6332-78-1 à D. 6332-79.
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            31 août

            Décret no 2020-1104. Institution d'une contravention en cas de méconnaissance des dispositions de l'article L. 3313-4 du code des transports. — V. C. transp., art. R. 3315-11, App. VII, vo 
               Régimes spéciaux.
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            10 sept.

            Décret no 2020-1122. Parcours d'insertion au sein des groupements d'employeurs pour l'insertion et la qualification. — V. C. trav., art. D. 6325-23, D. 6325-24, D. 6332-86.
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            16 sept.

            Ordonnance no 2020-1142. Création, au sein du code de commerce, d'un chapitre relatif aux sociétés dont les titres sont admis aux négociations sur un marché réglementé ou sur un système multilatéral de négociation.
            


— V. C. trav., art. L. 2312-52, L. 2372-1, L. 3332-14, L. 3332-25.
            


— Art. 13. — V. CGI, art. 80 quaterdecies
               , App. I. D, vo 
               Salaires.
            



         

         
            

            
            
               2020
            

            29 sept.

            Décret no 2020-1188. Activité partielle et dispositif spécifique d'activité partielle en cas de réduction d'activité durable. — V. Décr. no 2020-926 du 28 juill. 2020, art. 2, 7, App. IX, vo 
               Mesures d'urgence sanitaire – covid-19 
               [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            1er oct.

            Décret no 2020-1208. Allocation journalière du proche aidant et allocation de présence parentale. — V. C. trav., art. D. 1225-16, D. 3142-9.
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            2 oct.

            Décret no 2020-1214. Modifications relatives aux conseils de prud'hommes. — V. C. trav., art. R. 1423-2, R. 1471-2 (annexe).
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            6 oct.

            
               Décret no 2020-1223. Aide à l'embauche des travailleurs handicapés.
            


— V. Décr. no 2020-982 du 5 août 2020, art. 1er
               , App. III. A, vo 
               Embauche et emploi.
            


— V. App. III. A, vo 
               Embauche et emploi.
            



         

         
            

            
            
               2020
            

            8 oct.

            Décret no 2020-1228. Modification des conditions d'éligibilité au compte personnel de formation des actions de formation dispensées aux créateurs et repreneurs d'entreprises. — V. C. trav., art. D. 6323-7.
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            8 oct.

            Décret no 2020-1233. Modalités de fractionnement du congé institué par la loi visant à améliorer les droits de travailleurs et l'accompagnement des familles après le décès d'un enfant. — V. C. trav., art. D. 3142-1-1.
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            14 oct.

            Ordonnance no 2020-1255. Adaptation de l'allocation et de l'indemnité d'activité partielle. — Ratifiée par la L. no 2022-1598 du 21 déc. 2022, art. 12. — V. ss. C. trav., art. L. 5122-1.
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            19 oct.

            Loi no 2020-1266. Exploitation commerciale de l'enfant de moins de 16 ans sur les plateformes. — V. C. trav., art. L. 7124-1, L. 7124-4-1, L. 7124-5, L. 7124-9, L. 7124-10, L. 7124-25.
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            21 oct.

            Décret no 2020-1278. Emplois francs. — V. Décr. no 2019-1471 du 26 déc. 2019, art. 5, 6, App. III. A, vo 
               Embauche et emploi.
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            22 oct.

            Décret no 2020-1284. Modalités d'application de la responsabilité sociale des plateformes de mise en relation par voie électronique. — V. C. trav., art. D. 7342-7 à D. 7342-11.
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            30 oct.

            Décret no 2020-1316. Activité partielle et dispositif d'activité partielle spécifique en cas de réduction d'activité durable.
            


— V. C. trav., art. R. 5122-2, R. 5122-9, R. 5122-11, R. 5122-12, R. 5122-18.
            


— V. Décr. no 2020-926 du 28 juill. 2020, art. 2, 7, 9, App. IX, vo 
               Mesures d'urgence sanitaire – covid-19.
            



         

         
            

            
            
               2020
            

            30 oct.

            Décret no 2020-1318. Taux horaire de l'allocation d'activité partielle et de l'allocation partielle spécifique applicable à Mayotte. — V. C. trav., art. D. 5522-87.
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            30 oct.

            Décret no 2020-1319. Activité partielle. — V. C. trav., art. D. 5122-13.
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            5 nov.

            Décret no 2020-1350. Obligation d'emploi en faveur des travailleurs handicapés. — V. C. trav., art. D. 5212-7, D. 5212-8, D. 5212-22 à D. 5212-24.
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            14 nov.

            Loi no 2020-1379. Autorisation de la prorogation de l'état d'urgence sanitaire et diverses mesures de gestion de la crise sanitaire. — V. L. no 2020-734 du 17 juin 2020, art. 6, ss. C. trav., art. L. 5122-1.
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            20 nov.

            Décret no 2020-1427. Comités sociaux d'administration dans les administrations et les établissements publics de l'État. — V. CSP, art. R. 3512-6, App. II. D, vo 
               Santé, hygiène et sécurité des travailleurs.
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            25 nov.

            Ordonnance no 2020-1441. Adaptation des règles relatives aux réunions des instances représentatives du personnel. — Ratifiée par la L. no 2022-1598 du 21 déc. 2022, art. 12. — V. ss. C. trav., art. L. 2315-4.
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            25 nov.

            Ordonnance no 2020-1442. Rétablissement des mesures d'urgence en matière de revenus de remplacement mentionnés à l'article L. 5421-2 du code du travail. — Ratifiée par la L. no 2022-1598 du 21 déc. 2022, art. 12. — V. Ord. no 2020-324 du 25 mars 2020, art. 1er
               , 1er 
                  bis
               , App. III. C, vo 
               Chômage.
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            26 nov.

            Décret no 2020-1450. Majoration du niveau de prise en charge des contrats d'apprentissage pour les apprentis reconnus travailleurs handicapés. — V. C. trav., art. D. 6332-82.
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            26 nov.

            
               Accord national interprofessionnel. Pour une mise en œuvre réussie du télétravail. — V. App. VII. C, vo 
               Travail à domicile et télétravail.
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            27 nov.

            Décret no 2020-1452. Procédure civile et procédure d'indemnisation des victimes d'actes de terrorisme et d'autres infractions.
            


— V. C. trav., art. R. 1454-19-2, R. 1455-10 .
            


— V. C. pr. civ., art. 54, 56, App. V, vo 
               Conflits du travail.
            



         

         
            

            
            
               2020
            

            30 nov.

            Décret no 2020-1476. Versements de France compétences aux régions pour le financement des centres de formation d'apprentissage. — V. C. trav., art. R. 6123-25, R. 6211-4, D. 6522-3.
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            2 déc.

             Ordonnance no 2020-1496. Centralisation des disponibilités de certains organismes au Trésor. — V. C. trav., art. L. 5312-8, L. 6123-11.
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            2 déc.

            Ordonnance no 2020-1502. Adaptation des conditions d'exercice des missions des services de santé au travail à l'urgence sanitaire. — Ratifiée par la L. no 2022-1598 du 21 déc. 2022, art. 12. — V. ss. C. trav., art. L. 4622-2.
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            7 déc.

            Loi no 2020-1525. Accélération et simplification de l'action publique.
            


— V. C. trav., art. L. 2, L. 3, L. 1145-1, L. 2261-15, L. 2261-17, L. 2261-24, L. 2261-27, L. 2261-32, L. 2271-1, L. 2272-1, L. 3312-2, L. 3312-5, L. 3312-8, L. 3313-3, L. 3322-4-1, L. 3322-8, L. 3322-9, L. 3332-6-1, L. 3333-2, L. 3333-3-1, L. 3333-7-1, L. 3345-3, L. 3345-4.
            


— V. L. no 2008-496 du 27 mai 2008, art. 9-1, App. I. B, vo 
               Contrat de travail.
            


— V. CSS, art. L. 911-3 à L. 911-5, App. I. C, vo 
               Conventions et accords et collectifs.
            


— V. L. no 2019-486 du 22 mai 2019, art. 155, App. IV. D, vo 
               Intéressement. Participation. Actionnariat.
            





         

         
            

            
            
               2020
            

            7 déc.

            Décret no 2020-1531. Protection des travailleurs intervenant en milieu hyperbare. — V. C. trav., art. R. 4461-1, R. 4461-4, R. 4461-10, R. 4461-13-1, R. 4461-17, R. 4461-27, R. 4461-28, R. 4461-31, R. 4461-32, R. 4461-39, R. 4461-45, R. 4461-46.
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            9 déc.

            Décret no 2020-1545. Organisation et missions des directions régionales de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités (DREETS), des directions départementales de l'emploi, du travail et des solidarités (DDETS) et des directions départementales de l'emploi, du travail, des solidarités et de la protection des personnes (DDETS-PP).
            


— V. C. trav., art. R. 8122-1, R. 8122-2, R. 8122-4, R. 8122-6, R. 8124-4, R. 8322-2.
            


— Art. 1er à 4, App. VI, vo 
               Organismes administratifs du travail.
            



         

         
            

            
            
               2020
            

            9 déc.

            Décret no 2020-1546. Valeurs limites d'exposition professionnelle contraignantes pour certains agents chimiques. — V. C. trav., art. R. 4412-149.
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            9 déc.

            Décret no 2020-1548. Procédure applicable aux recours et questions préjudicielles portant sur les décisions relatives à l'homologation des chartes de responsabilité sociale des plateformes de mise en relation par voie électronique. — V. C. trav., art. R. 7342-12 à R. 7342-18.
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            9 déc.

            Décret no 2020-1549. Conseil de prud'hommes de Mamoudzou. — V. C. trav., art. R. 1524-9 à R. 1524-14.
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            14 déc.

            Loi no 2020-1576. De financement de la sécurité sociale pour 2021. — V. C. trav., art. L. 1225-35, L. 1225-35-1, L. 1225-37, L. 1225-40, L. 1226-1-1, L. 1226-1-2, L. 1233-71, L. 1233-72, L. 1237-18-3, L. 3142-1, L. 3142-4, L. 5122-4, L. 5422-10.
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            14 déc.

            Loi no 2020-1577. Renforcement de l'inclusion dans l'emploi par l'activité économique et expérimentation «territoires zéro chômeurs de longue durée».
            


— V. C. trav., art. L. 3123-7, L. 5132-2, L. 5132-3 nouv., L. 5132-3-1, L. 5132-5 à L. 5132-6-1, L. 5132-8, L. 5132-9, L. 5132-11-1, L. 5132-14-1, L. 5132-15-1, L. 5132-15-1-1, L. 5132-16 nouv., L. 5135-2, L. 5422-12, L. 6323-22.
            


— V. CSS, art. L. 241-13, App. III. A, vo 
               Embauche et emploi.
            


— V. L. no 2018-771 du 5 sept. 2018, art. 83, App. III. A, vo 
               Embauche et emploi; art. 115, ss. C. trav., art. L. 1252-1.
            


— Art. 5, 9 à 11, App. III. A, vo 
               Embauche et emploi.
            


— Art. 16, ss. C. trav., art. L. 1254-24.
            






         

         
            

            
            
               2020
            

            14 déc.

            Décret no 2020-1579. Dispositif spécifique d'activité partielle en cas de réduction d'activité durable. — V. Décr. no 2020-926 du 28 juill. 2020, art. 9, App. IX, vo 
               Mesures d'urgence sanitaire – covid-19.
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            16 déc.

            Ordonnance no 2020-1597. Mesures d'urgence en matière de congés payés et de jours de repos, de renouvellement de certains contrats et de prêt de main-d'œuvre. — Ratifiée par la L. no 2022-1598 du 21 déc. 2022, art. 12.
            


— Art. 1er. — V. Ord. no 2020-323 du 25 mars 2020, art. 1er
               , ss. C. trav., art. L. 3141-16; art. 2, ss. C. trav., art. L. 3121-41; art. 3, ss. C. trav., art. L. 3121-64; art. 4, ss. C. trav., art. L. 3151-3.
            


— Art. 2. — V. L. no 2020-734 du 17 juin 2020, art. 41, ss. C. trav., art. L. 1242-8, L. 1251-6; art. 52, ss. C. trav., art. L. 8241-2.
            



         

         
            

            
            
               2020
            

            16 déc.

            Ordonnance no 2020-1733. Partie législative du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile.
            


— V. C. trav., art. L. 5221-6, L. 5221-9, L. 5223-1 à L. 5223-3, L. 5223-5, L. 5223-6, L. 5523-2, L. 8112-2, L. 8252-4, L. 8254-2, L. 8271-17.
            


— V. CESEDA, art. L. 410-1, L. 421-1 à L. 421-35, App. III. B, vo 
               Étrangers.
            



         

         
            

            
            
               2020
            

            16 déc.

            Décret no 2020-1734. Partie réglementaire du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile. — V. C. trav., art. R. 5221-1, R. 5221-2, R. 5221-3, R. 5121-15-1, R. 5221-21, D. 5221-21-1, R. 5221-22, R. 5121-48, R. 5223-1 à R. 5223-18, R. 5223-20 à R. 5223-23, R. 5223-33 à R. 5223-35, R. 5223-37 à R. 5223-39, R. 5312-41, R. 8252-2.
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            21 déc.

            Ordonnance no 2020-1639. Mesures d'urgence en matière d'activité partielle. — Ratifiée par la L. no 2022-1598 du 21 déc. 2022, art. 12.
            


— V. Ord. no 2020-346 du 27 mars 2020, art. 7, 10, 11, 12, ss. C. trav., art. L. 5122-1.
            


— V. L. no 2020-473 du 25 avr. 2020, art. 20, ss. C. trav., art. L. 5122-1.
            


— V. L. no 2020-734 du 17 juin 2020, art. 5, ss. C. trav., art. L. 1242-3.
            


— V. Ord. no 2020-770 du 24 juin 2020, art. 1er
               , 2, ss. C. trav., art. L. 5122-1.
            





         

         
            

            
            
               2020
            

            22 déc.

            Décret no 2020-1656. Conseil de prud'hommes de Mamoudzou et à la prestation de serment des conseillers prud'hommes. — V. C. trav., art. D. 1442-11.
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            23 déc.

            Décret no 2020-1680. Formation professionnelle outre-mer. — V. C. trav., art. D. 6523-2-1, D. 6523-2-2, D. 6523-2-4, R. 6523-2-9 à R. 6523-2-19, R. 6523-21, R. 6523-26-6.
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            24 déc.

            Loi no 2020-1674. Programmation de la recherche pour les années 2021 à 2030 et diverses dispositions relatives à la recherche et à l'enseignement supérieur.
            


— V. C. trav., L. 1242-3, L. 3142-125 à L. 3142-130.
            


— V. C. éduc., art. L. 124-1-1, L. 124-3, App. VIII, vo 
               Formation professionnelle.
            



         

         
            

            
            
               2020
            

            28 déc.

            Décret no 2020-1716. Diverses mesures relatives au régime d'assurance chômage.
            


— V. Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, art. 5, App. III. C, vo 
               Chômage.
            


— V. Décr. no 2020-425 du 14 avr. 2020, art. 5 à 7-1, 9, 9-1, App. III. C, vo 
               Chômage.
            


— V. Règl. d'assurance chômage annexé au Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, art. 65, App. III. C, vo 
               Chômage.
            




         

         
            

            
            
               2020
            

            28 déc.

            Décret no 2020-1717. Application de la loi no 91-647 du 10 juillet 1991 relative à l'aide juridique, aide juridictionnelle et aide à l'intervention de l'avocat dans les procédures non juridictionnelles. — V. C. trav., art. R. 3132-5.
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            28 déc.

            Décret no 2020-1719. Réduction générale des cotisations et contributions sociales à la charge des employeurs. — V. CSS, art. D. 241-7, App. III. A, vo 
               Embauche et emploi.
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            29 déc.

            Loi no 2020-1721. De finances pour 2021.
            


— V. C. trav., art. L. 1264-4, L. 3261-3-1, L. 5122-1, L. 5312-13-2, L. 6123-5, L. 6131-1, L. 6241-1-1, L. 6241-4, L. 6331-37, L. 6331-39, L. 6331-40, L. 6331-41, L. 6331-48, L. 6341-2, L. 6341-7, L. 6341-8.
            


— V. CGI, art. 44 duodecies
               , 81, 204 H, 1383 H, App. I. D, vo 
               Salaires.
            


— V. CGCT, art. L. 2333-64, App. II. G, vo 
               Versement transport.
            


— V. CSS, art. L. 241-13, App. III. A, vo 
               Embauche et emploi.
            


— V. L. no 2019-486 du 22 mai 2019, art. 11, ss. C. trav., art. L. 1151-2.
            


— Art. 244. — V. ss. C. trav., art. L. 1142-8.
            







         

         
            

            
            
               2020
            

            29 déc.

            Décret no 2020-1739. Recouvrement et répartition des contributions dédiées au financement de l'apprentissage et de la formation professionnelle. — V. C. trav., art. R. 6123-25, R. 6123-27, R. 6123-28, R. 6323-21-8, R. 6331-47, R. 6332-25, R. 6332-72, R. 6332-74, R. 6332-75.
            

         

         
            

            
            
               2020
            

            29 déc.

            Décret no 2020-1741. Aide à l'embauche des personnes éligibles à un parcours d'insertion par l'activité économique en contrat de professionnalisation. — Art. 8. — V. C. trav., art. D. 6325-10.
            

         


         
            

            
               2021
            

            20 janv.

            
Ordonnance no 2021-45. Réforme de la formation des élus locaux. — V. C. trav., art. L. 6323-6, L. 6323-43.
            





















































































































         

         
            

            
               2021
            

            29 janv.

            Décret no 2021-88. Modification du décret no 2020-1316 du 30 octobre 2021 modifié relatif à l'activité partielle et au dispositif d'activité partielle spécifique en cas de réduction d'activité durable. — V. C. trav., art. R. 5122-18.
            

         

         
            

            
               2021
            

            30 janv.

            Décret no 2021-94. Aide à l'embauche des jeunes de moins de 26 ans et emplois francs.
            


— V. Décr. no 2019-1471 du 26 déc. 2019, art. 6, App. III. A, vo 
               Embauche et emploi.
            


— V. Décr. no 2020-982 du 5 août 2020, art. 1er
               , 3, App. III. A, vo 
               Embauche et emploi.
            



         

         
            

            
               2021
            

            1er févr.

            Décret no 2021-101. Modification du taux horaire minimum de l'allocation d'activité partielle et de l'allocation partielle spécifique applicables à Mayotte. — V. C. trav., art. D. 5522-87.
            

         

         
            

            
               2021
            

            5 févr.

            Décret no 2021-124. Compétence de l'inspection du travail dans les établissements et ouvrages des aménagements hydroélectriques concédés ainsi que dans les mines et carrières. — V. C. trav., art. R. 8111-8, R. 8111-10.
            

         

         
            

            
               2021
            

            10 févr.

            Ordonnance no 2021-135. Mesures d'urgence dans les domaines du travail et de l'emploi. — Ratifiée par la L. no 2022-1598 du 21 déc. 2022, art. 12.
            


— V. Ord. no 2020-324 du 25 mars 2020, art. 1er 
                  bis
               , App. III. C, vo 
               Chômage.
            


— V. Ord. no 2020-770 du 24 juin 2020, art. 1er
               , 2, ss. C. trav., art. L. 5122-1.
            


— V. Ord. no 2020-1502 du 2 déc. 2020, art. 4, ss. C. trav., art. L. 4622-2.
            




         

         
            

            
               2021
            

            10 févr.

            Ordonnance no 2021-136. Adaptation des mesures d'urgence en matière d'activité partielle. — Ratifiée par la L. no 2022-1598 du 21 déc. 2022, art. 12. — V. Ord. no 2020-770 du 24 juin 2020, art. 1er
               , 2, ss. C. trav., art. L. 5122-1.
            

         

         
            

            
               2021
            

            10 févr.

            Décret no 2021-143. Compétence des agents de l'inspection du travail.
            


— V. C. trav., art. R. 1251-6, R. 1251-19, D. 1253-3, R. 1254-5, D. 2352-13, R. 2352-17, R. 2353-5, D. 2362-13, R. 2362-17, R. 2363-5, D. 2372-13, R. 2372-17, R. 2373-5, R. 2522-1, D. 3171-4, D. 3171-7, R. 3172-6, R. 3172-8, R. 3221-1, R. 3232-4, R. 3232-5, R. 3232-7, R. 3232-8, D. 3325-3, R. 3423-9, R. 4153-41 à R. 4153-43, R. 4153-45, D. 4154-4, R. 4216-33, R. 4224-16, R. 4411-45, R. 4412-30, R. 4412-79, R. 4412-102, R. 4412-115, R. 4412-134, R. 4412-147, R. 4412-148, R. 4427-1, R. 4427-3, R. 4431-4, R. 4523-11, R. 4524-9, R. 4532-3, R. 4534-156, R. 4543-7, R. 4543-24, R. 4626-19, R. 4643-30, R. 4721-7, R. 4721-11, R. 4721-12, R. 4722-12 à R. 4722-14, R. 4722-16, R. 4722-18, R. 4722-26, R. 4722-27, R. 4723-5, R. 4731-2, R. 5213-25, D. 5213-83, R. 6225-1 à R. 6225-5, R. 6225-9, R. 8112-1 à R. 8112-6, D. 8113-3, R. 8113-4, R. 8113-6, R. 8113-7, D. 8322-1.
            


— V. C. rur., art. R. 714-10, App. II. B, vo 
               Durée du travail.
            



         

         
            

            
               2021
            

            15 févr.

            Loi no 2021-160. Prorogation de l'état d'urgence sanitaire. — V. CSP, art. L. 3131-13, App. IX, vo 
               Mesures d'urgence sanitaire – covid-19 
               [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               2021
            

            23 févr.

            Décret no 2021-198. Aides à l'embauche des travailleurs handicapés et des jeunes de moins de 26 ans.
            


— V. Décr. no 2019-1471 du 26 déc. 2019, art. 3, App. III. A, vo 
               Embauche et emploi.
            


— V. Décr. no 2020-982 du 5 août 2020, art. 1er
               , App. III. A, vo 
               Embauche et emploi.
            


— V. Décr. no 2020-1223 du 6 oct. 2020, art. 1er
               , 3, 4, App. III. A, vo 
               Embauche et emploi.
            




         

         
            

            
               2021
            

            26 févr.

            Loi no 2021-219. Déshérence des contrats de retraite supplémentaire. — V. C. trav., art. L. 3341-7.
            

         

         
            

            
               2021
            

            10 mars

            Décret no 2021-265. Suppression des écarts de rémunération entre les femmes et les hommes dans l'entreprise. — V. C. trav., art. D. 1142-4.
            

         

         
            

            
               2021
            

            18 mars

            Décret no 2021-300. Application de l'article 1er de la loi du 22 mai 2019 relative à la croissance et à la transformation des entreprises et introduction de diverses mesures applicables aux formalités incombant aux entreprises. — V. C. trav., art. R. 5141-8, R. 5141-11, R. 5142-2, R. 6351-3, D. 8222-5.
            

         

         
            

            
               2021
            

            26 mars

            Décret no 2021-330. Aide au projet initiative jeune. — V. C. trav., art. D. 5522-69.
            

         

         
            

            
               2021
            

            30 mars

            Décret no 2021-346. Diverses mesures relatives au régime d'assurance chômage.
            


— V. Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, art. 5, App. III. C, vo 
               Chômage.
            


— V. Régl. d'assurance chômage annexé au Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019 (Annexe A), art. 7, 10, 11, 12, 21, 23, 25, 50-2 à 50-15, 51, 65, App. III. C, vo 
               Chômage.
            


— V. Décr. no 2020-425 du 14 avr. 2020, art. 7 à 7-2, App. III. C, vo 
               Chômage.
            




         

         
            

            
               2021
            

            31 mars

            Décret no 2021-359. Travail adapté en milieu pénitentiaire. — V. C. trav., art. R. 5132-2, R. 5213-62, R. 5213-64, R. 5213-66, R. 5213-67, R. 5213-69, R. 5213-76, R. 5213-78.
            

         

         
            

            
               2021
            

            31 mars

            Décret no 2021-360. Emploi d'un salarié étranger. — V. C. trav., art. R. 5221-1 à R. 5221-4, R. 5221-6 à R. 5221-9, R. 5221-11, R. 5221-14, R. 5221-15, R. 5221-15-1, R. 5221-17, R. 5221-20 à R. 5221-22, R. 5221-26 à R. 5221-28, R. 5221-32 à R. 5221-34, R. 5221-41 à R. 5221-43, R. 5221-45, R. 5221-48.
            

         

         
            

            
               2021
            

            31 mars

            Décret no 2021-361. Modification du décret no 2020-926 du 28 juillet 2020 modifié relatif au dispositif spécifique d'activité partielle en cas de réduction d'activité durable. — V. Décr. préc., art. 9, App. IX, vo 
               Mesures d'urgence sanitaire – covid-19.
            

         

         
            

            
               2021
            

            31 mars

            Décret no 2021-362. Travail adapté dans les établissements pénitentiaires. — V. C. trav., art. D. 5213-63, D. 5213-63-1.
            

         

         
            

            
               2021
            

            31 mars

            Décret no 2021-363. Modification et prolongation des aides à l'embauche des jeunes de moins de 26 ans, aux emplois francs et aux employeurs d'apprentis et de salariés en contrat de professionnalisation.
            


— V. Décr. no 2019-1471 du 26 déc. 2019, art. 6, App. III. A, vo 
               Embauche et emploi.
            


— V. Décr. no 2020-982 du 5 août 2020, art. 1er
               , 3, App. III. A, vo 
               Embauche et emploi.
            



         

         
            

            
               2021
            

            2 avr.

            Décret no 2021-389. Conditions d'enregistrement des certifications professionnelles et des certifications et habilitations dans les répertoires nationaux et adaptation de la composition des jurys de validation des acquis de l'expérience en raison de l'épidémie de covid-19. — V. C. trav., art. R. 6113-1, R. 6113-3, R. 6113-9 à R. 6113-11, R. 6113-13, R. 6113-14-1, R. 6113-16, R. 6113-17, R. 6113-21, R. 6113-22.
            

         

         
            

            
               2021
            

            8 avr.

            Loi no 2021-401. Amélioration de l'efficacité de la justice et de la réponse pénale. — V. C. route, art. L. 121-6, App. II. H, vo 
               Infractions routières.
            

         

         
            

            
               2021
            

            8 avr.

            Ordonnance no 2021-408. Autorité organisatrice des mobilités des territoires lyonnais. — V. CGCT, art. L. 2333-67, App. II. G, vo 
               Versement transport.
            

         

         
            

            
               2021
            

            12 avr.

            Décret no 2021-428. Calcul des indemnités journalières maladie et maternité. — V. C. trav., art. R. 1225-11.
            

         

         
            

            
               2021
            

            12 avr.

            Décret no 2021-434. Valeurs limites d'exposition professionnelle contraignante pour certains agents chimiques. — V. C. trav., art. R. 4412-149.
            

         

         
            

            
               2021
            

            19 avr.

            Décret no 2021-469. Sensibilisation à la lutte contre l'arrêt cardiaque et aux gestes qui sauvent. — V. C. trav., art. D. 1237-2-2, D. 1237-2-3.
            

         

         
            

            
               2021
            

            21 avr.

            Ordonnance no 2021-484. Modalités de représentation des travailleurs indépendants recourant pour leur activité aux plateformes et aux conditions d'exercice de cette représentation. — Ratifiée par L. no 2022-139 du 7 févr. 2022. — V. C. trav., art. L. 7343-1 à L. 7345-6.
            

         

         
            

            
               2021
            

            21 avr.

            Ordonnance no 2021-487. Exercice des activités des plateformes d'intermédiation numérique dans divers secteurs du transport public routier. — V. C. transp., art. L. 1311-3, App. VII. J, vo 
               Transports.
            

         

         
            

            
               2021
            

            29 avr.

            Décret no 2021-521. Simplification des modalités de rémunération des stagiaires de la formation professionnelle et des stagiaires effectuant divers stages mentionnés à l'article 270 de la loi no 2020-1721 du 29 décembre 2020. — V. C. trav., art. R. 6341-24, R. 6341-25, R. 6341-27 à R. 6341-29, R. 6341-51.
            

         

         
            

            
               2021
            

            29 avr.

            Décret no 2021-522. Taux et montants des rémunérations versées aux stagiaires de la formation professionnelle. — V. C. trav., art. D. 5135-7, D. 6341-23, D. 6341-24-1 à D. 6341-24-6, D. 6341-26, D. 6341-28-1 à D. 6341-28-3, D. 6341-32-1, D. 6341-32-2, D. 6523-14-5, D. 6523-14-6.
            

         

         
            

            
               2021
            

            6 mai

            Décret no 2021-562. Formation des conseillers prud'hommes. — V. C. trav., art. D. 1442-10-1.
            

         

         
            

            
               2021
            

            10 mai

            Décret no 2021-574. Allongement et obligation de prise d'une partie du congé de paternité et d'accueil de l'enfant. — V. C. trav., art. D. 1225-8, D. 1225-8-1.
            

         

         
            

            
               2021
            

            12 mai

            Ordonnance no 2021-584. Communautés professionnelles territoriales de santé et maisons de santé. — V. C. trav., art. L. 1253-3.
            

         

         
            

            
               2021
            

            19 mai

            Ordonnance no 2021-611. Services aux familles.
            


— V. C. trav., art. L. 4625-2.
            


— V. CASF, art. L. 423-23, L. 423-23-1, App. VII, vo 
               Assistants maternels.
            



         

         
            

            
               2021
            

            19 mai

            Décret no 2021-626. Congé de reclassement. — V. C. trav., art. R. 1233-31, R. 1233-32, R. 5123-2.
            

         

         
            

            
               2021
            

            21 mai

            Décret no 2021-631. Suppression de l'exigence de présentation par les entreprises d'un extrait d'immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers dans leurs démarches administratives. — V. C. trav., art. R. 7123-10-1, R. 7232-3.
            

         

         
            

            
               2021
            

            25 mai

            Loi no 2021-646. Sécurité globale préservant les libertés. — V. C. trav., art. L. 8271-1-2, L. 8271-17.
            

         

         
            

            
               2021
            

            25 mai

            Décret no 2021-652. Compétences et formation des coordonnateurs en matière de sécurité et de protection de la santé. — V. C. trav., art. R. 4532-25, R. 4532-26.
            

         

         
            

            
               2021
            

            28 mai

            Décret no 2021-670. Rémunération des stagiaires de la formation professionnelle. — V. C. trav., art. R. 6341-24-7, R. 6341-28, R. 6341-32-1, R. 6341-32-2.
            

         

         
            

            
               2021
            

            28 mai

            Décret no 2021-672. Rémunération des stagiaires de la formation professionnelle applicable aux jeunes de moins de 26 ans. — V. C. trav., art. D. 6341-28-4, D. 6523-14-5.
            

         

         
            

            
               2021
            

            31 mai

            Loi no 2021-689. Gestion de la sortie de crise sanitaire.
            


— Art. 8. — V. L. no 2020-734 du 17 juin 2020, art. 41, ss. C. trav., art. L. 1242-8, L. 1251-6; art. 52, ss. C. trav., art. L. 8241-2.
            


— Art. 8. — V. Ord. no 2020-323 du 25 mars 2020, art. 1er
               , ss. C. trav., art. L. 3141-16; art. 2, ss. C. trav., art. L. 3121-41; art. 3, ss. C. trav., art. L. 3121-64; art. 4, ss. C. trav., art. L. 3151-3.
            


— Art. 8. — V. Ord. no 2020-1441 du 25 nov. 2020, art. 1er
               , ss. C. trav., art. L. 2315-4.
            


— Art. 8. — V. Ord. no 2020-1502 du 2 déc. 2020, art. 4, ss. C. trav., art. L. 4622-2.
            


— Art. 12. — V. L. no 2020-734 du 17 juin 2020, art. 5, ss. C. trav., art. L. 1242-3.
            






         

         
            

            
               2021
            

            8 juin

            Décret no 2021-730. Mesures relatives au régime d'assurance chômage. — V. Règl. d'assurance chômage annexé au Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, art. 12, App. III. C, vo 
               Chômage.
            

         

         
            

            
               2021
            

            9 juin

            Décret no 2021-744. Incorporation au code général des impôts de divers textes modifiant et complétant certaines dispositions de ce code. — V. CGI, art. 81, App. I. D, vo 
               Salaires.
            

         

         
            

            
               2021
            

            9 juin

            Décret no 2021-747. Conditions de constitution d'un groupement d'employeurs au sein d'une société interprofessionnelle de soins ambulatoires. — V. C. trav., art. R. 1253-35 à R. 1253-40.
            

         

         
            

            
               2021
            

            16 juin

            Décret no 2021-768. Commission nationale de la négociation collective, de l'emploi et de la formation professionnelle. — V. C. trav., art. R. 2272-1, R. 2272-4-1, R. 2272-8 à R. 2272-10, R. 2272-12 à R. 2272-17, D. 3346-1 à D. 3346-7.
            

         

         
            

            
               2021
            

            22 juin

            Décret no 2021-792. Missions des centres d'animation, de ressources et d'information sur la formation - observatoires régionaux de l'emploi et de la formation. — V. C. trav., art. D. 6123-1 à D. 6123-2-1.
            

         

         
            

            
               2021
            

            23 juin

            Ordonnance no 2021-797. Recouvrement, affectation et contrôle des contributions des employeurs au titre du financement de la formation professionnelle et de l'apprentissage. — V. C. trav., art. L. 2135-10, L. 2135-12, L. 6123-5, L. 6131-1, L. 6131-3 à L. 6131-5, L. 6241-1 à L. 6241-5, L. 6241-2, L. 6242-1, L. 6243-1-2, L. 6323-13, L. 6323-20-1, L. 6331-1 à L. 6331-6, L. 6331-55, L. 6332-1-2.
            

         

         
            

            
               2021
            

            25 juin

            Décret no 2021-808. Modification du taux horaire minimum de l'allocation d'activité partielle spécifique applicable à Mayotte. — V. C. trav., art. D. 5522-87.
            

         

         
            

            
               2021
            

            25 juin

            Décret no 2021-816. Modification du décret no 2005-455 du 12 mai 2005 portant création d'un Office central de lutte contre le travail illégal. — V. Décr. no 2005-455 du 12 mai 2005, art. 1er à 7, App. III. A, vo 
               Embauche et emploi.
            

         

         
            

            
               2021
            

            29 juin

            Décret no 2021-843. Diverses mesures relatives au régime d'assurance chômage. — V. Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, art. 5 (note), App. III. C, vo 
               Chômage; Règl. d'assurance chômage annexé au Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, art. 11, 21, 23, 65 (notes), App. III. C, vo 
               Chômage.
            

         

         
            

            
               2021
            

            30 juin

            Décret no 2021-864. Modification du décret no 2020-1223 du 6 octobre 2020 instituant une aide à l'embauche pour les travailleurs handicapés. — V. Décr. no 2020-1223 du 6 oct. 2020, art. 1er
               , 3, App. III. A, vo 
               Embauche et emploi.
            

         

         
            

            
               2021
            

            30 juin

            Décret no 2021-872. Partie réglementaire du livre Premier du code de la construction et de l'habitation et fixation des conditions de mise en œuvre des solutions d'effet équivalent. — V. C. trav., art. R. 3324-22, R. 4213-9, R. 4216-1, R. 4224-17-1, R. 4227-1, R. 4228-27, R. 4412-97-5, R. 4462-1, R. 4512-11, R. 4532-7, R. 4532-19, R. 4543-5, R. 4543-26.
            

         

         
            

            
               2021
            

            2 juill.

            Décret no 2021-886. Ressort des conseils de prud'hommes situés dans le département de l'Eure. — V. C. trav., art. R. 1422-4.
            

         

         
            

            
               2021
            

            5 juill.

            Décret no 2021-900. Transmission de la déclaration d'activité et du bilan pédagogique et financier des prestataires d'actions concourant au développement des compétences. — V. C. trav., art. R. 6351-1, R. 6351-8, R. 6351-13 à R. 6351-21, R. 6352-23.
            

         

         
            

            
               2021
            

            6 juill.

            
               Décret no 2021-902. Compléments et adaptations du code du travail spécifiques aux mines et carrières en matière d'équipements de travail. — V. App. VII. B, vo 
               Mines.
            

         

         
            

            
               2021
            

            9 juill.

            Décret no 2021-918. Déclaration relative à l'obligation d'emploi des travailleurs handicapés. — V. C. trav., art. D. 5212-1, D. 5212-5, D. 5212-8.
            

         

         
            

            
               2021
            

            16 juill.

            
               Décret no 2021-951. Cadre applicable des dispositions du code du travail en matière de prévention des risques biologiques dans le cadre de la pandémie de SaRS-CoV-2. — V. App. XI, vo 
               Mesures d'urgence sanitaire – covid-19 
               [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               2021
            

            16 juill.

            Décret no 2021-952. Données personnelles permettant la valorisation de l'activité des travailleurs de plateformes de mise en relation par voie électronique. — V. C. trav., art. D. 7342-6.
            

         

         
            

            
               2021
            

            28 juill.

            
               Arrêté. Fixation de la liste des organisations syndicales reconnues représentatives au niveau national et interprofessionnel. — V. ss. C. trav., art. L. 2122-11.
            

         

         
            

            
               2021
            

            31 juill.

            Ordonnance no 2021-1013. Modification de l'ordonnance no 2020-324 du 25 mars 2020 portant mesures d'urgence en matière de revenus de remplacement mentionnés à l'article L. 5421-2. — V. Ord. no 2020-324 du 25 mars 2020, art. 1er
               , App. III. A, vo 
               Chômage.
            

         

         
            

            
               2021
            

            2 août

            Loi no 2021-1017. Bioéthique. — V. C. pén., art. 225-3, App. I. B, vo 
               Contrat de travail.
            

         

         
            

            
               2021
            

            2 août

            Loi no 2021-1018. Renforcement de la prévention en santé au travail.
            


— V. C. trav., art. L. 1153-1, L. 1226-1-3, L. 1226-1-4, L. 1251-22, L. 2242-1, L. 2242-13, L. 2242-17, L. 2242-19-1, L. 2281-5, L. 2281-11, L. 2312-5, L. 2312-26, L. 2312-27, L. 2314-3, L. 2315-18, L. 2315-22-1, L. 2315-40, L. 4121-3, L. 4121-3-1, L. 4141-5, L. 4311-6 nouv., L. 4311-7, L. 4314-1, L. 4314-2, L. 4412-1, L. 4621-3, L. 4621-4, L. 4622-1, L. 4622-2 nouv., L. 4622-2-1, L. 4622-4 à L. 4622-17, L. 4623-1 nouv., L. 4623-3, L. 4623-3-1, L. 4623-5, L. 4623-5-1, L. 4623-5-3, L. 4623-9 à L. 4623-11, L. 4624-1, L. 4624-1-1, L. 4624-2-1 à L. 4624-2-4, L. 4624-7, L. 4624-8 nouv., L. 4624-8-1, L. 4624-8-2, L. 4624-10, L. 4625-1 à L. 4625-3, L. 4631-2, L. 4641-2-1, L. 4641-4 à L. 4641-6, L. 4642-1, L. 4644-1, L. 4741-9, L. 4746-1, L. 4755-1 à L. 4755-4, L. 4822-1, L. 4822-2, L. 5213-3, L. 5213-3-1, L. 5213-6-1, L. 6323-17-2, L. 6332-1, L. 6332-1-3, L. 8123-1.
            


— V. C. rur., art. L. 717-2-1, L. 717-3-1, App. II. E, vo 
               Service de prévention et de santé au travail.
            


— Art. 32. — V. ss. C. trav., art. L. 4622-3.
            




         

         
            

            
               2021
            

            4 août

            Loi no 2021-1031. Programmation relative au développement solidaire et à la lutte contre les inégalités mondiales. — V. L. no 2005-159 du 23 févr. 2005, art. 1er
               , 2 à 5, 9, App. I. B, vo 
               Contrat de travail.
            

         

         
            

            
               2021
            

            5 août

            Loi no 2021-1040. Gestion de la crise sanitaire.
            


— Art. 12, 17. — V. App. IX, vo 
               Mesures d'urgence sanitaire – covid-19 
               [image: images/an.jpg].
            


— Art. 15. — V. note ss. C. trav., art. L. 2312-8.
            



         

         
            

            
               2021
            

            9 août

            Décret no 2021-1065. Visite médicale des travailleurs avant leur départ à la retraite. — V. C. trav., art. R. 4624-28-1 à R. 4624-28-3.
            

         

         
            

            
               2021
            

            18 août

            Décret no 2021-1091. Protection des travailleurs contre les risques dus aux rayonnements ionisants et non ionisants. — V. C. trav., art. R. 4451-1, R. 4451-4, R. 4451-5, R. 4451-8, R. 4451-14, R. 4451-22, R. 4451-23, R. 4451-35, R. 4451-44, R. 4451-45, R. 4451-47, R. 4451-48, R. 4451-51, R. 4451-58, R. 4451-59, R. 4451-78, R. 4451-80, R. 4451-89, R. 4451-113, R. 4451-124, R. 4451-136, R. 4451-137, R. 4453-1, R. 4453-4, R. 4453-19, R. 4453-25.
            

         

         
            

            
               2021
            

            22 août

            Loi no 2021-1104. Lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la résilience face à ses effets.
            


— V. C. trav., art. L. 1232-12, L. 2135-11, L. 2145-1, L. 2145-5 à L. 2145-7, L. 2145-9 à L. 2145-11, L. 2145-13, L. 2241-12, L. 2242-20, L. 2312-8, L. 2312-17, L. 2312-18, L. 2312-21 à L. 2312-23, L. 2312-36, L. 2315-63, L. 2315-87-1, L. 2315-89, L. 2315-91-1, L. 2315-94, L. 2316-1, L. 2316-2, L. 3142-58, L. 3142-59, L. 3341-3, L. 3341-6, L. 6123-3, L. 6332-1.
            


— Art. 128. — V. CGI, art. 81, App. I. D, vo 
               Salaires.
            


— Art. 135. — V. C. transp., art. L. 3314-1, App. VII. I, vo 
               Transport.
            




         

         
            

            
               2021
            

            27 août

            Décret no 2021-1122. Délais et modalités de contrôle des accords d'épargne salariale. — V. C. trav., art. D. 3313-1, D. 3313-7, D. 3323-1, D. 3323-4, D. 3323-8, D. 3324-11, D. 3345-1, D. 3345-5, D. 3411-2.
            

         

         
            

            
               2021
            

            30 août

            Décret no 2021-1128. Insertion par l'activité économique. — V. C. trav., art. R. 5132-1 à R. 5132-1-23, R. 5132-2, R. 5132-7 à R. 5132-9, R. 5132-10-6, R. 5132-10-7, R. 5132-10-12, R. 5132-10-13-1, R. 5132-10-13-2, R. 5132-10-14, R. 5132-11, R. 5132-12, R. 5132-23, R. 5132-24-1, R. 5132-24-2, R. 5132-25, R. 5132-27, R. 5132-28, R. 5132-37 à R. 5132-39-1, R. 5132-40, D. 5132-43-5, D. 5132-43-6, D. 5132-43-7 à D. 5132-43-10, R. 5132-44 à R. 5132-47.
            

         

         
            

            
               2021
            

            30 août

            Décret no 2021-1129. Insertion par l'activité économique et l'expérimentation visant à faciliter le recrutement par les entreprises de droit commun de personnes en fin de parcours d'insertion. — V. C. trav., art. D. 5132-10-5 à D. 5132-10-5-4, D. 5132-10-15 à D. 5132-10-17, D. 5132-18-1, D. 5132-26-9 à D. 5132-26-13, D. 5132-43-11 à D. 5132-43-15.
            

         

         
            

            
               2021
            

            14 sept.

            Décret no 2021-1181. Condition d'âge pour l'accès au contrat relatif aux activités d'adultes-relais. — V. C. trav., art. L. 5134-102.
            

         

         
            

            
               2021
            

            14 sept.

            Conseil constitutionnel, décision no 2021-928 QPC. — V. C. trav., art. L. 1453-4.
            

         

         
            

            
               2021
            

            15 sept.

            Ordonnance no 2021-1189. Création du Registre national des entreprises. — V. C. trav., art. L. 7121-3.
            

         

         
            

            
               2021
            

            15 sept.

            Ordonnance no 2021-1192. Réforme du droit des sûretés.
            


— V. C. trav., art. L. 3253-1, L. 3253-23.
            


— Art. 34. — V. C. com., art. L. 625-7, App. I. B, vo 
               Contrat de travail.
            



         

         
            

            
               2021
            

            15 sept.

            Ordonnance no 2021-1193. Modification du livre VI du code de commerce. — Art. 11, 14, 17, 18, 24, 27, 28, 30, 45 à 47, 51, 54, 66, 68, 69. — V. C. com., art. L. 620-1, L. 621-4, L. 622-10, L. 622-17, L. 623-3, L. 626-2, L. 626-2-1, L. 626-5, L. 626-8, L. 631-19, L. 631-19-1, L. 631-19-2, L. 640-6, L. 641-13, L. 661-1, L. 661-10, L. 662-4, App. I. B, vo 
               Contrat de travail.
            

         

         
            

            
               2021
            

            22 sept.

            Ordonnance no 2021-1214. Adaptation des mesures d'urgence en matière d'activité partielle.
            


— V. L. no 2020-734 du 17 juin 2020, art. 53, ss. art. L. 5122-1.
            


— V. Ord. no 2020-346 du 27 mars 2020, art. 12, ss. art. L. 5122-1.
            



         

         
            

            
               2021
            

            23 sept.

            Décret no 2021-1221. Mesures d'harmonisation des procédures de recouvrement forcé des créances publiques et compétences territoriales des huissiers des finances publiques.
            


— V. C. trav., art. R. 8115-4.
            


— V. ss. C. rur., art. R. 719-1-3.
            



         

         
            

            
               2021
            

            24 sept.

            Arrêté. Agrément de l'avenant no 5 à la Convention du 26 janvier 2015 relative au contrat de sécurisation professionnelle. — V. Conv. 26 janv. 2015, art. 2, 5 à 7, 10, 13 à 18, 20, 25 à 27, 31, App. III. A, vo 
               Embauche et emploi.
            

         

         
            

            
               2021
            

            29 sept.

            Décret no 2021-1251. Date d'entrée en vigueur de certaines dispositions du régime d'assurance chômage. — V. Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, art. 5, App. III. C, vo 
               Chômage.
            

         

         
            

            
               2021
            

            29 sept.

            Décret no 2021-1252. Modification du taux horaire minimum de l'allocation d'activité partielle et de l'allocation d'activité partielle spécifique en cas de réduction d'activité durable.
            


— V. C. trav., art. D. 5122-13.
            


— V. Décr. no 2020-926 du 28 juill. 2020, art. 7, App. IX, vo 
               Mesures d'urgence sanitaire – covid-19.
            



         

         
            

            
               2021
            

            8 oct.

            Loi no 2021-1308. Diverses dispositions d'adaptation au droit de l'Union européenne dans le domaine des transports, de l'environnement, de l'économie et des finances. — V. C. transp., art. L. 1331-1, L. 1331-3, L. 1332-1 à L. 1332-8, L. 3313-5, L. 3315-4-1, App. VII. J, vo 
               Transport.
            

         

         
            

            
               2021
            

            12 oct.

            Décret no 2021-1332. Congé d'enseignement ou de recherche. — V. C. trav., art. D. 3142-77 à D. 3142-81.
            

         

         
            

            
               2021
            

            13 oct.

            Décret no 2021-1340. Déclarations uniques et simplifiées réalisées auprès du guichet unique pour le spectacle vivant. — V. C. trav., art. R. 7122-14, R. 7122-17, R. 7122-18, R. 7122-20 à R. 7122-24.
            

         

         
            

            
               2021
            

            27 oct.

            Décret no 2021-1390. Modification des taux horaires minimum de l'allocation d'activité partielle et de l'allocation d'activité réduite pour le maintien en emploi applicables à Mayotte. — V. C. trav., art. D. 5522-87.
            

         

         
            

            
               2021
            

            28 oct.

            Décret no 2021-1398. Conditions et délais d'agrément des accords de branche d'épargne salariale. — V. C. trav., art. D. 2232-1-6, D. 3312-1, D. 3313-6, D. 3322-1, D. 3345-6, D. 3345-7.
            

         

         
            

            
               2021
            

            29 oct.

            Décret no 2021-1404. Aide à l'embauche de certains demandeurs d'emploi en contrat de professionnalisation.
            


— Art. 1er à 4. — V. App. III. A, vo 
               Embauche et emploi.
            


— Art. 5. — V. Décr. no 2019-1471 du 26 déc. 2019, art. 12 bis
               , App. III. A, vo 
               Embauche et emploi.
            



         

         
            

            
               2021
            

            8 nov.

            Décret no 2021-1461. Organisation et fonctionnement de l'Autorité des relations sociales des plateformes d'emploi. — V. C. trav., art. R. 7345-1 à R. 7345-19.
            

         

         
            

            
               2021
            

            10 nov.

            Loi no 2021-1465. Diverses dispositions de vigilance sanitaire.
            


— Art. 5. — V. L. no 2021-1040 du 5 août 2021, art. 12, App. IX, vo 
               Mesures d'urgences sanitaire – covid-19 
               [image: images/an.jpg].
            


— Art. 10. — V. Ord. no 2020-1502 du 2 déc. 2020, art. 4, ss. C. trav., art. L. 4622-2; Ord. no 2020-770 du 24 juin 2020, art. 1er
               , 2, ss. C. trav., art. L. 5122-1.
            



         

         
            

            
               2021
            

            15 nov.

            Loi no 2021-1484. Amélioration des conditions de présence parentale auprès d'un enfant dont la pathologie nécessite un accompagnement soutenu. — V. C. trav., art. L. 1225-62.
            

         

         
            

            
               2021
            

            17 nov.

            Décret no 2021-1491. Obligations d'achat ou d'utilisation de véhicules automobiles routiers à faibles et à très faibles émissions en application de la directive (UE) 2019/1161 du Parlement européen et du Conseil. — V. C. trav., art. R. 3261-13-1, R. 3423-12.
            

         

         
            

            
               2021
            

            18 nov.

            
               Arrêté. Liste des organisations professionnelles d'employeurs reconnues représentatives. — V. ss. C. trav., art. L. 2152-6.
            

         

         
            

            
               2021
            

            25 nov.

            Loi no 2021-1520. Consolidation du modèle de sécurité civile et valorisation du volontariat des sapeurs-pompiers et des sapeurs-pompiers professionnels. — V. C. trav., art. L. 5151-9, L. 5151-11, L. 6333-1.
            

         

         
            

            
               2021
            

            8 déc.

            Décret no 2021-1607. Révision du barème des saisies et cessions des rémunérations. — V. C. trav., art. R. 3252-2, R. 3252-3.
            

         

         
            

            
               2021
            

            13 déc.

            Décret no 2021-1638. Répartition des voix des organisations d'employeurs siégeant au conseil d'administration de l'Association de gestion du fonds paritaire national. — V. C. trav., art. R. 2135-15.
            

         

         
            

            
               2021
            

            13 déc.

            Décret no 2021-1639. Obligation de recours au téléservice pour réaliser la demande d'homologation de la convention de rupture du contrat de travail. — V. C. trav., art. D. 1237-3-1.
            

         

         
            

            
               2021
            

            15 déc.

            Ordonnance no 2021-1658. Dévolution des droits de propriété intellectuelle sur les actifs obtenus par des auteurs de logiciels ou inventeurs non salariés ni agents publics accueillis par une personne morale réalisant de la recherche. — V. CPI, art. L. 615-21, App. I. B, vo 
               Contrat de travail.
            

         

         
            

            
               2021
            

            16 déc.

            Décret no 2021-1663. Titre-mobilité. — V. C. trav., art. R. 3261-13-3 à R. 3261-13-9.
            

         

         
            

            
               2021
            

            17 déc.

            Loi no 2021-1678. Accompagnement des enfants atteints de pathologie chronique ou de cancer. — V. C. trav., art. L. 3142-1, L. 3142-4.
            

         

         
            

            
               2021
            

            17 déc.

            Décret no 2021-1708. Gestion et service dématérialisé du fonds du droit individuel à la formation des élus, droits et obligations des organismes de formation des élus locaux et diverses dispositions relatives aux droits des élus locaux et au compte personnel de formation. — V. C. trav., art. R. 6323-32 à R. 6323-37, R. 6323-45, R. 6333-6 à R. 6333-8, R. 6333-12-1.
            

         

         
            

            
               2021
            

            23 déc.

            Loi no 2021-1754. De financement de la sécurité sociale pour 2022. — V. C. trav., art. L. 3142-16, L. 3142-24, L. 3142-25-1, L. 5213-3-1, L. 5422-16.
            

         

         
            

            
               2021
            

            23 déc.

            Décret no 2021-1763. Modification des concentrations moyennes en poussières totales et alvéolaires dans les locaux à pollution spécifique.
            


— V. C. trav., art. R. 4222-10, R. 4222-13, R. 4412-154, R. 4412-155.
            


— V. Décr. no 2013-797 du 30 août 1997, art. 2 
               [image: images/an.jpg], App. VII. B, vo 
               Mines.
            



         

         
            

            
               2021
            

            23 déc.

            Décret no 2021-1791. Organisation et conditions de déroulement du scrutin destiné à mesurer l'audience des organisations des travailleurs de plateformes. — V. C. trav., art. R. 7343-1 à R. 7343-60.
            

         

         
            

            
               2021
            

            23 déc.

            Décret no 2021-1792. Composition et fonctionnement du Conseil d'orientation des conditions de travail et des comités régionaux. — V. C. trav., art. R. 4641-2 à R. 4641-8, R. 4641-10, R. 4641-12, R. 4641-13, R. 4641-15, R. 4641-16, R. 4641-18, R. 4641-19, R. 4641-21, R. 4641-22.
            

         

         
            

            
               2021
            

            24 déc.

            Loi no 2021-1774. Accélération de l'égalité économique et professionnelle. — V. C. trav., art. L. 1142-8 à L. 1142-9-1, L. 1142-11 à L. 1142-13, L. 1222-9, L. 2312-18, L. 3241-1.
            

         

         
            

            
               2021
            

            24 déc.

            
               Décret no 2021-1838. Compléments et adaptations du code du travail spécifiques aux mines et carrières en matière de règles générales.
            


— V. App. VII. B, vo 
               Mines.
            


— V. Décr. no 2019-574 du 11 juin 2019, art. 4 
               [image: images/an.jpg], App. VII. B, vo 
               Mines.
            



         

         
            

            
               2021
            

            27 déc.

            Décret no 2021-1842. Modifications des conditions d'éligibilité des réservistes civiques au compte d'engagement citoyen et de leurs modalités de déclaration. — V. C. trav., art. D. 5151-14, D. 5151-15.
            

         

         
            

            
               2021
            

            27 déc.

            Décret no 2021-1848. Modification du décret no 2019-1471 du 26 décembre 2019 portant généralisation des emplois francs et création d'une expérimentation à La Réunion. — V. Décr. no 2019-1471 du 26 déc. 2019, art. 5, App. III. A, vo 
               Embauche et emploi.
            

         

         
            

            
               2021
            

            28 déc.

            Décret no 2021-1849. Valeurs limites d'exposition professionnelle contraignante pour certains agents chimiques. — V. C. trav., art. R. 4412-149.
            

         

         
            

            
               2021
            

            28 déc.

            Décret no 2021-1850. Utilisation des ressources allouées aux régions pour les dépenses de fonctionnement et d'investissement des centres de formation des apprentis. — V. C. trav., art. R. 6211-5.
            

         

         
            

            
               2021
            

            28 déc.

            Décret no 2021-1851. Dispositions complémentaires relatives à l'article L. 6316-1 du code du travail. — V. C. trav., art. R. 6316-8, R. 6316-9.
            

         

         
            

            
               2021
            

            28 déc.

            Décret no 2021-1852. Aide à l'embauche de certains demandeurs d'emploi en contrat de professionnalisation. — V. Décr. no 2021-1404 du 29 oct. 2021, art. 2, 4 bis
               , App. III. A, vo 
               Embauche et emploi.
            

         

         
            

            
               2021
            

            29 déc.

            Décret no 2021-1878. Modification du taux horaire minimum de l'allocation d'activité partielle et de l'allocation d'activité partielle spécifique en cas de réduction durable d'activité.
            


— V. C. trav., art. D. 5122-13.
            


— V. Décr. no 2020-926 du 28 juill. 2020, art. 7, App. IX. A, vo 
               Mesures d'urgence sanitaire – covid-19.
            



         

         
            

            
               2021
            

            29 déc.

            Décret no 2021-1888. Application de l'ordonnance no 2021-1192 du 15 septembre 2021 portant réforme du droit des sûretés. — V. C. trav., art. R. 1251-19, D. 3154-4, R. 7123-28.
            

         

         
            

            
               2021
            

            30 déc.

            Loi no 2021-1900. De finances pour 2022.
            


— V. C. trav., art. L. 3324-1, L. 5122-3, L. 5122-5, L. 5122-6, L. 5131-4 à L. 5131-7, L. 5212-1, L. 5312-1, L. 5314-2, L. 5411-6-1, L. 6123-5, L. 6131-1, L. 6241-1, L. 6241-1-1, L. 6331-1, L. 6331-3, L. 6331-5, L. 6331-38, L. 6331-48, L. 6331-48-1, L. 6331-69, L. 6355-24, L. 6523-1-5, L. 7345-4.
            


— V. CGI, art. 44 duodecies
               , 1383 H, App. III. A, vo 
               Embauche et emploi; art. 81, App. I. D, vo 
               Salaires.
            


— V. Ord. no 2021-797 du 23 juin 2021, art. 8, App. I. A, vo 
               Apprentissage.
            


— V. L. no 2018-771 du 5 sept. 2018, art. 83, App. III. A, vo 
               Embauche et emploi.
            


— V. Ord. no 2020-346 du 27 mars 2020, art. 12, ss. art. L. 5122-1.
            






         

         
            

            
               2021
            

            30 déc.

            Décret no 2021-1916. Recouvrement, affectation et contrôle des contributions des employeurs au titre du financement de la formation professionnelle et de l'apprentissage. — V. C. trav., art. R. 6123-8, R. 6123-13, R. 6123-16, R. 6123-25, R. 6123-26, R. 6123-34, R. 6123-35, R. 6241-19 à R. 6241-21, R. 6241-23, R. 6241-24, R. 6261-13, R. 6323-3, R. 6331-2, R. 6331-9, R. 6331-13, R. 6331-15, R. 6331-16, R. 6331-37, R. 6331-38, R. 6331-40, R. 6331-42, R. 6331-52 à R. 6331-54, R. 6331-64, R. 6331-73, R. 6332-24, R. 6332-72, R. 6332-73, R. 6332-75.
            

         

         
            

            
               2021
            

            30 déc.

            Décret no 2021-1917. Recouvrement et répartition des contributions des employeurs dédiés au financement de la formation professionnelle et de l'apprentissage. — V. C. trav., art. D. 6123-36, D. 6123-37, D. 6241-8, D. 6241-29, D. 6241-32, D. 6331-69, D. 6331-72.
            

         

         
            

            
               2021
            

            30 déc.

            Décret no 2021-1918. Modalités de calcul de l'indemnité et de l'allocation d'activité partielle et de l'allocation d'activité partielle spécifique en cas de réduction d'activité durable.
            


— V. C. trav., art. D. 5122-13, D. 5122-15.
            


— V. Décr. no 2020-926 du 28 juill. 2020, art. 7, App. IX, vo 
               Mesures d'urgence sanitaire – covid-19.
            



         


         
            

            
               2022
            

            18 janv.

            
Décret no 2022-40. Modification des taux horaires minimums de l'allocation d'activité partielle et de l'allocation d'activité partielle spécifique en cas de réduction d'activité durable applicables à Mayotte. — V. C. trav., art. D. 5522-87.
            



























































































         

         
            

            
               2022
            

            24 janv.

            Loi no 2022-52. Responsabilité pénale et sécurité intérieure. — V. C. trav., art. L. 5151-9.
            

         

         
            

            
               2022
            

            28 janv.

            Décret no 2022-76. Inscription des établissements à caractère religieux sur la liste des établissements pouvant déroger à titre permanent au repos dominical. — V. C. trav., art. R. 3132-5.
            

         

         
            

            
               2022
            

            7 févr.

            Loi no 2022-139. Ratification de l'ordonnance no 2021-484 du 21 avril 2021 relative aux modalités de représentation des travailleurs indépendants recourant pour leur activité aux plateformes et aux conditions d'exercice de cette représentation et habilitation du Gouvernement à compléter par ordonnance les règles organisant le dialogue social avec les plateformes. — V. C. trav., art. L. 7345-1, L. 7345-2.
            

         

         
            

            
               2022
            

            7 févr.

            Loi no 2022-140. Protection des enfants. — V. CASF, art. L. 423-8, App. V. B, vo 
               Assistant maternel.
            

         

         
            

            
               2022
            

            7 févr.

            Décret no 2022-142. (Décret modificatif). Organisation et conditions de déroulement du scrutin destiné à mesurer l'audience des organisations de travailleurs de plateformes. — V. C. trav., art. R. 7343-24, R. 7343-25, R. 7343-32.
            

         

         
            

            
               2022
            

            14 févr.

            Loi no 2022-172. En faveur de l'activité professionnelle indépendante. — V. C. trav., art. L. 5424-25, L. 5424-27, L. 5424-29, L. 6123-5, L. 6323-29, L. 6331-48, L. 6331-50 à L. 6331-53, L. 6331-67, L. 6331-68, L. 6332-9, L. 6332-11.
            

         

         
            

            
               2022
            

            18 févr.

            Décret no 2022-199. Contrat d'engagement jeune et diverses mesures d'application de l'article 208 de la loi no 2021-1900 du 30 décembre 2021 de finances pour 2022. — V. C. trav., art. R. 5131-4 à R. 5131-26, R. 5412-1, R. 5426-3.
            

         

         
            

            
               2022
            

            21 févr.

            Loi no 2022-217. Différenciation, décentralisation, déconcentration et diverses mesures de simplification de l'action publique locale.
            


— V. C. trav., art. L. 3332-17-1, L. 4823-1, L. 4823-2, L. 6235-1 à L. 6235-3.
            


— V. CGCT, art. L. 2123-1, App. I. B, vo 
               Contrat de travail.
            



         

         
            

            
               2022
            

            21 févr.

            Loi no 2022-219. Réforme de l'adoption. — V. C. trav., art. L. 1225-37, L. 1225-40, L. 3142-1.
            

         

         
            

            
               2022
            

            24 févr.

            Décret no 2022-241. Modalités de fixation de l'indemnité et de l'allocation d'activité partielle. — V. C. trav., art. R. 5122-19.
            

         

         
            

            
               2022
            

            25 févr.

            Décret no 2022-243. Mesures visant à supprimer les écarts de rémunération entre les femmes et les hommes dans l'entreprise. — V. C. trav., art. D. 1142-4 à D. 1142-6-2, D. 1142-8.
            

         

         
            

            
               2022
            

            1er mars

            Décret no 2022-292. Immatriculation des personnes nées à l'étranger en instance d'attribution d'un numéro d'inscription au répertoire national d'identification des personnes physiques. — V. C. trav., art. R. 1221-18.
            

         

         
            

            
               2022
            

            2 mars

            Loi no 2022-296. Démocratisation du sport en France. — V. C. sport, art. L. 211-5, App. VII. F, vo 
               Sportif professionnel.
            

         

         
            

            
               2022
            

            4 mars

            Décret no 2022-321. Détermination des niveaux de prise en charge des contrats d'apprentissage. — V. C. trav., art. D. 6332-78-1, D. 6332-78-2, D. 6332-79.
            

         

         
            

            
               2022
            

            16 mars

            Décret no 2022-372. Surveillance post-exposition, visites de préreprise et de reprise des travailleurs et convention de rééducation professionnelle en entreprise. — V. C. trav., art. R. 4624-28-1 à R. 4624-29, R. 4624-31, R. 5213-15 à R. 5213-17.
            

         

         
            

            
               2022
            

            16 mars

            Décret no 2022-373. Essai encadré, rendez-vous de liaison et projet de transition professionnelle. — V. C. trav., art. D. 1226-8-1, D. 1242-3, D. 6323-9.
            

         

         
            

            
               2022
            

            18 mars

            Décret no 2022-395. Document unique d'évaluation des risques professionnels et modalités de prise en charge des formations en matière de santé, de sécurité et de conditions de travail par les opérateurs de compétences. — V. C. trav., art. R. 4121-2 à R. 4121-4, R. 4412-6, R. 4412-7, R. 6332-40.
            

         

         
            

            
               2022
            

            21 mars

            Loi organique no 2022-400. Renforcement du rôle du Défenseur des droits en matière de signalement d'alerte. — V. L. no 2011-333 du 29 mars 2011, art. 4, App. I. B, vo 
               Contrat de travail.
            

         

         
            

            
               2022
            

            21 mars

            Loi no 2022-401. Amélioration de la protection des lanceurs d'alerte.
            


— V. C. trav., art. L. 1121-2, L. 1132-1, L. 1132-3-3 nouv., L. 1132-4, L. 1152-2 nouv., L. 1153-2 nouv. à L. 1153-4, L. 1321-2, L. 4133-1 nouv., L. 4133-2 nouv., L. 4133-3 nouv., L. 4133-4.
            


— V. L. no 2016-1691 du 9 déc. 2016, art. 6, 6-1, 7-1, 8, 10-1, 12 à 13-1, ss. art. L. 1132-3-3.
            


— V. C. pén., art. 225-1, App. I. B, vo 
               Contrat de travail.
            




         

         
            

            
               2022
            

            25 mars

            Décret no 2022-433. Procédure de médiation préalable obligatoire applicable à certains litiges de la fonction publique et à certains litiges sociaux. — V. C. trav., art. R. 5312-47, R. 5312-48, R. 5411-18, R. 5412-8, R. 5423-14, R. 5426-11, R. 5426-17-1, R. 5426-19.
            

         

         
            

            
               2022
            

            30 mars

            Décret no 2022-450. Allocation des travailleurs indépendants. — V. C. trav., art. R. 5424-70, R. 5424-71, R. 5424-71-1, R. 5424-72-1, R. 5424-72-2, R. 5524-11.
            

         

         
            

            
               2022
            

            30 mars

            Décret no 2022-451. Montant de l'allocation des travailleurs indépendants. — V. C. trav., art. D. 5424-74.
            

         

         
            

            
               2022
            

            4 avr.

            Décret no 2022-473. Actualisation de la dénomination de différentes entités du ministère de la transition écologique et du ministère de la mer. — V. C. trav., art. R. 4641-6.
            

         

         
            

            
               2022
            

            4 avr.

            Décret no 2022-477. Revalorisation de la rémunération des stagiaires de la formation professionnelle. — V. C. trav., art. R. 6341-24-8.
            

         

         
            

            
               2022
            

            6 avr.

            Ordonnance no 2022-492. Autonomie des travailleurs indépendants des plateformes de mobilité, organisation du dialogue social de secteur et missions de l'Autorité des relations sociales des plateformes d'emploi.
            


— V. C. trav., art. L. 7343-21 à L. 7343-59, L. 7345-1, L. 7345-7 à L. 7345-12.
            


— V. C. transp., art. L. 1326-2, L. 1326-4, App. VII. J, vo 
               Transports.
            



         

         
            

            
               2022
            

            8 avr.

            Décret no 2022-508. Dispositif spécifique d'activité partielle en cas de réduction d'activité durable. — V. Décr. no 2020-926 du 28 juill. 2020, art. 3, App. IX, vo 
               Mesures d'urgence sanitaire – covid-19.
            

         

         
            

            
               2022
            

            12 avr.

            Décret no 2022-528. Contribution annuelle de France compétences au centre national de la fonction publique territoriale pour les frais de formation des apprentis. — V. C. trav., art. R. 6123-16, R. 6123-25.
            

         

         
            

            
               2022
            

            13 avr.

            Ordonnance no 2022-543. Adaptation des dispositions relatives à l'activité réduite pour le maintien en emploi. — V. L. no 2020-734 du 17 juin 2020, art. 53, App. IX, vo 
               Mesures d'urgence sanitaire – covid-19 
               [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               2022
            

            22 avr.

            Décret no 2022-624. Agence nationale pour l'amélioration des conditions de travail et surveillance du marché des équipements de travail et des équipements de protection individuelle. — V. C. trav., art. R. 4313-17, R. 4314-1 à R. 4314-17, R. 4642-1 à R. 4642-4, R. 4642-6, R. 4746-1 à 4746-4, R. 4755-1 à R. 4755-3, R. 8114-2.
            

         

         
            

            
               2022
            

            22 avr.

            Décret no 2022-649. Modification des conditions d'éligibilité au compte personnel de formation des actions de formation dispensées aux créateurs et repreneurs d'entreprises. — V. C. trav., art. D. 6323-7.
            

         

         
            

            
               2022
            

            25 avr.

            Décret no 2022-650. Protection et formation des représentants des travailleurs indépendants ayant recours aux plateformes pour leur activité et Autorité des relations sociales des plateformes d'emploi. — V. C. trav., art. R. 7343-64 à R. 7343-73, R. 7345-1, R. 7345-2, R. 7345-12, R. 7345-14.
            

         

         
            

            
               2022
            

            25 avr.

            Décret no 2022-651. Nombre de représentants désignés par les organisations représentatives des travailleurs de plateformes, leur formation et leurs heures de délégation. — V. C. trav., art. D. 7343-61 à D. 7343-63, D. 7343-74 à D. 7343-78.
            

         

         
            

            
               2022
            

            25 avr.

            Décret no 2022-654. Modification du taux horaire minimum de l'allocation d'activité partielle et de l'allocation d'activité partielle spécifique en cas de réduction d'activité durable.
            


— V. C. trav., art. D. 5122-13.
            


— V. Décr. no 2020-926 du 28 juill. 2020, art. 7, App. IX, vo 
               Mesures d'urgence sanitaire – covid-19.
            



         

         
            

            
               2022
            

            26 avr.

            Décret no 2022-678. Indicateurs environnementaux devant figurer dans la BDESE et formations économiques, sociales, environnementales et syndicales. — V. C. trav., art. R. 2145-1, R. 2145-3 à R. 2145-5, R. 2312-5, R. 2312-8, R. 2312-9, R. 2312-16 à R. 2312-20, R. 8241-2.
            

         

         
            

            
               2022
            

            26 avr.

            Décret no 2022-679. Délégations de missions par les médecins du travail, infirmiers en santé au travail et télésanté au travail. — V. C. trav., art. R. 4623-1, R. 4623-14, R. 4623-29 à R. 4623-31, R. 4623-34 à R. 4623-36, R. 4624-19, R. 4624-33-1, R. 4624-34, R. 4624-41-1 à R. 4624-41-6.
            

         

         
            

            
               2022
            

            26 avr.

            Décret no 2022-680. Mesures visant à assurer une répartition équilibrée de chaque sexe parmi les cadres dirigeants et les membres des instances dirigeantes. — V. C. trav., art. D. 1142-15 à D. 1142-19.
            

         

         
            

            
               2022
            

            26 avr.

            Décret no 2022-681. Modalités de prévention des risques professionnels et de suivi en santé au travail des travailleurs indépendants, des salariés d'entreprises extérieures et des travailleurs des entreprises de travail temporaire. — V. C. trav., art. D. 4622-27-1 à D. 4622-27-3, D. 4625-34-1.
            

         

         
            

            
               2022
            

            28 avr.

            Décret no 2022-727. Encadrement de l'exploitation commerciale de l'image d'enfants de moins de 16 ans sur les plateformes en ligne. — V. C. trav., art. R. 7124-1, R. 7124-2, R. 7124-4, R. 7124-5, R. 7124-8 à R. 7124-11, R. 7124-13, R. 7124-19 à R. 7124-21, R. 7124-23 à R. 7124-26, R. 7124-31, R. 7124-37.
            

         

         
            

            
               2022
            

            28 avr.

            Décret no 2022-733. Renouvellement avant terme du congé de présence parentale et de l'allocation journalière de présence parentale. — V. C. trav., art. R. 1225-14.
            

         

         
            

            
               2022
            

            4 mai

             Décret no 2022-782. Incorporation au code général des impôts de divers textes modifiant et complétant certaines dispositions de ce code. — Art. 1er. — V. CGI, art. 204 H, App. I. D, vo 
               Salaires.
            

         

         
            

            
               2022
            

            13 juin

            Décret no 2022-882. Appréciation de la représentativité des organisations professionnelles de plateformes. — V. C. trav., art. R. 7343-79 à R. 7343-87.
            

         

         
            

            
               2022
            

            14 juin

            Décret no 2022-892. Modalités de prise en compte des indemnités des personnes participant aux travaux du Conseil économique, social et environnemental pour le droit à certaines prestations sociales. — V. C. trav., art. R. 5423-3.
            

         

         
            

            
               2022
            

            21 juin

            Décret no 2022-917. Diverses dispositions relatives au contrat d'emploi pénitentiaire. — V. C. trav., art. R. 5132-1-18, R. 5132-2, R. 5132-3, R. 5132-7, R. 5132-8, R. 5132-10, R. 5132-27 à R. 5132-29, R. 5132-37, R. 5132-38, R. 5213-62 à R. 5213-64, R. 5213-66, R. 5213-67, R. 5213-76, R. 5213-78.
            

         

         
            

            
               2022
            

            28 juin

            Décret no 2022-940. Modification du taux horaire minimum de l'allocation d'activité partielle et de l'allocation d'activité partielle spécifique en cas de réduction d'activité durable applicable à Mayotte. — V. C. trav., art. D. 5522-87.
            

         

         
            

            
               2022
            

            29 juin

            Décret no 2022-955. Conditions d'exercice par les agents de la prévention des fraudes agréés et assermentés de Pôle emploi du droit de communication. — V. C. trav., art. R. 5312-47.
            

         

         
            

            
               2022
            

            29 juin

            Décret no 2022-956. Formation professionnelle des travailleurs indépendants. — V. C. trav., art. R. 6331-47 à R. 6331-50, R. 6331-52, R. 6331-54, R. 6331-55 à R. 6331-63-12, R. 6332-27, R. 6332-63, R. 6332-64, R. 6332-66 à R. 6332-72, R. 6332-77-1, R. 6523-2-6 à R. 6523-2-8, R. 6523-2-16-1, R. 6523-2-20.
            

         

         
            

            
               2022
            

            29 juin

            Décret no 2022-957. Modification du décret no 2021-1404 du 29 octobre 2021 relatif à l'aide à l'embauche de certains demandeurs d'emploi en contrat de professionnalisation. — V. Décr. préc., art. 1er
               , 3, App. III. A, vo 
               Embauche et emploi.
            

         

         
            

            
               2022
            

            2 juill.

            Décret no 2022-979. Composition et fonctionnement du Conseil national de l'inspection du travail. — V. C. trav., art. D. 8121-6, D. 8121-8.
            

         

         
            

            
               2022
            

            19 juill.

            Décret no 2022-1014. Registre national des entreprises et adaptation d'autres registres d'entreprises. — V. C. trav., art. R. 6261-16, R. 7232-3.
            

         

         
            

            
               2022
            

            19 juill.

            Décret no 2022-1015. Droits dus au titre du Registre national des entreprises et adaptation d'autres registres d'entreprises. — V. C. trav., art. D. 5213-53, D. 8222-5, D. 8261-1, D. 8271-1.
            

         

         
            

            
               2022
            

            20 juill.

            Décret no 2022-1031. Référentiels et principes guidant l'élaboration du cahier des charges de certification des services de prévention et de santé au travail interentreprises. — V. C. trav., art. D. 4622-47-1 à D. 4622-47-6.
            

         

         
            

            
               2022
            

            22 juill.

            Décret no 2022-1037. Congé de proche aidant et allocation journalière du proche aidant. — V. C. trav., art. D. 3142-8.
            

         

         
            

            
               2022
            

            29 juill.

            Décret no 2022-1072. Modification du taux horaire minimum de l'allocation d'activité partielle et de l'allocation partielle spécifique en cas de réduction d'activité durable.
            


— V. C. trav., art. D. 5122-13.
            


— V. Décr. no 2020-926 du 28 juill. 2020, art. 7, App. IX, vo 
               Mesures d'urgence sanitaire – covid-19.
            



         

         
            

            
               2022
            

            30 juill.

            Loi no 2022-1089. Fin des régimes d'exception créés pour lutter contre l'épidémie liée à la covid-19.
            


— V. C. trav., art. L. 1226-9-1, L. 3314-5, L. 3324-6.
            


— V. Ord. no 2020-346 du 27 mars 2020, art. 7, ss. C. trav., art. L. 5122-1.
            


— V. CSP, art. L. 3131-13, App. IX, vo 
               Mesures d'urgence sanitaire – covid-19 
               [image: images/an.jpg].
            




         

         
            

            
               2022
            

            30 juill.

            Décret no 2022-1093. Modification du statut particulier du corps de l'inspection du travail. — V. Décr. no 2003-770 du 20 août 2003, art. 1er
               , 2, 3-1, App. VI, vo 
               Organismes administratifs du travail.
            

         

         
            

            
               2022
            

            10 août

            Décret no 2022-1147. Modification du code des transports en matière de transport routier. — V. C. transp., art. R. 3315-11, App. VII, vo 
               Transports.
            

         

         
            

            
               2022
            

            16 août

            Loi no 2022-1157. De finances rectificative pour 2022.
            


— V. CGI, art. 81, App. I. D, vo 
               Salaires.
            


— Art. 5, App. I. D, vo 
               Salaires.
            


— Art. 33, ss. C. trav., art. L. 5122-1.
            




         

         
            

            
               2022
            

            16 août

            Loi no 2022-1158. Mesures d'urgence pour la protection du pouvoir d'achat.
            


— V. C. trav., art. L. 2241-10, L. 2261-26, L. 2261-32, L. 3312-2, L. 3312-5, L. 3312-6, L. 3313-3, L. 3314-5, L. 3345-2 à L. 3345-4.
            


— Art. 1er
               , ss. C. trav., art. L. 3312-5.
            


— Art. 5, App. IV. C, vo 
               Intéressement. Participation. Actionnariat.
            




         

         
            

            
               2022
            

            17 août

            Décret no 2022-1161. Création d'un traitement de données à caractère personnel dénommé «Traitement des données de santé nécessaires à l'accompagnement adapté des demandeurs d'emploi en situation de handicap». — V. C. trav., art. D. 5312-50 à D. 5312-54.
            

         

         
            

            
               2022
            

            30 août

            Décret no 2022-1194. Détermination et révision des niveaux de prise en charge des contrats d'apprentissage. — V. C. trav., art. D. 6332-79-1, D. 6332-80.
            

         

         
            

            
               2022
            

            19 sept.

            Décret no 2022-1241. Modification du taux horaire minimum de l'allocation d'activité partielle et de l'allocation d'activité partielle spécifique en cas de réduction d'activité durable applicable à Mayotte. — V. C. trav., art. D. 5522-87.
            

         

         
            

            
               2022
            

            21 sept.

            Décret no 2022-1245. Recours à l'expertise et à la médiation dans le secteur des plateformes de mobilité ainsi qu'à l'Autorité des relations sociales des plateformes d'emploi. — V. C. trav., art. R. 7343-89, R. 7343-95, R. 7343-100 à R. 7343-110, R. 7345-1, R. 7345-2, R. 7345-6, R. 7345-10, R. 7345-15, R. 7345-20 à R. 7345-24.
            

         

         
            

            
               2022
            

            21 sept.

            Décret no 2022-1246. Organisation du dialogue social de secteur pour les travailleurs indépendants des plateformes de mobilité. — V. C. trav., art. D. 7343-88, D. 7343-90 à D. 7343-94, D. 7343-96 à D. 7343-99.
            

         

         
            

            
               2022
            

            29 sept.

            Décret no 2022-1266. Plafond d'utilisation des titres-restaurant. — V. C. trav., art. R. 3262-10.
            

         

         
            

            
               2022
            

            5 oct.

            Ordonnance no 2022-1293. Détachement de salariés roulants ou navigants dans le domaine des transports.
            


— V. C. trav., art. L. 1262-2-2.
            


— V. C. transp., art. L. 1331-1, L. 1331-1-1, L. 1332-4, App. VII. J, vo 
               Transports.
            



         

         
            

            
               2022
            

            19 oct.

            Ordonnance no 2022-1336. Droits sociaux des personnes détenues. — V. C. trav., art. L. 5424-30, L. 5151-2, L. 8112-3.
            

         

         
            

            
               2022
            

            21 oct.

            Décret no 2022-1346. Détachement de salariés roulants ou navigants dans le domaine des transports. — V. C. trav., art. R. 1263-8-1.
            

         

         
            

            
               2022
            

            29 oct.

            Décret no 2022-1374. Prorogation temporaire des règles du régime d'assurance chômage. — V. Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, art. 6; Règl. d'assurance chômage annexé au Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, art. 51, App. III. C, vo 
               Chômage.
            

         

         
            

            
               2022
            

            15 nov.

            Décret no 2022-1434. Dossier médical en santé au travail. — V. C. trav., art. R. 4426-8 à R. 4426-10, R. 4451-83, R. 4451-108, R. 4624-12, R. 4624-26, R. 4624-45-3 à R. 4624-45-9, R. 4624-51 à R. 4624-54, R. 4625-16, R. 4626-33.
            

         

         
            

            
               2022
            

            15 nov.

            Décret no 2022-1435. Agrément et rapports d'activité des services de prévention et de santé au travail. — V. C. trav., art. D. 4622-21, D. 4622-26, D. 4622-47-1, D. 4622-47-2, D. 4622-48 à D. 4622-51, D. 4622-53 à D. 4622-58, D. 4625-31.
            

         

         
            

            
               2022
            

            24 nov.

            Décret no 2022-1472. Comités régionaux de l'emploi, de l'orientation et de la formation professionnelles et diverses mesures en matière de formation professionnelle. — V. C. trav., art. R. 6121-7, R. 6121-9, R. 6121-10, R. 6123-3 à R. 6123-3-3, R. 6123-3-9, R. 6523-19, R. 6523-22, R. 6523-23 à R. 6523-25, R. 6523-26-5.
            

         

         
            

            
               2022
            

            30 nov.

            Décret no 2022-1492. Organisation de la formation continue des conseillers prud'hommes. — V. C. trav., art. D. 1442-1.
            

         

         
            

            
               2022
            

            13 déc.

            Décret no 2022-1561. Parcours professionnel et droits des travailleurs handicapés admis en établissements et services d'aide par le travail. — V. C. trav., art. R. 5213-1-2.
            

         

         
            

            
               2022
            

            19 déc.

            Loi no 2022-1587. Lutte contre la fraude au compte personnel de formation et interdiction du démarchage de ses titulaires. — V. C. trav., art. L. 6323-8-1, L. 6323-9-1, L. 6323-9-2, L. 6323-44 à L. 6323-46, L. 6333-7-1, L. 8271-5-2.
            

         

         
            

            
               2022
            

            21 déc.

            Loi no 2022-1598. Mesures d'urgence relatives au fonctionnement du marché du travail en vue du plein emploi.
            


— V. C. trav., art. L. 1237-1-1, L. 1243-11-1, L. 1251-33-1, L. 1251-58-6, L. 2314-18, L. 2314-19, L. 5422-1, L. 5422-2-2, L. 5422-12, L. 6111-1, L. 6113-9, L. 6121-1, L. 6313-5, L. 6323-17-6, L. 6411-1, L. 6411-2, L. 6412-1, L. 6412-1-1, L. 6412-2, L. 6412-3, L. 6422-2, L. 6422-6, L. 6423-1, L. 6423-3.
            


— Art. 1er
               . — V. ss. C. trav., art. L. 5422-20.
            


— Art. 11. — V. ss. C. trav., art. L. 6325-1.
            




         

         
            

            
               2022
            

            22 déc.

            Ordonnance no 2022-1607. Apprentissage transfrontalier. — V. C. trav., art. L. 6235-3 à L. 6235-6, L. 6522-5, L. 6522-6.
            

         

         
            

            
               2022
            

            22 déc.

            Décret no 2022-1632. Modification du taux horaire minimum de l'allocation d'activité partielle spécifique en cas de réduction d'activité durable.
            


— Art. 1er. — V. C. trav., art. D. 5122-13.
            


— Art. 2. — V. Décr. no 2020-926 du 28 juill. 2020, art. 7, App. IX, vo 
               Mesures d'urgence sanitaire – covid-19.
            



         

         
            

            
               2022
            

            23 déc.

            Loi no 2022-1616. De financement de la sécurité sociale pour 2023.
            


— V. C. trav., art. L. 4163-16, L. 8271-6-5.
            


— Art. 12. — V. L. no 2022-1158 du 16 août 2022, art. 1er
               , ss. C. trav., art. L. 3312-5.
            


— Art. 22. — V. L. no 2022-1157 du 16 août 2022, art. 5, App. II. C, vo 
               Salaire.
            


— Art. 27. — V. ss. C. trav., art. L. 1226-1.
            





         

         
            

            
               2022
            

            23 déc.

            Décret no 2022-1648. Barème des saisies et cessions des rémunérations. — V. C. trav., art. R. 3252-2, R. 3252-3.
            

         

         
            

            
               2022
            

            26 déc.

            Décret no 2022-1651. Application des dispositions relatives à l'épargne salariale de la loi no 2022-1158 du 16 août 2022 portant mesures d'urgence pour la protection du pouvoir d'achat. — V. C. trav., art. D. 3313-5, D. 3313-7-1, D. 3331-3, D. 3345-1, D. 3345-3, D. 3345-5, D. 3345-6.
            

         

         
            

            
               2022
            

            27 déc.

            Décret no 2022-1664. Formation spécifique des infirmiers de santé au travail. — V. C. trav., art. R. 4623-31-1 à R. 4623-31-3.
            

         

         
            

            
               2022
            

            27 déc.

            Décret no 2022-1665. Activité partielle et dispositif spécifique d'activité partielle en cas de réduction d'activité durable.
            


— V. C. trav., art. R. 5122-4, R. 5122-10, R. 5122-18.
            


— Art. 2. — V. Décr. no 2020-926 du 28 juill. 2020, art. 2, 4, 5, 8 bis
               , App. IX, vo 
               Mesures d'urgence sanitaire – covid-19.
            



         

         
            

            
               2022
            

            27 déc.

            Décret no 2022-1704. Création d'un office de lutte contre le trafic illicite de migrants. — V. Décr. no 2005-455 du 12 mai 2005, art. 2, App. III. A, vo 
               Embauche et emploi.
            

         

         
            

            
               2022
            

            28 déc.

            Décret no 2022-1686. Abondement du compte personnel de formation d'un salarié lanceur d'alerte. — V. C. trav., art. D. 6323-3-4.
            

         

         
            

            
               2022
            

            28 déc.

            Décret no 2022-1700. Réduction générale des cotisations et contributions sociales à la charge des employeurs. — V. CSS, art. D. 241-7, App. III. A, vo 
               Embauche et emploi.
            

         

         
            

            
               2022
            

            28 déc.

            Décret no 2022-1747. Modification du décret no 2019-1471 du 26 décembre 2019 portant généralisation des emplois francs et création d'une expérimentation à La Réunion. — V. Décr. no 2019-1471 du 26 déc. 2019, art. 11, App. III. A, vo 
               Embauche et emploi.
            

         

         
            

            
               2022
            

            29 déc.

            Décret no 2022-1714. Aide unique aux employeurs d'apprentis et aide exceptionnelle aux employeurs d'apprentis et de salariés en contrats de professionnalisation.
            


— Art. 1er. — V. C. trav., art. D. 6243-2.
            


— Art. 2 à 4. — V. App. I. A, vo 
               Apprentissage.
            



         

         
            

            
               2022
            

            30 déc.

            Loi no 2022-1726. De finances pour 2023.
            


— V. C. trav., art. L. 5122-1, L. 6323-4, L. 6323-7, L. 6331-50.
            


— V. CGI, art. 80 duodecies
               , 81, 204 B, 204 C, 204 G, 204 H, 204 J, App. I. D, vo 
               Salaires.
            


— V. L. no 2018-771 du 5 sept. 2018, art. 78, ss. art. L. 1242-3; art. 79, ss. art. L. 1251-2.
            




         

         
            

            
               2022
            

            30 déc.

            Décret no 2022-1748. Plateforme de saisie et de transmission dématérialisée des plans de démolition, de retrait ou d'encapsulage d'amiante intitulée «DEMAT@MIANTE». — V. C. trav., art. R. 4412-133 à R. 4412-134, R. 4412-136 à R. 4412-138-3.
            

         

         
            

            
               2022
            

            30 déc.

            Décret no 2022-1749. Financement des services de prévention et de santé au travail interentreprises. — V. C. trav., art. D. 4622-27-4 à D. 4622-27-6.
            

         


         
            

            
               2023
            

            24 janv.

            
Loi no 2023-22. Orientation et programmation du ministère de l'Intérieur.
            


— V. C. pén., art. 222-33-1-1, App. I. B, vo 
               Contrat de travail.
            


— V. C. transp., art. L. 3315-4, App. VII. J, vo 
               Transports.
            















































































         

         
            

            
               2023
            

            26 janv.

            Décret no 2023-33. Régime d'assurance chômage.
            


— V. Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, art. 1er
               , 5 bis
               , 6, App. III. C, vo 
               Chômage.
            


— V. Règl. d'assurance chômage annexé au Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, art. 9, 9 bis
               , 10, 13, 17 bis
               , 26, 28, 34, 35, 43, 50-3, 50-5, 50-7, 50-9, 51, App. III. C, vo 
               Chômage.
            



         

         
            

            
               2023
            

            26 janv.

            Décret no 2023-34. Modification du taux horaire minimum de l'allocation d'activité partielle et de l'allocation partielle spécifique en cas de réduction d'activité durable applicable à Mayotte. — V. C. trav., art. D. 5522-87.
            

         

         
            

            
               2023
            

            27 janv.

            Décret no 2023-38. Transfert du siège du conseil de prud'hommes de Lannoy à Lyz-Lez-Lannoy. — V. C. trav., art. R. 1471-2 (annexe).
            

         

         
            

            
               2023
            

            14 févr.

            Décret no 2023-98. Application des dispositions de la loi no 2022-1158 du 16 août 2022 portant mesures d'urgence pour la protection du pouvoir d'achat en matière de négociation collective et d'épargne salariale. — V. C. trav., art. R. 2261-4-7, R. 2261-6, R. 2261-8, R. 2261-15, R. 2272-10, R. 3313-4, R. 3314-3, R. 3332-4, R. 3333-6.
            

         

         
            

            
               2023
            

            9 mars

            Loi no 2023-171. Diverses dispositions d'adaptation au droit de l'Union européenne dans les domaines de l'économie, de la santé, du travail, des transports et de l'agriculture.
            


— V. C. trav., art. L. 1221-5-1, L. 1221-22, L. 1225-35-2, L. 1225-47, L. 1225-54, L. 1225-65, L. 1242-17, L. 1251-25, L. 1271-5, L. 3324-6, L. 4411-4, L. 4411-5, L. 4741-9, L. 7221-2, L. 7122-24.
            


— V. C. transp., art. L. 5542-3 
               [image: images/an.jpg], App. VII. E, vo 
               Gens de mer.
            



         

         
            

            
               2023
            

            10 mars

            Loi no 2023-175. Accélération de la production d'énergies renouvelables. — V. C. transp., art. L. 5541-1, L. 5561-1, L. 5561-2, L. 5562-1, L. 5563-1 
               [image: images/an.jpg], App. VII. E, vo 
               Gens de mer.
            

         

         
            

            
               2023
            

            17 mars

            Décret no 2023-185. Détachement des travailleurs et conseil d'administration de l'autorité des relations sociales des plateformes d'emploi. — V. C. trav., nouvel art. R. 1263-1, R. 1263-1-1, R. 1263-3, R. 1263-4, R. 1263-6, R. 7345-7, R. 8115-5.
            

         

         
            

            
               2023
            

            17 mars

            Décret no 2023-188. Création d'un traitement de données à caractère personnel visant à faciliter le partage de données entre les acteurs de l'insertion sociale et professionnelle et diverses dispositions en matière d'insertion. — V. C. trav., art. R. 5132-1-19, R. 5132-1-21, R. 5132-1-22.
            

         

         
            

            
               2023
            

            27 mars

            Décret no 2023-215. Liste des pathologies ouvrant droit à un congé spécifique pour les parents lors de l'annonce de la maladie chronique de leur enfant. — V. C. trav., art. D. 3142-1-2.
            

         

         
            

            
               2023
            

            30 mars

            Décret no 2023-227. Contravention d'outrage sexiste et sexuel. — V. C. pén., art. R. 625-8-3, App. I. B, vo 
               Contrat de travail.
            

         

         
            

            
               2023
            

            14 avr.

            Loi no 2023-270. De financement rectificative de la sécurité sociale pour 2023.
            


— V. C. trav., art. L. 1237-7, L. 1237-9, L. 3121-60-1, L. 3123-4-1, L. 3123-7, L. 3123-16, L. 4162-1, L. 4163-2-1, L. 4163-4, L. 4163-5, L. 4163-7, L. 4163-8-1 à L. 4163-8-5, L. 4163-15, L. 5312-1, L. 5421-4, L. 6123-5, L. 6323-17-1, L. 6323-17-2.
            


— V. CSS, art. L. 161-17-2, L. 161-17-3, L. 351-8, App. III. A, vo 
               Embauche et emploi.
            



         

         
            

            
               2023
            

            17 avr.

            Décret no 2023-275. Mise en œuvre de la présomption de démission en cas d'abandon de poste volontaire du salarié. — V. C. trav., art. R. 1237-13.
            

         

         
            

            
               2023
            

            20 avr.

            Décret no 2023-296. Modalités de fixation du montant de la contribution liée à l'obligation d'emploi des travailleurs handicapés en l'absence de déclaration annuelle de l'employeur et modification du calendrier des obligations déclaratives. — V. C. trav., art. D. 5212-5 à D. 5212-8, R. 5212-14, D. 5212-20.
            

         

         
            

            
               2023
            

            28 avr.

            Décret no 2023-322. Modification du taux horaire minimum de l'allocation d'activité partielle et de l'allocation d'activité partielle spécifique en cas de réduction d'activité durable.
            


— V. C. trav., art. D. 5122-13.
            


— V. Décr. no 2020-926 du 28 juill. 2020, art. 7, App. IX, vo 
               Mesures d'urgence sanitaire – covid-19.
            



         

         
            

            
               2023
            

            3 mai

            Décret no 2023-333. Sensibilisation des travailleurs aux risques naturels majeurs en Guadeloupe, en Guyane, en Martinique, à Mayotte, à La Réunion, à Saint-Barthélemy, à Saint-Martin, à Saint-Pierre-et-Miquelon et à Wallis-et-Futuna. — V. C. trav., art. R. 4823-1 à R. 4823-6, R. 6332-40.
            

         

         
            

            
               2023
            

            10 mai

            
               Directive (UE) 2023/970 du Parlement européen et du Conseil. Renforcer l'application du principe de l'égalité des rémunérations entre les femmes et les hommes pour un même travail ou un travail de même valeur par la transparence des rémunérations et les mécanismes d'application du droit. — V. App. I. D, vo 
               Salaires.
            

         

         
            

            
               2023
            

            15 mai

            Décret no 2023-370. Procédure de pénalité en matière de répartition de chaque sexe parmi les cadres dirigeants et les membres des instances dirigeantes. — V. C. trav., art. R. 1142-20 à R. 1142-23, R. 2312-7.
            

         

         
            

            
               2023
            

            24 mai

            Ordonnance no 2023-393. Réforme du régime des fusions, scissions, apports partiels d'actifs et opérations transfrontalières des sociétés commerciales. — Art. 7 à 11. — V. C. trav., art. L. 2371-1, L. 2371-3, L. 2371-3-1, L. 2371-5, L. 2372-1 à L. 2372-4, L. 2372-6 à L. 2372-7, L. 2373-1 à L. 2373-6, L. 2373-8, L. 2374-1 à L. 2374-4.
            

         

         
            

            
               2023
            

            26 mai

            Décret no 2023-408. Expérimentation permettant la conclusion de contrats de professionnalisation associant des actions de validation des acquis de l'expérience. — Art. 4. — V. Décr. no 2022-1714 du 29 déc. 2022, art. 3, App. I. A, vo 
               Apprentissage.
            

         

         
            

            
               2023
            

            31 mai

            Décret no 2023-422. Incorporation au code général des impôts de divers textes modifiant et complétant certaines dispositions de ce code. — V. CGI, art. 81, 204 H, App. I. D, vo 
               Salaires.
            

         

         
            

            
               2023
            

            2 juin

            Décret no 2023-430. Réforme du régime des fusions, scissions, apports partiels d'actifs et opérations transfrontalières des sociétés commerciales. — Art. 8. — V. C. trav., art. D. 2371-1, D. 2372-1, D. 2372-15, R. 2372-17, R. 2372-18, D. 2373-1 à R. 2373-5.
            

         

         
            

            
               2023
            

            5 juin

            Décret no 2023-438. Modification du taux horaire minimum de l'allocation d'activité partielle et de l'allocation d'activité partielle spécifique en cas de réduction d'activité durable applicable à Mayotte. — V. C. trav., art. D. 5522-87.
            

         

         
            

            
               2023
            

            9 juin

            Loi no 2023-451. Encadrement de l'influence commerciale et lutte contre les dérives des influenceurs sur les réseaux sociaux. — V. C. trav., art. L. 6323-8-1, L. 7124-1.
            

         

         
            

            
               2023
            

            9 juin

            Décret no 2023-452. Obligations incombant aux entreprises en matière d'accident de travail et d'affichage sur un chantier. — V. C. trav., art. R. 4121-5, R. 4741-2, R. 8221-1.
            

         

         
            

            
               2023
            

            9 juin

            Arrêté. Agrément de l'avenant no 7 du 15 mars 2023 à la convention du 26 janvier 2015 relative au contrat de sécurisation professionnelle. — V. Conv. du 26 janv. 2015, art. 4, 6, 12, 13, 15 à 17, 27, 31, App. III. A, vo 
               Embauche et emploi.
            

         

         
            

            
               2023
            

            15 juin

            Décret no 2023-469. Licence professionnelle «bachelor universitaire de technologie». — V. C. trav., art. D. 6113-27.
            

         

         
            

            
               2023
            

            21 juin

            Loi no 2023-479. Passage et obtention de l'examen du permis de conduire. — V. C. trav., art. L. 6323-6.
            

         

         
            

            
               2023
            

            21 juin

            Décret no 2023-489. Protection des travailleurs contre les risques dus aux rayonnements ionisants. — V. C. trav., art. R. 4451-3, R. 4451-23, R. 4451-33, R. 4451-33-1, R. 4451-34, R. 4451-38 nouv., R. 4451-39 nouv., R. 4451-45, R. 4451-48, R. 4451-57, R. 4451-61 nouv. à R. 4451-63 nouv., R. 4451-65, R. 4451-66, R. 4451-68, R. 4451-71, R. 4451-75, R. 4451-84 à R. 4451-88 nouv., R. 4451-92, R. 4451-111, R. 4451-114.
            

         

         
            

            
               2023
            

            28 juin

            Décret no 2023-535. Dotation annuelle versée par France compétences pour la formation des demandeurs d'emploi. — V. C. trav., art. R. 6123-24, R. 6123-28.
            

         

         
            

            
               2023
            

            30 juin

            Décret no 2023-547. Suivi de l'état de santé des travailleurs ayant plusieurs employeurs. — V. C. trav., art. D. 4624-59 à D. 4624-65.
            

         

         
            

            
               2023
            

            1er juill.

            Décret no 2023-553. Revitalisation des bassins d'emploi. — V. C. trav., art. D. 1233-38, D. 1233-41, D. 1233-42, D. 1233-48-1 à D. 1233-48-3.
            

         

         
            

            
               2023
            

            7 juill.

            Loi no 2023-567. Accompagnement des couples confrontés à une interruption spontanée de grossesse dite fausse couche. — V. C. trav., art. L. 1225-4-3, L. 1225-6.
            

         

         
            

            
               2023
            

            15 juill.

            Décret no 2023-606. Modalités d'affectation et de gestion du solde de la taxe d'apprentissage. — V. C. trav., art. R. 6241-25 à R. 6241-28-5.
            

         

         
            

            
               2023
            

            15 juill.

            Décret no 2023-607. Versement et répartition du solde de la taxe d'apprentissage. — V. C. trav., art. D. 6241-25-1, D. 6241-27, D. 6241-27-1.
            

         

         
            

            
               2023
            

            19 juill.

            Loi no 2023-622. Protection des familles d'enfants atteints d'une maladie ou d'un handicap ou victimes d'un accident d'une particulière gravité. — V. C. trav., art. L. 1222-9, L. 1225-4-4, L. 1225-62, L. 3142-4.
            

         

         
            

            
               2023
            

            20 juill.

            Décret no 2023-635. Transmission aux employeurs des informations relatives à la détermination de leur taux de modulé de contribution à l'assurance chômage. — V. C. trav., art. D. 5422-3 à D. 5422-4-3.
            

         

         
            

            
               2023
            

            27 juill.

            Décret no 2023-682. Allocation complémentaire visant à indemniser les heures de délégation effectuées par les représentants des organisations de travailleurs indépendants recourant aux plateformes. — V. C. trav., art. D. 7343-76, R. 7345-10.
            

         

         
            

            
               2023
            

            31 juill.

            Décret no 2023-704. Modalités de désignation des membres des conseils d'administration et commissions de contrôle des services de prévention et de santé au travail interentreprises. — V. C. trav., art. D. 4622-19, D. 4622-35.
            

         

         
            

            
               2023
            

            1er août

            Loi no 2023-703. Programmation militaire pour les années 2024-2030 et dispositions intéressant la défense. — V. C. trav., art. L. 3142-89, L. 3142-90, L. 3142-94-2, L. 3142-94-3, L. 6211-1, L. 6241-5.
            

         

         
            

            
               2023
            

            1er août

            Décret no 2023-713. Intégration du passeport de prévention dans le traitement automatisé de données à caractère personnel dénommé Système d'information du compte personnel de formation (SI-CPF) et diverses modifications relatives au passeport d'orientation, de formation et de compétences. — V. C. trav., art. R. 6323-33 à R. 6323-35, R. 6323-37, R. 6323-38.
            

         

         
            

            
               2023
            

            10 août

            Décret no 2023-753. Application de l'article 26 de la loi no 2023-270 du 14 avril 2023 de financement rectificative de la sécurité sociale pour 2023 relatif au cumul emploi retraite et à la retraite progressive. — V. C. trav., art. D. 3121-36, D. 3123-1-1.
            

         

         
            

            
               2023
            

            10 août

            Décret no 2023-759. Fonds d'investissement dans la prévention de l'usure professionnelle et au compte professionnel de prévention. — V. C. trav., art. R. 4163-9, R. 4163-11, R. 4163-13, D. 4163-13-1, R. 4163-15, R. 4163-18 à R. 4163-20, R. 4163-22.
            

         

         
            

            
               2023
            

            10 août

            Décret no 2023-760. Application de l'article 17 de la loi no 2023-270 du 14 avril 2023 de financement rectificative de la sécurité sociale pour 2023. — V. C. trav., art. D. 4163-26, D. 4163-30-1 à D. 4163-30-5, D. 4163-47, D. 6123-26-1, D. 6323-9-2, D. 6323-10-5, D. 6323-14-1-1, D. 6323-14-5, D. 6323-20-4, D. 6323-20-6, D. 6323-21-5.
            

         

         
            

            
               2023
            

            21 août

            Décret no 2023-801. Modalités d'application de la réduction générale des cotisations et contributions sociales. — V. CSS, art. D. 241-7, D. 241-11, App. III. A, vo 
               Embauche et emploi.
            

         

         
            

            
               2023
            

            6 sept.

            Décret no 2023-858. Fixation des niveaux de prise en charge des contrats d'apprentissage. — V. C. trav., art. D. 6332-78-2 à D. 6332-80.
            

         

         
            

            
               2023
            

            12 sept.

            Décret no 2023-873. Modalités de prise du congé d'adoption et du congé pour l'arrivée d'un enfant placé en vue de son adoption. — V. C. trav., art. D. 1225-11-1, D. 3142-1-3.
            

         

         
            

            
               2023
            

            6 oct.

            Décret no 2023-924. Modalités d'émission d'un titre de perception national dans le cadre de l'obligation de revitalisation des bassins d'emplois. — V. C. trav., art. D. 1233-48-3.
            

         

         
            

            
               2023
            

            23 oct.

            Loi no 2023.973. Industrie verte. — C. com., art. L. 641-13, App. I. B, vo 
               Contrat de travail.
            

         

         
            

            
               2023
            

            30 oct.

            Décret no 2023-1004. Transposition de la directive (UE) 2019/1152 du Parlement européen et du Conseil du 20 juin 2019 relative à des conditions de travail transparentes et prévisibles dans l'Union européenne. — V. C. trav., art. R. 1221-34 à R. 1221-41, D. 1242-8, D. 1251-3-1, R. 2262-1, R. 7122-18, R. 7122-21.
            

         

         
            

            
               2023
            

            20 nov.

            Loi no 2023-1059. Orientation et programmation du ministère de la justice 2023-2027. — V. C. trav., art. L. 1421-3, L. 1441-9, L. 1441-11, L. 1441-19, L. 1441-29, L. 1442-3, L. 1442-14-1, L. 1442-17, L. 1442-18, L. 3172-2, L. 3252-4, L. 3252-8 à L. 3252-13.
            

         

         
            

            
               2023
            

            29 nov.

            Loi no 2023-1107. Transposition de l'accord national interprofessionnel relatif au partage de la valeur au sein de l'entreprise.
            


— V. C. trav., art. L. 3314-5, L. 3322-3, L. 3325-1, L. 3326-1-1, L. 3332-3, L. 3332-11, L. 3332-17, L. 3333-4, L. 3333-7, L. 3334-6, L. 3342-1, L. 3346-1, L. 3348-1.
            


— Art. 4. — V. ss. C. trav., art. L. 3323-6.
            


— Art. 5. — V. ss. C. trav., art. L. 3322-1.
            


— Art. 9. — V. L. no 2022-1158 du 16 août 2022, art. 1er
               , ss. art. L. 3312-5.
            


— Art. 10. — V. App. I. C, vo 
               Conventions et accords collectifs.
            






         

         
            

            
               2023
            

            6 déc.

            Ordonnance no 2023-1142. Publication et certification d'informations en matière de durabilité et obligations environnementales, sociales et de gouvernement d'entreprise des sociétés commerciales. — V. C. trav., art. L. 2135-2, L. 2135-6, L. 2312-17, L. 2312-25, L. 2312-36, L. 2315-73.
            

         

         
            

            
               2023
            

            18 déc.

            Loi no 2023-1196. Pour le plein emploi.
            


— V. C. trav., art. L. 1235-4, L. 1243-11-1, L. 1251-7, L. 1251-33-1, L. 1271-1, L. 1271-17, L. 2271-1, L. 3332-17-1, L. 5131-4 à L. 5131-6, L. 5132-3, L. 5132-6, L. 5151-2, L. 5211-5, L. 5212-10-1, L. 5212-13-1, L. 5213-2 à L. 5213-2-2, L. 5213-6, L. 5213-11, L. 5213-13, L. 5213-13-2 à L. 5213-15, L. 5213-18, L. 5213-19-1, L. 5214-3-1, L. 5311-3-1, L. 5311-7 à L. 5311-11, L. 5312-1 à L. 5312-3, L. 5312-7, L. 5312-8, L. 5312-10, L. 5312-12-1, L. 5312-12-2, L. 5312-13-1, L. 5312-13-2, L. 5314-2, L. 5316-1 à L. 5316-4, L. 5411-1 nouv., L. 5411-2, L. 5411-4, L. 5411-5-1 à L. 5411-6-4, L. 5411-10, L. 5412-1 nouv., L. 5412-2, L. 5422-1, L. 5422-1-1, L. 5422-4, L. 5422-16, L. 5422-20-2, L. 5422-24, L. 5424-2, L. 5424-21, L. 5424-23, L. 5425-8, L. 5426-1 nouv. à L. 5426-2, L. 5426-5 à L. 5426-7, L. 5426-8-1 à L. 5426-9, L. 5427-1 à L. 5427-4, L. 5428-1, L. 5531-1, L. 6111-6, L. 6113-8, L. 6121-4, L. 6121-5, L. 6122-1, L. 6122-2, L. 6123-3 à L. 6123-5, L. 6243-1-2, L. 6316-1, L. 6323-4, L. 6323-8, L. 6323-22, L. 6323-33, L. 6323-34, L. 6323-36, L. 6323-37, L. 6323-39, L. 6323-40, L. 6326-1 à L. 6326-4, L. 6333-7, L. 6341-6, L. 6353-10, L. 6361-1, L. 6362-1, L. 6362-4, L. 6362-11, L. 6411-2, L. 7232-1-2, L. 7233-4.
            


— V. CASF, art. L. 243-1, L. 243-4, App. I. B, vo 
               Contrat de travail.
            


— V. CGI, art. 81, App. I. D, vo 
               Salaire.
            


— V. C. éduc., art. L. 214-13, App. VIII, vo 
               Formation professionnelle.
            


— V. L. no 2020-1577 du 14 déc. 2020, art. 11, App. III. A, vo 
               Embauche et emploi.
            






         

         
            

            
               2023
            

            18 déc.

            Décret no 2023-1206. Modification de l'article D. 1423-56 du code du travail. — V. C. trav., art. D. 1423-56.
            

         

         
            

            
               2023
            

            20 déc.

            Ordonnance no 2023-1210. Création du titre V du livre IV du code des impositions sur les biens et services et diverses autres mesures de recodification de mesures non fiscales. — V. C. trav., art. L. 7345-4.
            

         

         
            

            
               2023
            

            20 déc.

            Décret no 2023-1228. Révision du barème des saisies et cessions des rémunérations. — V. C. trav., art. R. 3252-2, R. 3252-3.
            

         

         
            

            
               2023
            

            21 déc.

            Décret no 2023-1230. Prorogation temporaire des règles du régime d'assurance chômage. — V. Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, art. 6, App. III. C, vo 
               Chômage.
            

         

         
            

            
               2023
            

            26 déc.

            Loi no 2023-1250. De financement de la sécurité sociale pour 2024.
            


— Art. 13, 15, 96. — V. C. trav., art. L. 2135-10, L. 2135-12, L. 3121-60-1, L. 3123-4-1, L. 4163-21, L. 6123-5, L. 6131-3, L. 6332-1-2, L. 6332-1-3.
            


— Art. 19, 55. — V. C. rur., art. L. 712-1 à L. 712-7, App. I. B, vo 
               Contrat de travail; art. L. 717-1, App. II. E, vo 
               Services de prévention et de santé au travail.
            


— Art. 20, 21. — V. CSS, art. L. 241-2-1, App. III. A, vo 
               Embauche et emploi; art. L. 130-1, ss. C. trav., art. L. 1151-2.
            


— Art. 87, 88. — V. C. transp., art. L. 5542-24 
               [image: images/an.jpg], App. VII. E, vo 
               Gens de mer.
            





         

         
            

            
               2023
            

            27 déc.

            Loi no 2023-1267. Faciliter la mobilité internationale des alternants, pour un «Erasmus de l'apprentissage». — V. C. trav., art. L. 6222-42 à L. 6222-44, L. 6325-25, L. 6325-25-1, L. 6332-14.
            

         

         
            

            
               2023
            

            27 déc.

            Décret no 2023-1275. Validation des acquis de l'expérience. — V. C. trav., art. R. 6411-1 à R. 6411-6, R. 6412-1 à R. 6412-7, R. 6422-3 à R. 6422-6, R. 6422-8-1, R. 6422-9 à R. 6422-11.
            

         

         
            

            
               2023
            

            27 déc.

            Décret no 2023-1302. Médecin praticien correspondant. — V. C. trav., art. R. 4623-41 à R. 4623-45.
            

         

         
            

            
               2023
            

            27 déc.

            Décret no 2023-1303. Continuité du versement des aides financières allouées aux structures d'insertion par l'activité économique et aux entreprises adaptées. — V. C. trav., art. R. 5132-3-1, R. 5132-10-8-1, R. 5132-14, R. 5132-29-1, R. 5213-65-1.
            

         

         
            

            
               2023
            

            27 déc.

            Décret no 2023-1304. Contenu et au dépôt des conventions de mise en situation en milieu professionnel. — V. C. trav., art. D. 5135-2.
            

         

         
            

            
               2023
            

            27 déc.

            Décret no 2023-1305. Modification du taux horaire minimum de l'allocation d'activité partielle et de l'allocation d'activité partielle spécifique en cas de réduction d'activité durable.
            


— V. C. trav., art. D. 5122-13.
            


— V. Décr. no 2020-926 du 28 juill. 2020, art. 7, App. IX, vo 
               Mesures d'urgence sanitaire – covid-19.
            



         

         
            

            
               2023
            

            28 déc.

            Décret no 2023-1306. Modification des conditions d'organisation du scrutin destiné à mesurer l'audience des organisations de travailleurs des plateformes. — V. C. trav., art. R. 7343-2-1, R. 7343-3, R. 7343-5, R. 7343-9, R. 7343-12, R. 7343-26-1, R. 7343-44, R. 7345-2.
            

         

         
            

            
               2023
            

            28 déc.

            Décret no 2023-1307. Refus par un salarié d'une proposition de contrat de travail à durée indéterminée à l'issue d'un contrat de travail à durée déterminée. — V. C. trav., art. R. 1243-2, R. 1251-3-1.
            

         

         
            

            
               2023
            

            28 déc.

            Décret no 2023-1350. Diverses mesures relatives au compte personnel de formation ainsi qu'au bilan de compétences et lutte contre la fraude à ce compte et interdiction du démarchage de ses titulaires. — V. C. trav., art. R. 6313-7, R. 6333-5 à R. 6333-6-6.
            

         

         
            

            
               2023
            

            28 déc.

            Décret no 2023-1378. Adaptation des dispositions relatives au revenu de solidarité active, à la prime d'activité et à la composition du bulletin de paie. — V. C. trav., art. R. 3243-1, R. 3243-2.
            

         

         
            

            
               2023
            

            28 déc.

            Décret no 2023-1396. Activité des organismes certificateurs et contrôle exercé par les organismes financeurs en matière de formation professionnelles. — V. C. trav., art. R. 6316-5-1, R. 6316-7, R. 6316-7-1, R. 6323-14, R. 6332-23-1, R. 6332-24, R. 6332-26.
            

         

         
            

            
               2023
            

            29 déc.

            Loi no 2023-1322. De finances pour 2024.
            


— V. C. trav., art. L. 5134-110, L. 5134-118, L. 5134-120, L. 5212-9, L. 5214-1, L. 5214-3, L. 5214-5, L. 6331-50, L. 6331-69, L. 6242-1, L. 7232-1-1, L. 7232-1-2, L. 7232-8, L. 7233-2, L. 7345-4.
            


— V. CGI, art. 44 duodecies
               , 1383 H, App. III. A, vo 
               Embauche et emploi; art. 81, 204 E, 204 H, 204 M, App. I. D, vo 
               Salaires.
            


— V. L. no 2018-771 du 5 sept. 2018, art. 83, App. III. A, vo 
               Embauche et emploi.
            


— V. L. no 2020-1577 du 14 déc. 2020, art. 5, App. III. A, vo 
               Embauche et emploi.
            





         

         
            

            
               2023
            

            29 déc.

            Décret no 2023-1329. Modalités d'application de divers dispositifs de réduction de cotisations patronales. — V. CSS, art. D. 241-7, App. III. A, vo 
               Embauche et emploi.
            

         

         
            

            
               2023
            

            29 déc.

            Décret no 2023-1353. Modification du décret no 2019-1471 du 26 décembre 2019 portant généralisation des emplois francs et création d'une expérimentation à la Réunion. — V. Décr. no 2019-1471 du 26 déc. 2019, art. 5, 7, 11, App. III. A, vo 
               Embauche et emploi.
            

         

         
            

            
               2023
            

            29 déc.

            Décret no 2023-1354. Prolongation de l'aide aux employeurs d'apprentis et de salariés en contrat de professionnalisation. — V. Décr. no 2022-1714 du 29 déc. 2022, art. 2 à 4, App. I. A, Vo 
               Apprentissage.
            

         

         
            

            
               2023
            

            29 déc.

            Décret no 2023-1393. Diverses mesures d'application de l'ordonnance relative aux droits sociaux des personnes détenues du 19 octobre 2022. — V. C. trav., art. D. 5151-14, D. 5151-15.
            

         

         
            

            
               2023
            

            29 déc.

            Décret no 2023-1397. Traitement des données personnelles et contrôle du placement en activité partielle. — V. C. trav., art. R. 5122-20, R. 5122-22, R. 5122-23, R. 5122-25.
            

         

         
            

            
               2023
            

            30 déc.

            Décret no 2023-1394. Application de l'ordonnance no 2023-1142 du 6 décembre 2023 relative à la publication et à la certification d'informations en matière de durabilité et aux obligations environnementales, sociales et de gouvernement d'entreprise des sociétés commerciales. — V. C. trav., art. R. 5141-25, R. 6352-19.
            

         


         
            

            
            
               2024
            

            26 janv.

            
Loi no 2024-42. Pour contrôler l'immigration, améliorer l'intégration.
            


— V. C. trav., art. L. 5221-5, L. 5221-7, L. 5523-2, L. 6321-1, L. 6321-3, L. 6321-6, L. 6323-17, L. 8253-1, L. 8254-2, L. 8254-2-1, L. 8254-2-2, L. 8254-4, L. 8256-2, L. 8271-17, L. 8323-2-1, L. 8323-3.
            


— V. CESEDA, art. L. 421-2, L. 421-6 à L. 421-10, L. 421-13, L. 421-13-1, L. 421-16 à L. 421-18, L. 421-22, App. III. A, vo 
               Étrangers.
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      A



      A travail égal, salaire égal, L. 3221-2 (J. 9 s.).
      



      Abandon de poste, L. 1232-1 (J. 33).
      



      — Présomption de démission, L. 1237-1-1.
      



      Absence, 
      



      — Absences répétées, L. 1232-1 (J. 84 s.).
      



      — Accident, L. 1226-1, D. 1226-1 s.
      



      — Assistance médicale à la procréation, L. 1225-16.
      



      — Commission mixte de conciliation, L. 2522-2.
      



      — Conseiller du salarié, L. 1232-12.
      



      — Défenseur syndical, L. 1453-5 s.
      



      — Élections parlementaires, 
      



      • campagnes, L. 3142-79 s.
      



      — Élus locaux, CGCT, art. L. 2123-1 s.
      



      — Événements familiaux, L. 3142-1 s.
      



      — Faute grave, L. 1232-1 (J. 33), L. 1234-1 (J. 36 s.).
      



      — Journée d'appel, L. 3142-97.
      



      — Maladie, L. 1226-1, L. 1226-5, D. 1226-1 s.
      



      • indemnisation, D. 1226-1.
      



      • traitements médicaux, L. 1226-5.
      



      — Maternité, 
      



      • examens médicaux, L. 1225-16.
      



      — Participation aux instances d'emploi ou de formation professionnelle, L. 3142-42 s.
      



      — Prud'hommes, 
      



      • élections, L. 1441-34 anc.
      



      • fonctions, L. 1442-6.
      



      • représentation et assistance des parties, L. 1453-4.
      



      — Réserve opérationnelle, L. 3142-92.
      



      — Salarié détaché par une entreprise étrangère, R. 1262-1.
      



      — Service national, L. 3142-95.
      



      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Congé d'adoption, Congé de candidat parlementaire ou élu à un mandat local, Congé de formation économique, sociale, environnementale et syndicale, Congé de formation syndicale, Congé de maternité, Congé de mobilité, Congé de paternité, Congé de reclassement, Congé de représentation, Congé de proche aidant, Congé de solidarité familiale, Congé de solidarité internationale, Congé mutualiste de formation, Congé parental d'éducation, Congé pour acquisition de la nationalité, Congé pour catastrophe naturelle, Congé pour création d'entreprise, Congé pour enfant malade, Congé pour événement familial, Congé de validation des acquis de l'expérience, Congé sabbatique, Congé de formation de cadres et d'animateurs pour la jeunesse, Congé de présence parentale, Congés payés.



      Accès à l'emploi, 
      



      — Accompagnement des jeunes, L. 5131-3 s.
      



      — Accompagnement personnalisé, L. 5131-1 s.
      



      — Plan local pour l'insertion et l'emploi, L. 5131-2.
      



      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Insertion par l'activité économique (IAE), Contrats aidés.



      Accident du travail, L. 1226-6 s.
      



      — Absence, L. 1226-1 s., D. 1226-1 s.
      



      — Accident du travail mortel (obligation de l'employeur), R. 4121-5, R. 4741-2.
      



      — Comité social et économique (consultation), L. 2312-13, L. 2315-11, L. 2315-93.
      



      — Comité social et économique (enquête), L. 2312-13, R. 2312-2.
      



      — Contrat à durée déterminée, L. 1226-18 s.
      



      — Faute grave, L. 1226-9.
      



      — Formation en dehors du temps de travail, L. 6321-8.
      



      — Inaptitude, L. 1226-10 s.
      



      — Licenciement, L. 1226-9.
      



      — Prévention, CSS, art. L. 422-1, R. 471-1 s.
      



      — Protection contre le licenciement, L. 1226-9.
      



      — Obligation de reclassement, L. 1226-10 s.
      



      — Sanctions, L. 1226-13 s.
      



      — Suspension du contrat de travail, L. 1226-7 s.
      



      — Transformation de poste, L. 1226-10, R. 1226-9.
      



      — Visite de reprise, L. 1226-7 (J. 4), R. 4624-29 s.
      



      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Maladie, Inaptitude physique, Santé et sécurité au travail.



      Accompagnement pour l'accès à l'emploi, L. 5131-1 s.
      



      — Contrat d'engagement jeune, L. 5131-5 s., R. 5131-15 s.
      



      — Jeunes, L. 5131-3 s.
      



      — Parcours personnalisé d'accompagnement, L. 5131-4 s.
      



      Accompagnement d'une personne en fin de vie, L. 3142-6 s.
      



      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Congé de solidarité familiale.



      Accord atypique, L. 2232-16 (J. 2).
      



      Accord collectif, L. 2221-1 s.
      



      — Accord atypique, L. 2232-16 (J. 2).
      



      — Accord d'entreprise, L. 2232-11 s.
      



      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Accord d'entreprise.



      — Accord de branche, L. 2232-5 s.
      



      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Convention de branche.



      — Accord de groupe, L. 2232-30 s.
      



      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Accord de groupe.



      — Accord de maintien de l'emploi, L. 5125-1 s.
      



      — Accord de méthode, 
      



      • licenciement économique, L. 1233-21.
      



      • négociation collective, L. 2222-3-1.
      



      — Accord dérogatoire, L. 2252-1.
      



      — Accords interentreprises, L. 2232-36 s.
      



      — Accord interprofessionnel, L. 2232-1 s.
      



      — Accord professionnel, L. 2232-5 s.
      



      — Action en nullité, L. 2262-14.
      



      — Actions en justice, L. 2262-12 s.
      



      — Annulation, L. 2262-15.
      



      — Assurance chômage, L. 5422-20 s.
      



      — Branche professionnelle
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      — Capacité, L. 2231-1 s.
      



      — Congé de mobilité, L. 1237-18-2 s.
      



      — Conditions de validité, R. 2231-1 s.
      



      — Contestation de validité, L. 2262-13 s.
      



      — Convention de forfait, L. 3121-53 s.
      



      — Intéressement, L. 3312-2 s.
      



      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Intéressement.



      — Interprétation, 
      



      • saisine pour avis de la Cour de cassation, COJ, art. R. 441-1.
      



      — Mise en cause, L. 2261-14.
      



      — Opposition, L. 2231-8 s.
      



      — Participation, L. 3322-2 s.
      



      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Participation aux résultats de l'entreprise.



      — Plan d'épargne pour la retraite collectif, L. 3334-2.
      



      — Préambule, L. 2222-3-3.
      



      — Présomption de validité, L. 2262-13.
      



      — Publicité, L. 2231-5-1.
      



      — Révision, L. 2261-7.
      



      — Rupture d'un commun accord dans le cadre d'accords collectifs, L. 1237-17 s.
      



      — Suivi de la convention, L. 2222-5-1.
      



      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Accord de performance collective, Convention collective, Plan d'épargne d'entreprise (PEE), Plan d'épargne interentreprises.



      Accord de branche
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      Accord de groupe, L. 2232-30 s., L. 2253-5 s.
      



      — Champ d'application, L. 2122-4, L. 2232-30.
      



      — Coordonnateurs syndicaux de groupe, L. 2232-32.
      



      — Ouverture des négociations, L. 2232-32 s.
      



      — Validité, L. 2232-34.
      



      Accord de méthode, L. 1233-21 s.
      



      — Contenu, L. 1233-22 s.
      



      — Contestations, L. 1233-24.
      



      — Licenciement économique collectif, L. 1233-21.
      



      — Négociation collective, L. 2222-3-1.
      



      — Plan de sauvegarde de l'emploi, L. 1233-24-1 s.
      



      Accord de participation
      



      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Participation aux résultats de l'entreprise.



      Accord de performance collective, 
      



      — Aménagement de la durée du travail, L. 2254-2.
      



      — Contenu, L. 2254-2.
      



      — Emploi (préservation et développement), L. 2254-2.
      



      — Mobilité, L. 2254-2.
      



      — Nécessités liées au fonctionnement de l'entreprise, L. 2254-2.
      



      — Négociation de l'accord, L. 2254-2.
      



      — Préambule, L. 2254-2.
      



      — Primauté de l'accord collectif, L. 2254-2.
      



      — Refus du salarié, L. 2254-2.
      



      — Rémunération, L. 2254-2.
      



      — Vie professionnelle et vie personnelle (conciliation), L. 2254-2.
      



      Accord de prévention de la pénibilité, L. 4163-1 s. anc., D. 4162-1 s.
      



      Accord de réduction du temps de travail, L. no 2000-37 du 19 janv. 2000, App. II. B, vo Durée du travail.
      



      Accord d'entreprise, L. 2232-11 s., D. 2232-2 s.
      



      — Accord dérogatoire,  L. 2253-3 s.
      



      — Accord majoritaire, L. 2232-12.
      



      — Conditions de validité, L. 2232-12 s.
      



      — Délégation, L. 2232-17.
      



      — Délégués syndicaux, L. 2232-12, D. 2232-6 s.
      



      — Dépôt, L. 2242-5, L. 2232-29-1.
      



      — Entreprises dépourvues de délégué syndical ou de conseil en entreprise, L. 2232-21 s., R. 2232-10 s.
      



      — Très petites entreprises (ratification), L. 2232-21 s., R. 2232-10 s.
      



      — Salarié mandaté, L. 2232-23-1, L. 2232-24, L. 2232-26 s.
      



      Accord d'intéressement
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      Accord dérogatoire, L. 2252-1 s.
      



      Accord en faveur de la prévention des effets de l'exposition à certains facteurs de risques professionnels, L. 4162-1 s., D. 4162-1 s.
      



      — Contenu, L. 4162-3, D. 4162-3.
      



      — Obligation de négocier, L. 4162-1.
      



      — Pénalité, L. 4162-4, R. 4162-6 s.
      



      — Procédure, R. 4162-4 s.
      



      Accords interentreprises, L. 2232-36 s.
      



      Accord interprofessionnel, L. 2232-1 s.
      



      — Accord catégoriel, L. 2232-2-1.
      



      — Accord national interprofessionnel du 11 janv. 2013 pour un nouveau modèle économique et social au service de la compétitivité
         des entreprises et de la sécurisation de l'emploi et des parcours professionnels des salariés, App. III. A, vo Embauche et emploi.
      



      — Accord national interprofessionnel du 11 janv. 2008 sur la modernisation du marché du travail, art. 12, ss. L. 1237-13.
      



      — Accord national interprofessionnel du 10 févr. 1969 sur la sécurité de l'emploi, App. III. A, vo Embauche et emploi.
      



      — Champ d'application territorial, L. 2232-1.
      



      — Commission paritaire d'interprétation, L. 2232-4.
      



      — Contenu, L. 2232-3.
      



      — Opposition, L. 2232-2.
      



      Accord professionnel, L. 2232-5 s., R. 2232-1.
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      Accroissement temporaire d'activité, 
      



      — Contrat à durée déterminée, L. 1242-2.
      



      — Contrat de travail temporaire, L. 1251-6.
      



      Acompte, L. 3242-1, L. 3251-3.
      



      Action collective
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      Action de groupe (discrimination), L. 1134-6 s.
      



      Actionnariat, L. 3332-15 s.
      



      Actions de formation
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      Actions en justice, 
      



      — Action de groupe, L. 1134-6.
      



      — Discrimination, L. 1134-1 s., L. 1144-1.
      



      — Harcèlement, L. 1154-1 s.
      



      — Inégalité professionnelle, L. 1144-1 s.
      



      — Marchandage, L. 8233-1.
      



      — Organisations syndicales, L. 2132-3.
      



      • contrat à durée déterminée, L. 1247-1.
      



      • contrat conclu avec un groupement d'employeurs, L. 1253-16.
      



      • contrat de travail temporaire, L. 1251-59.
      



      • conventions collectives, L. 2262-9 s.
      



      • licenciement économique, L. 1235-8.
      



      — Paiement du salaire, L. 3245-1.
      



      — Participation, L. 3326-1 s.
      



      — Prêt illicite de main-d'œuvre, L. 8242-1.
      



      — Recouvrement de l'assurance des salaires, L. 5422-15 s.
      



      — Travailleurs à domicile, L. 7423-1 s.
      



      — Travailleurs handicapés, L. 5212-16, L. 5213-21, L. 5214-4.
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      Activité d'intérêt général, 
      



      — Demandeur d'emploi, L. 5425-9.
      



      Activité partielle, L. 5122-1 s., R. 5122-1 s.
      



      — Activité réduite pour le maintien de l'emploi (ARME), L. no 2020-734 du 17 juin 2020, art. 53, ss. L. 5122-1.
      



      — Allocation d'activité partielle, R. 5122-6 s.
      



      — Cadre dirigeant, L. 5122-3, D. 5122-15.
      



      — Circonstance de caractère exceptionnel, R. 5122-3.
      



      — Contrat d'apprentissage, L. 5122-5, D. 5122-13, D. 5122-15.
      



      — Contrat de professionnalisation, L. 5122-5, D. 5122-13, D. 5122-15.
      



      — Contrat de travail (suspension), L. 5122-1.
      



      — Demande d'autorisation, R. 5122-2, R. 5122-3.
      



      • durée, R. 5122-9.
      



      • entreprise à établissements multiples, R. 5122-9.
      



      • renouvellement, R. 5122-9.
      



      — Fin de la période d'activité partielle, 
      



      • entretien professionnel, L. 6315-1.
      



      — Formation professionnelle, L. 5122-2.
      



      — Indemnisation, L. 5122-1.
      



      • rémunération variable, R. 5122-18.
      



      — Indemnité complémentaire versée par l'employeur, 
      



      • régime social, L. 5122-4.
      



      — Indemnité légale d'activité partielle, L. 5122-4 s.
      



      • assiette des cotisations et contributions de sécurité sociale, L. 5428-1.
      



      • régime social, L. 1233-72, L. 1237-18-3, L. 5122-4.
      



      — Indemnité compensatrice de congés payés (incidence sur l'indemnisation de l'activité partielle), R. 5122-11.
      



      — Journaliste pigiste, D. 5122-13, D. 5122-15.
      



      — Mise en place, R. 5122-1.
      



      — Refus, R. 5122-4.
      



      — Régime d'équivalence, L. 5122-3 , D. 5122-15.
      



      — Salariés en forfait jours, L. 5122-3, D. 5122-15.
      



      — Salariés hors champ de la durée du travail, L. 5122-3, D. 5122-15.
      



      — Sinistre, R. 5122-3.
      



      — Travailleur à domicile, D. 5122-13, D. 5122-15.
      



      Activités sociales et culturelles, 
      



      — Base de données économiques, sociales et environnementales, L. 2312-36.
      



      — Comité des activités sociales et culturelles interentreprises, R. 2312-43 s.
      



      — Comité social et économique, L. 2312-78 s., R. 2312-35 s.
      



      — Comité social et économique d'établissement, L. 2316-23.
      



      Activités syndicales, L. 2131-1 s.
      



      — Non-discrimination, L. 1132-1.
      



      Adaptation des salariés, 
      



      — Aide, L. 5121-4, R. 5121-14 s.
      



      — Obligation, L. 1233-4.
      



      Adoption, 
      



      — Congé, L. 3142-1.
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      Adultes-relais
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      Aérodrome, L. 1422-2.
      



      Affichage, 
      



      — Affichage obligatoire, D. 4711-1 s.
      



      — Chantier, L. 4532-1.
      



      — Comité social et économique, L. 2315-15.
      



      — Communication syndicale, L. 2142-3 s.
      



      — Condamnations, 
      



      • harcèlements, L. 1155-2.
      



      • infractions aux règles sur la médecine du travail, L. 4745-1.
      



      • infractions aux règles sur le travail des jeunes ou les femmes enceintes, L. 4743-1.
      



      • méconnaissance de l'égalité professionnelle, L. 1146-1.
      



      — Contrôle, L. 4711-1 s.
      



      — Égalité professionnelle, L. 1142-6.
      



      — Horaires de travail, L. 3171-1 s.
      



      — Inspecteur du travail, D. 4711-1.
      



      — Médecine du travail, D. 4711-1.
      



      — Plan de sauvegarde de l'emploi, L. 1233-49.
      



      — Service de secours d'urgence, D. 4711-1 s.
      



      — Syndicat, L. 2142-3 s.
      



      Âge, 
      



      — Apprentissage, L. 6222-1 s., D. 6222-1.
      



      — Jeune travailleur, L. 4153-1 s.
      



      — Mise à la retraite, L. 1237-5.
      



      — Non-discrimination, L. 1133-2.
      



      — Offre d'emploi, L. 5331-2.
      



      — Retraite, CSS, art. L. 161-17-2.
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      Agence artistique, L. 7121-14.
      



      Agence de mannequins, L. 7123-11 s., R. 7123-8 s.
      



      — Définition, L. 7123-12.
      



      — Dérogations pour l'emploi d'enfants, R. 7124-8 s.
      



      — Garanties financières, L. 7123-19 s., R. 7123-22 s.
      



      — Licence, L. 7123-11 s., R. 7123-8 s.
      



      — Mise à disposition, L. 7123-17, R. 7123-18 s.
      



      — Pénalités, L. 7123-24 s.
      



      Agence nationale de l'accueil des étrangers et des migrations
      



      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Office français de l'immigration et de l'intégration.



      Agence nationale des services à la personne, L. 7234-1.
      



      Agence nationale pour l'amélioration des conditions de travail, L. 4642-1, R. 4642-1 s.
      



      — Composition, L. 4642-2, R. 4642-3.
      



      — Fonctionnement, R. 4642-4 s.
      



      — Instances paritaires régionales, R. 4642-2.
      



      — Missions, L. 4642-1, R. 4642-1.
      



      — Régime financier et comptable, R. 4642-9 s.
      



      Agence nationale pour l'emploi (ANPE)
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      Agent de contrôle de l'inspection du travail, L. 8112-1 s., R. 8112-1 s.
      



      — Accès aux documents, L. 8113-4 s., D. 8113-2 s.
      



      — Code de déontologie, L. 8124-1, R. 8124-1 s.
      



      — Conflit d'intérêts, R. 8124-14 s.
      



      — Compétences, L. 8112-1 s., R. 8112-1 s.
      



      — Définition des orientations collectives, L. 8112-1.
      



      — Déontologie, L. 8124-1, R. 8124-1 s.
      



      — Devoir de neutralité et d'impartialité, R. 8124-18 s.
      



      — Devoir d'information, R. 8124-20 s.
      



      — Garantie d'indépendance, L. 8112-1.
      



      — Moyens d'actions, prérogatives, L. 8113-1 s., R. 8113-1 s.
      



      — Obligation de discrétion, de secret et de confidentialité, R. 8124-22 s.
      



      — Prestation de serment, L. 8113-10, D. 8113-9 s., R. 8124-31.
      



      AGS, L. 3253-6 s.
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      Aide à la création ou à la reprise d'entreprise, L. 5141-1 s., R. 5141-1 s.
      



      — Actions de conseil d'accompagnement, R. 5141-29 s.
      



      — Allocations (maintien), L. 5141-4, R. 5141-28 s.
      



      — Avance remboursable, L. 5141-2, R. 5141-13 s.
      



      — DOM, L. 5522-21 s., R. 5522-45 s.
      



      — Exonération de charges sociales, L. 5141-1, R. 5141-7 s.
      



      — Financement, L. 5141-5.
      



      — Saint-Pierre-et-Miquelon, L. 5522-21 s.
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      Aides à l'apprentissage, L. 6243-1 s., D. 6243-1 s.
      



      Aide à l'élaboration d'un plan de gestion prévisionnelle des emplois et des compétences, L. 5121-3, D. 5121-4 s.
      



      Aide à l'employeur pour la gestion de la santé et de la sécurité au travail, L. 4644-1, R. 4644-1 s.
      



      Aide à l'insertion professionnelle, R. 5134-51.
      



      Aide au conseil et à la formation, 
      



      — Outre-mer, L. 5522-21.
      



      Aide au développement de l'emploi et des compétences, L. 5121-1 s., D. 5121-1 s.
      



      Aide au logement, 
      



      — Commission d'information du comité social et économique, L. 2315-50 s.
      



      Aide au passage à temps partiel, R. 5123-40.
      



      Aide au projet initiative-jeune, 
      



      — Outre-mer, L. 5522-22 s.
      



      • pénalité, L. 5522-28.
      



      Aide au transport, 
      



      — Prise en charge des frais, L. 3261-2 s., R. 3261-1 s.
      



      Aides à l'embauche, 
      



      — Aides à la formation en cas d'embauche de demandeurs d'emploi, L. 6326-1 s.
      



      — Aide à l'embauche du premier salarié, Décr. no 2015-806 du 3 juill. 2015, App. III. A, vo Embauche et emploi.
      



      — Aide à l'embauche d'un jeune de moins de 26 ans, Décr. no 2020-982 du 5 août 2020, App. III. A, vo Embauche et emploi.
      



      — Aide à l'embauche d'un travailleur handicapé, Décr. no 2020-1223 du 6 oct. 2020, App. III. A, vo Embauche et emploi.
      



      — Aide à l'embauche des personnes éligibles à un parcours d'insertion par l'activité économique en contrat de professionnalisation, Décr. no 2021-1404 du 29 oct. 2021, App. III. A, vo Embauche et emploi.
      



      — Aide à l'embauche pour les PME, Décr. no 2016-40 du 25 janv. 2016, App. III. A, vo Embauche et emploi.
      



      — Aide forfaitaire à l'employeur, Décr. no 2011-524 du 16 mai 2011, App. III. A, vo Embauche et emploi.
      



      — Emplois francs, Décr. no 2019-1471 du 26 déc. 2019, App. III. A, vo Embauche et emploi.
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      Aides à l'emploi, 
      



      — Aides à l'adaptation aux évolutions de l'emploi, L. 5121-4, R. 5121-14 s.
      



      — Apprentissage, L. 6243-1 s., D. 6243-1 s.
      



      — Associations intermédiaires, L. 5132-2.
      



      — Cessation d'activité de travailleurs âgés, L. no 96-126 du 21 févr. 1996, App. III. A, vo Embauche et emploi.
      



      — Contrat d'engagement jeune, L. 5131-6, L. 5312-1, L. 5411-6-1, R. 5131-15 s.
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      Aides aux actions de formation pour l'adaptation des salariés, L. 5121-4, R. 5121-14 s.
      



      Aides aux actions de reclassement et de reconversion professionnelle, L. 5123-1 s., R. 5123-1 s.
      



      — Pénalités, L. 5124-1.
      



      Aides financières et exonérations de charges pour l'employeur, 
      



      — Apprentissage, L. 6243-1 s., D. 6243-1 s.
      



      — Contrat d'accompagnement dans l'emploi, L. 5134-30 s.
      



      — Contrat emploi-jeune, L. 5134-19 anc.
      



      — Contrat initiative emploi, L. 5134-72.
      



      — Contrat relatif aux activités d'adultes-relais, L. 5134-108 s.
      



      — Création ou reprise d'entreprise, L. 5141-1 s.
      



      — Emploi de travailleurs handicapés, L. 5213-10 s.
      



      — Services à la personne, L. 7233-4 s.
      



      Aide personnalisée de retour à l'emploi, R. 5133-9 s.
      



      Alcoolisme, L. 1234-1 (J. 50 s.).
      



      Alerte
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      Allaitement, L. 1225-30 s., R. 1225-5 s.
      



      — Infraction, L. 4743-1.
      



      — Locaux, L. 1225-32, R. 4152-13 s.
      



      — Travaux présentant des risques pour la santé, L. 4152-1.
      



      • modification de poste, L. 4152-2.
      



      Allocation d'aide au retour à l'emploi, Conv. 14 avr. 2017 et Règl. 14 avr. 2017, art. 1er; Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, Annexe A, art. 1er s.
      



      — Actions de formation, Règl. 2017, art. 9; Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, Annexe A, art. 22.
      



      — Activité professionnelle réduite ou occasionnelle, Règl. 2017, art. 31; Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, Annexe A, art. 31.
      



      — Action en paiement, Règl. 2017, art. 45; Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, Annexe A, art. 45.
      



      — Affiliation requise, Règl. 2017, art. 3, 28; Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, Annexe A, art. 3, 28.
      



      — Agents publics, L. 5424-1 s.
      



      — Aide à la reprise ou à la création d'entreprise, Règl. 2017, art. 35 s.; Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, Annexe A, art. 35 s.
      



      — Aide pour congés non payés, Règl. 2017, art. 37; Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, Annexe A, art. 37.
      



      — Allocataire de 53 à 55 ans, Règl. 2017, art. 9 § 1er; Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, Annexe A, art. 9 § 1er.
      



      — Allocataire de plus de 55 ans, Règl. 2017, art. 9 § 1er; Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, Annexe A, art. 9 § 1er.
      



      — Allocation journalière, Règl. 2017, art. 11 s. et 14 s.; Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, Annexe A, art. 14 s.
      



      • allocation minimale, Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, Annexe A, art. 15 s.
      



      • montant, Règl. 2017, art. 14 s.; Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, Annexe A, art. 14 s.
      



      • revalorisation, Règl. 2017, art. 20; Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, Annexe A, art. 20.
      



      — Avantage de vieillesse, Règl. 2017, art. 18; Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, Annexe A, art. 18.
      



      — Bénéficiaires, Règl. 2017, art. 1er s.; Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, Annexe A, art. 1er.
      



      — Conditions d'attribution, Règl. 2017, art. 3 s.; Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, Annexe A, art. 3 s.
      



      — Contrat à durée déterminée (rupture anticipée), Règl. 2017, art. 2; Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, Annexe A, art. 2.
      



      — Contrat de sécurisation professionnelle, Règl. 2017, art. 9; Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, Annexe A art. 9 § 2.
      



      — Cumul avec une autre rémunération, Règl. 2017, art. 30; Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, Annexe A, art. 30.
      



      — Délai d'attente, Règl. 2017, art. 22 s.; Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, Annexe A, art. 22 s.
      



      — Demande d'allocation, Règl. 2017, art. 39; Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, Annexe A, art. 39.
      



      — Demandeur d'emploi (inscription), Règl. 2017, art. 4; Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, Annexe A, art. 4.
      



      — Démission légitime, Règl. 2017, art. 2; Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, Annexe A, art. 2.
      



      • projet professionnel, Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, Annexe A, art. 2 § 4.
      



      — Différé d'indemnisation, Règl. 2017, art. 21; Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, Annexe A, art. 21.
      



      — Durée de versement, Règl. 2017, art. 9 s.; Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, Annexe A, art. 9.
      



      — Durée d'indemnisation, Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, Annexe A, art. 9 s.
      



      — Fermeture d'un établissement, Règl. 2017, art. 5; Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, Annexe A, art. 5.
      



      — Licenciement, Règl. 2017, art. 2; Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, Annexe A, art. 2.
      



      — Mines (régime spécial), Règl. 2017, art. 4; Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, Annexe A, art. 4.
      



      — Ouverture des droits, Règl. 2017, art. 7; Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, Annexe A, art. 7.
      



      — Paiement, Règl. 2017, art. 21 s.; Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, Annexe A, art. 21 s.
      



      • action en paiement, Règl. 2017, art. 45; Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, Annexe A art. 45.
      



      • cessation, Règl. 2017, art. 25 s.; Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, Annexe A, art. 25.
      



      • délai d'attente, Règl. 2017, art. 22; Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, Annexe A, art. 22.
      



      • différé d'indemnisation, Règl. 2017, art. 21; Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, Annexe A, art. 21.
      



      • durée, Règl. 2017, art. 9; Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, Annexe A, art. 9.
      



      • information, Règl. 2017, art. 43; Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, Annexe A, art. 43.
      



      • notification des droits, Règl. 2017, art. 45; Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, Annexe A, art. 45.
      



      • périodicité, Règl. 2017, art. 24; Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, Annexe A, art. 24.
      



      • point de départ, Règl. 2017, art. 23; Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, Annexe A, art. 23.
      



      • prescription, Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, Annexe A, art. 44 s.
      



      • prestations indues, Règl. 2017, art. 27; Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, Annexe A, art. 27.
      



      • reprise du paiement, Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, Annexe A, art. 26.
      



      • versement, Règl. 2017, art. 23; Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, Annexe A, art. 23.
      



      — Période d'affiliation, Règl. 2017, art. 3; Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, Annexe A, art. 3 s.
      



      — Périodes de formation, Règl. 2017, art. 9; Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, Annexe A, art. 17.
      



      — Période de mobilité volontaire sécurisée, Règl. 2017, art. 6; Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, Annexe A, art. 6.
      



      — Pluralité d'activités professionnelles, Règl. 2017, art. 33; Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, Annexe A, art. 33.
      



      — Prescription, Règl. 2017, art. 44, 45; Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, Annexe A, art. 44 s.
      



      — Recherche effective d'un emploi, Règl. 2017, art. 4; Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, Annexe A, art. 4.
      



      — Répétition des prestations indues, L. 5426-8-1 s.; Règl. 2017, art. 27; Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, Annexe A, art. 27.
      



      — Reprise d'une activité professionnelle, Règl. 2017, art. 30; Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, Annexe A, art. 30.
      



      — Révision du droit, Règl. 2017, art. 34; Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, Annexe A, art. 34.
      



      — Rupture conventionnelle, Règl. 2017, art. 2; Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, Annexe A art. 2.
      



      — Salaire de référence, Règl. 2017, art. 11; Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, Annexe A, art. 11 s.
      



      — Salariés des ambassades et consulats, Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, Annexe A, art. 2 bis.
      



      — Travailleurs indépendants, Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, Annexe A, art. 32 bis.
      



      Allocation d'activité partielle, L. 5122-1 s., R. 5122-6.
      



      — Allocation spécifique, L. 5122-1.
      



      — Autorisation administrative préalable, R. 5122-2.
      



      — Dispositions financières, L. 5428-1.
      



      — Répétition des prestations indues, L. 5426-8-1 s.
      



      Allocation d'assurance chômage
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      Allocation de chômage partiel
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      Allocation de formation, 
      



      — Répétition des prestations indues, L. 5426-8-1 s.
      



      Allocation de solidarité spécifique, L. 5423-1 s., R. 5423-1 s.
      



      — Artiste, L. 5423-3.
      



      — Bénéficiaires, L. 5423-1 s.
      



      — Contestations, R. 5423-14.
      



      — Cumul, L. 5425-1 s.
      



      — Dispositions financières, L. 5428-1.
      



      — Montant, L. 5423-6.
      



      — Répétition des prestations indues, L. 5426-8-1 s.
      



      — Reprise d'une activité, L. 5425-3 s.
      



      Alsace-Moselle, 
      



      — Accident, L. 1226-23.
      



      — Apprentissage, L. 6261-2, R. 6261-1 s.
      



      — Commis commercial, L. 1226-24.
      



      — Jours fériés, L. 3134-1 s.
      



      — Maladie, L. 1226-23.
      



      — Préavis, L. 1234-15 s.
      



      — Référé, L. 3134-15.
      



      — Travail dominical, L. 3134-1 s.
      



      Altercation, L. 1232-1 (J. 42).
      



      Alternance
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      Amiante, 
      



      — Arrêt temporaire des travaux, L. 4731-1 s., R. 4731-1 s.
      



      — Contrôle, R. 4722-14 s., R. 4724-14 s.
      



      — Interdiction des travaux susceptibles d'une exposition à l'amiante, 
      



      • contrats courts, D. 4154-1.
      



      • jeunes, D. 4153-18.
      



      — Pénibilité, D. 4152-29.
      



      — Plateforme de saisie et de transmission dématérialisée des plans de démolition, de retrait ou d'encapsulage d'amiante, R. 4412-133 s.
      



      — Prévention, R. 4412-94 s.
      



      — Repérage avant travaux, L. 4412-2, R. 4412-97 s.
      



      — Suivi médical renforcé, R. 4624-23.
      



      Ancienneté, 
      



      — Base de données économiques, sociales et environnementales, L. 2312-36.
      



      — Comité social et économique, 
      



      • électorat, L. 2314-18.
      



      — Congé de maternité, L. 1225-24.
      



      — Congé de présence parentale, L. 1225-65.
      



      — Congé de solidarité familiale, L. 3142-12.
      



      — Congé de solidarité internationale, L. 3142-68, L. 3142-73.
      



      — Congé parental d'éducation, L. 1225-54.
      



      — Congé pour création d'entreprise, L. 3142-105.
      



      — Congé sabbatique, L. 3142-28, L. 3142-32, L. 3142-34.
      



      — Congés payés, L. 3141-10.
      



      — Contrats à durée déterminée successifs, L. 1243-11.
      



      — Délégué syndical, L. 2143-1.
      



      — Licenciement, 
      



      • indemnité, L. 1234-9 s.
      



      • ordre, L. 1233-5.
      



      • préavis, L. 1234-1 s.
      



      • procédure, L. 1235-5.
      



      • salarié détaché à l'étranger, L. 1231-5.
      



      — Modification de la situation juridique de l'employeur, L. 1224-1 (J. 115).
      



      — Organisation syndicale, L. 2121-1.
      



      — Participation des salariés, L. 3324-5.
      



      — Plan d'épargne salariale, L. 3342-1.
      



      — Salarié à temps partiel, L. 3123-5.
      



      — Section syndicale, L. 2142-1.
      



      — Travail à temps partiel, L. 3123-5.
      



      — Travail intermittent, L. 3123-36.
      



      — Travail temporaire, L. 1251-38, L. 1251-55.
      



      — Travailleur étranger, L. 8252-1.
      



      Appel de préparation à la défense, L. 3142-97.
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      Apprentissage, L. 6211-1 s., D. 6211-2 s.
      



      — Absence de l'apprenti, R. 6223-9.
      



      — Accident du travail, L. 6222-32.
      



      — Accueil dans plusieurs entreprises, R. 6223-10.
      



      — Actions de formation par apprentissage, L. 6313-6.
      



      — Activité saisonnière, L. 6222-5-1.
      



      — Âge, L. 6222-1 s., D. 6222-1.
      



      — Aide exceptionnelle (1er-31 janv. 2023), Décr. no 2022-1714 du 29 déc. 2022, App. I. A, vo Apprentissage.
      



      — Aide financière, L. 6243-1 s., D. 6243-1 s.
      



      — Aide unique aux employeurs d'apprentis, L. 6243-1 s., D. 6243-1 s.
      



      — Alsace-Moselle, L. 6261-2, R. 6261-1 s.
      



      — Apprentissage transfrontalier, L. 6235-1 s.
      



      — Artisan, L. 6243-2.
      



      — Baccalauréat professionnel, L. 6222-22-1.
      



      — Bulletin de paie, L. 3243-1.
      



      — Carte d'étudiants des métiers, L. 6231-4-1 anc., D. 6222-42 s.
      



      — Centre de formation d'apprentis (CFA), L. 6231-1 s., R. 6231-1 s.
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      — Chambres consulaires, L. 6211-4, D. 6211-3 s.
      



      — Comité de concertation et de coordination de l'apprentissage du BTP, L. 6331-35 s.
      



      — Comité social et économique (consultation), L. 2312-26.
      



      — Compte d'affectation spéciale «financement national du développement et de la modernisation de l'apprentissage», R. 6233-7 anc.
      



      — Congés, L. 6222-35.
      



      — Contrat d'apprentissage, L. 6221-1 s., D. 6222-1 s.
      



      • conclusion, L. 6222-4 s., R. 6222-2 s.
      



      • contrat à durée indéterminée, L. 6222-7, L. 6222-7-1, L. 6222-16.
      



      • décès de l'employeur-maître d'apprentissage, L. 6222-18.
      



      • dépôt, L. 6224-1, D. 6224-1 s.
      



      • durée, L. 6222-7 s.
      



      • écrit, L. 6222-4, R. 6222-2 s.
      



      • faute grave, L. 6222-18.
      



      • force majeure, L. 6222-18.
      



      • formation, L. 6223-2 s., R. 6222-2 s.
      



      • inaptitude, L. 6222-8.
      



      • licenciement, L. 6222-18-1.
      



      • modification dans la situation juridique de l'employeur, L. 1224-1 (J. 84).
      



      • prise en charge financière, L. 6332-14, D. 6332-78 s.
      



      • régime, L. 6221-1.
      



      • résiliation judiciaire, L. 6222-18.
      



      • rupture, L. 6222-18 s., R. 6222-21 s.
      



      • salaire, D. 6222-26 s.
      



      • succession de contrats, L. 6222-15 s.
      



      • suspension, L. 6222-12, L. 6225-4.
      



      — Contrat d'objectifs et de moyens (COM), L. 6211-3.
      



      — Contrôle pédagogique des formations par apprentissage conduisant à un diplôme, L. 6211-2, R. 6251-1 s.
      



      — Cycle de formation, L. 6222-12.
      



      — Départements d'Outre-mer, L. 6522-1.
      



      — Diplôme, L. 6222-34 s.
      



      • échec, L. 6222-11.
      



      — Durée du travail, L. 6222-24, R. 6222-6 s., R. 6222-24 s.
      



      • apprenti de moins de 18 ans, L. 6222-25.
      



      • convention tripartite, L. 6222-7-1, R. 6222-6 s.
      



      — Effectif de l'entreprise, L. 1111-3.
      



      — Employeur, 
      



      • garanties, L. 6222-23.
      



      — Enseignements à distance, L. 6211-2, D. 6211-2 s.
      



      — Entreprise de travail temporaire, L. 6226-1 s., R. 6226-1 s.
      



      — Équipe tutorale, L. 6223-5 s.
      



      — Examen, L. 6222-11, L. 6222-34 s., L. 6223-4.
      



      — Exclusion du CFA, L. 6222-18-1.
      



      — Exonérations, L. 6227-8-1, L. 6243-2 s.
      



      — Faute grave, L. 6222-18.
      



      — Financement, L. 6241-1 s.
      



      — Formation, L. 6222-12, L. 6223-2 s.
      



      — Formation à distance, L. 6211-2, L. 6231-1, R. 6232-9, R. 6233-61, R. 6233-61-1.
      



      — Gratuité, L. 6221-2.
      



      — Groupement d'employeurs, L. 6223-1.
      



      — Handicaps, L. 6222-37 s., R. 6222-45 s.
      



      — Heures supplémentaires, L. 6222-28.
      



      — Inaptitude professionnelle, L. 6222-18.
      



      — Interdiction, L. 6225-6.
      



      — Jours fériés, L. 3164-6, L. 3164-8.
      



      — Maître d'apprentissage, L. 6223-5 s., R. 6223-22 s., R. 6223-25.
      



      • compte d'engagement citoyen, L. 5151-9, D. 5151-11 s.
      



      formation, L. 6223-8.
      



      télésite, R. 5151-19.
      



      • conditions de compétence professionnelle, L. 6223-8-1, R. 6223-22, D. 6273-1 s.
      



      — Médiateur consulaire, L. 6222-18-1, L. 6222-39.
      



      — Mobilité à l'étranger, L. 6222-7-1, L. 6222-42, R. 6222-66 s.
      



      — Négociation de branche, L. 2241-14.
      



      — Niveaux de prise en charge, D. 6332-78-1 s.
      



      — Nombre d'apprentis, R. 6223-6 s.
      



      — Objet, L. 6211-1.
      



      — Obligation de l'employeur, L. 6223-1, R. 6223-1 s.
      



      — Orientation professionnelle, L. 6111-3 s.
      



      — Outre-mer, L. 6522-1 s., D. 6522-1 s.
      



      — Personnes handicapées, L. 6222-37.
      



      — Préparation à l'apprentissage, L. 6313-6.
      



      — Prolongation de l'apprentissage, L. 6222-11.
      



      — Régions, 
      



      • compétences, L. 6121-1.
      



      • rôle, L. 6111-3.
      



      — Repos hebdomadaire, L. 3164-2.
      



      — Réserve opérationnelle, L. 6222-7-1.
      



      — Rupture du contrat, L. 6222-18 s., L. 6225-5, R. 6222-21 s.
      



      — Salaire, L. 6222-27 s., D. 6222-26 s.
      



      — Sanction pénale, L. 6234-1 s., R. 6227-1 s.
      



      — Santé et sécurité, L. 6222-30 s.
      



      — Sapeur-pompier volontaire, L. 6222-7-1.
      



      — Secteur public non industriel et commercial, L. 6227-1 s., D. 6271-1 s.
      



      — Section d'apprentissage, L. 6232-6 s. anc., D. 6232-17 s. anc.
      



      — Sécurité sociale, L. 6222-32.
      



      — Service civique, L. 6222-7-1.
      



      — Sportif de haut niveau, L. 6222-2, R. 6222-59 s.
      



      — Stagiaire de la formation professionnelle, L. 6222-12-1.
      



      — Succession de contrats, L. 6222-15.
      



      — Suspension de l'exécution du contrat, L. 6225-4 s., R. 6225-9.
      



      — Taxe d'apprentissage, L. 6241-1 s.
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      — Travail de nuit, L. 6222-26.
      



      — Travail temporaire, L. 6226-1.
      



      — Travailleur handicapé, L. 6222-37 s., R. 6222-45 s.
      



      — Travaux dangereux, L. 6222-30 s.
      



      — Tuteur, L. 6223-5 s.
      



      — Validation des acquis de l'expérience, L. 6222-9.
      



      — Versement libératoire, L. 6241-4 s.
      



      — Visite de prévention et d'information (médicale), L. 4624-1.
      



      Arbitrage, L. 2524-1 s., R. 2524-1 s.
      



      — Choix de l'arbitre, L. 2524-2.
      



      — Cour supérieure d'arbitrage, L. 2524-7, R. 2524-2 s.
      



      — Équité, L. 2524-4.
      



      — Pièces, L. 2524-3.
      



      — Procédure, R. 2524-12 s.
      



      — Recours, L. 2524-6.
      



      — Sentence, L. 2524-4 s.
      



      Arbitre, L. 2524-1 s., R. 2524-1 s.
      



      Arrêt temporaire d'activité, L. 4731-1 s., R. 4731-1 s.
      



      Artiste auteur, 
      



      — Formation professionnelle continue, L. 6331-65 s., R. 6331-65.
      



      Artiste du spectacle, L. 7121-1 s., R. 7121-1 s.
      



      — Agent artistique, L. 7121-14.
      



      — Allocation de solidarité spécifique, L. 5423-3.
      



      — Assurance chômage, L. 5424-20 s.
      



      — Chômage, L. 5424-20 s.
      



      — Compte personnel de formation, L. 6323-25 s.
      



      — Contrat de travail, L. 7121-3.
      



      • congés payés, D. 7121-28 s.
      



      • contrat commun, L. 7121-7.
      



      • présomption, L. 7121-4.
      



      — Définition, L. 7121-2.
      



      — Entrepreneur de spectacles vivants titulaire d'une licence, L. 7122-1 s., D. 7122-1 s.
      



      — Entrepreneur de spectacles vivants à titre accessoire, L. 7122-19 s., R. 7122-13.
      



      — Exploitation commerciale de l'image de l'enfant de moins de 16 ans, L. 7124-1, L. 7124-4-1, L. 7124-5, L. 7124-9, L. 7124-10, L. 7124-25.
      



      — Formation professionnelle, L. 6331-65.
      



      — Guichet unique, L. 7122-23.
      



      — Licence, L. 7122-3.
      



      — Mandat, R. 7121-6.
      



      — Membre de l'Union européenne, L. 7121-5.
      



      — Placement, L. 7121-9 s., R. 7121-2.
      



      — Présomption de salariat, L. 7121-5 s.
      



      — Registre national des agents artistiques, L. 7121-9 s., R. 7121-2 s.
      



      — Rémunération, L. 7121-8, L. 7121-13.
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      Ascenseurs, R. 4323-107 s., R. 4543-1 s.
      



      Assesseur maritime, L. 2411-1, L. 2411-23, L. 2412-1, L. 2412-15, L. 2413-1, L. 2414-1, L. 2438-1.
      



      Assistance médicale à la procréation (autorisations d'absence), L. 1225-16.
      



      Assistant maternel, 
      



      — Congé parental d'éducation (cumul), L. 1225-53.
      



      — Congés pour événements familiaux, de solidarité familiale et de proche aidant, CASF, art. L. 423-2, App. VII. H, vo Assistant maternel.
      



      Association de lutte contre la discrimination, L. 1134-3.
      



      Association intermédiaire, L. 5132-7 s., R. 5132-11 s.
      



      — Aide financière, R. 5132-23.
      



      — Contrat à durée indéterminée d'insertion pour les seniors, L. 5132-14-1.
      



      — Convention, L. 5132-8, R. 5132-11 s.
      



      — Convention de coopération, R. 5132-17.
      



      — Entreprise solidaire d'utilité sociale, L. 3332-17-1.
      



      — État de santé (suivi), R. 5132-26-6.
      



      — Mise à disposition d'un salarié, L. 5132-9 s., R. 5132-19 s.
      



      — Période de mise en situation en milieu professionnel, L. 5135-1 s., D. 5132-26-1 s.
      



      Associations, 
      



      — Actions en justice, 
      



      • défense des handicapés, L. 5212-16, L. 5213-21, L. 5214-4.
      



      • discriminations, L. 1134-3.
      



      — Congé de représentation, L. 3142-60 s.
      



      — Congé de solidarité internationale, L. 3142-67.
      



      — Contrat de travail, L. 1221-1 (J. 43).
      



      — Discrimination, 
      



      • lutte, note ss. C. pén., art. 225-4.
      



      — Groupement d'employeurs, L. 1253-2.
      



      — Services aux personnes, L. 7232-1-2.
      



      — Travailleurs handicapés, 
      



      • défense, L. 5212-16.
      



      Assurance contre le risque de non-paiement du salaire, L. 3253-6 s.
      



      — Créances couvertes, L. 3253-8 s.
      



      — Obligation de l'employeur, L. 5422-13 s.
      



      — Transaction (opposabilité), L. 1231-4 (J. 41).
      



      Assurance chômage, L. 5422-1 s.; Conv. et Règl. 14 avr. 2017, Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, Annexe A, App. III. C, vo Chômage.
      



      — Accord d'assurance chômage, L. 5422-20 s.
      



      • modification des accords d'assurance chômage agréés, R. 5422-18.
      



      — Actions de formation, Régl. 2017, art. 4, 10; Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, Annexe A, art. 4, 10.
      



      — Activité professionnelle réduite ou occasionnelle, Règl. 2017, art. 31 s.; Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, Annexe A, art. 31 s.
      



      — Adaptation contracyclique des règles d'indemnisation, L. 5422-2-2.
      



      — Affiliation au régime, R. 1221-2; Règl. 2017, art. 47; Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, Annexe A, art. 45 s.
      



      — Agrément (accord d'assurance chômage), L. 5422-21 s.
      



      — Aide à l'allocataire arrivant au terme de ses droits, Règl. 2017, art. 38; Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, Annexe A, art. 38.
      



      — Aide à la reprise ou à la création d'entreprise, Conv. 2017, art. 3 § 3; Règl. 2017, art. 35 s.; Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, Annexe A, art. 35 s., 41.
      



      — Aide au retour à l'emploi
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      — Aide pour congés non payés, Règl. 2017, art. 37; Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, Annexe A, art. 37.
      



      — Allocation d'aide au retour à l'emploi
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      — Allocation décès, Règl. 2017, art. 36; Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, Annexe A, art. 36.
      



      — Allocation des travailleurs indépendants, L. 5424-24 s., R. 5424-70 s.
      



      • bénéficiaires, L. 5424-24.
      



      • conditions, L. 5424-24.
      



      • coordination avec l'allocation assurance chômage, L. 5424-27.
      



      • demande de paiement, L. 5424-26.
      



      • durée de versement, L. 5424-27.
      



      • financement, L. 5422-9, L. 5424-28.
      



      • liquidation judiciaire, L. 5424-25.
      



      • montant, L. 5424-27.
      



      • redressement judiciaire, L. 5424-25.
      



      — Allocation journalière, Règl. 2017, art. 14; Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, Annexe A, art. 14 s.
      



      — Apprentis du secteur public, Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, Annexe A, art. 66 s.
      



      — Attestation, R. 1234-9 s.
      



      — Bénéficiaires, L. 5422-1; Conv. 2017, art. 5; Règl. 2017, art. 1er s.; Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, Annexe A, art. 1er s.
      



      — BTP, L. 5424-6 s.
      



      — Champ d'application, Conv. 2017, art. 5; Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, art. 5.
      



      — Comité de pilotage, Conv. 2017, art. 10.
      



      — Commission nationale de la négociation collective, de l'emploi et de la formation professionnelle (avis), L. 2271-1.
      



      — Concertation sur la gouvernance du régime, L. no 2022-1598 du 21 déc. 2022, art. 1er-II, ss. L. 5422-20.
      



      — Contrat à durée déterminée (fin), Conv. 2017, art. 4 § 1er; Règl. 2017, art. 50 § 2.
      



      • contrat d'usage (majoration), Conv. 2017, art. 4 § 1er, art. 14 § 1er; Règl. 2017, art. 50 § 2; Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, Annexe A, art. 50-1 s., 50-6.
      



      • contrats de mise à disposition, L. 5422-12.
      



      • cotisations, ANI du 11 janv. 2013, art. 4, App. III. A, vo Embauche et emploi.
      



      — Contrat d'emploi pénitentiaire, L. 5424-30.
      



      — Contributions générales, L. 5422-9 s.; Conv. 2017, art. 4; Règl. 2017, art. 49 s.; Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, Annexe A, art. 49 s.
      



      • assiette, Règl. 2017, art. 49; Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, Annexe A, art. 49.
      



      • contentieux, Règl. 2017, art. 54; Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, Annexe A, art. 54.
      



      • déclaration, Règl. 2017, art. 52.
      



      • délais, Règl. 2017, art. 55; Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, Annexe A, art. 55.
      



      • exigibilité, Règl. 2017, art. 51 s.; Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, Annexe A, art. 51.
      



      • majoration, L. 5422-12, L. 5424-20; Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, Annexe A, art. 50-4 s.
      



      • minoration, L. 5422-12, L. 5424-20; Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, Annexe A, art. 50-4 s.
      



      • modulation des taux de contribution à l'assurance chômage (contrats précaires), L. 5422-12.
      



      • paiement, Règl. 2017, art. 53; Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, Annexe A, art. 53.
      



      • remise, Règl. 2017, art. 55; Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, Annexe A, art. 55.
      



      • taux, Conv. 2017, art. 4 § 1er; Règl. 2017, art. 50; Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, Annexe A, art. 50-1 s.
      



      • taux modulé, Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, Annexe A, art. 50-4 s.
      



      — Contribution spécifique, Règl. 2017, art. 56 § 2; Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, Annexe A, art. 56.
      



      • recouvrement, Règl. 2017, art. 57.
      



      • ressources, Règl. 2017, art. 58.
      



      — Cumul assurance chômage et activité professionnelle, Conv. 2017, art. 3 § 2; Règl. 2017, art. 30 s.; Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, Annexe A, art. 30 s.
      



      — Délai d'attente, Règl. 2017, art. 22; Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, Annexe A, art. 22.
      



      — Démission, L. 5422-1 s., L. 5426-1-2, R. 5422-2-1, R. 5426-2-1; Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, Annexe A, art. 2 § 4.
      



      — Démission légitime, Règl. 2017, art. 2; Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, Annexe A, art. 2.
      



      — Détachement, Conv. 2017, art. 5.
      



      — Différé d'indemnisation, L. 5422-2-1; Règl. 2017, art. 21; Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, Annexe A, art. 21.
      



      — Document de cadrage des négociations, L. 5422-20-1 s., L. 5422-22, R. 5422-10 s.
      



      — Droits rechargeables, ANI du 11 janv. 2013, art. 3, App. III. A, vo Embauche et emploi; Conv. 2017, art. 3 § 1er; Règl. 2017, art. 28, art. 39 § 2; Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, Annexe A, art. 28 s.
      



      — Durée d'affiliation, Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, Annexe A, art. 28 s.
      



      — Durée d'indemnisation, Conv. 2017, art. 2 § 2; Règl. 2017, art. 9 s.; Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, Annexe A, art. 9 s.
      



      — Évaluation, Conv. 2017, art. 11.
      



      — Exonération, 
      



      • embauche d'un jeune de moins de 26 ans, Conv. 2017, art. 4 § 1er.
      



      — Expatriation, Conv. 2017, art. 5.
      



      — Fermeture de l'établissement, Règl. 2017, art. 5; Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, Annexe A, art. 5.
      



      — Financement, L. 5422-9 s.; Conv. 2017, art. 9.
      



      • points de retraite complémentaires, Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, Annexe A, art. 69.
      



      — Fonds de régulation, Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, Annexe A, art. 60 bis.
      



      — Formation des demandeurs d'emploi, Conv. 2017, art. 3 § 4.
      



      — Gestion, Conv. 2017, art. 4 § 2.
      



      — Indemnisation, Règl. 2017, art. 1er s.; Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, Annexe A, art. 1er s.
      



      — Instances paritaires, Conv. 2017, art. 7; Règl. 2017, art. 46; Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, Annexe A, art. 46 s.
      



      — Intermittents du spectacle, L. 5424-20 s., D. 5424-51 s.; Conv. 2017, art. 4 § 2.
      



      — Journal de la recherche d'emploi (expérimentation), Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, Annexe A, art. 7, App. III. C, vo Chômage.
      



      — Licenciement pour motif économique (défaut de proposition d'un contrat de sécurisation professionnelle), Conv. 2017, art. 4 § 3.
      



      — Modulation des taux de contribution à l'assurance chômage (contrats précaires), L. 5422-12.
      



      — Mandataires sociaux (procédure de rescrit), L. 5312-12-2, R. 5312-5-1 s.
      



      — Mayotte, Règl. 2017, art. 61; Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, Annexe A, art. 61 s.
      



      — Modulation de l'indemnisation en fonction de la conjoncture, L. 5422-2-2.
      



      — Négociation, L. 5422-20 s.
      



      — Notification des droits, Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, Annexe A, art. 43.
      



      — Obligations de l'employeur, L. 5422-13.
      



      — Organisation financière et comptable, Règl. 2017, art. 60; Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, Annexe A, art. 60.
      



      — Organismes gestionnaires, L. 5427-1 s., R. 5427-1 s.
      



      — Projet de création ou reprise d'entreprise, Conv. 2017, art. 3 § 3; Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, Annexe A, art. 3.
      



      — Rapport sur la situation financière du chômage, L. 5422-25.
      



      — Rechargement des droits, Conv. 2017, art. 3; Règl. 2017, art. 28, art. 39 § 2; Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, Annexe A, art. 39 § 2.
      



      — Reconversion professionnelle, L. 5426-1.
      



      — Refus de CDI à l'issue de contrats courts, 
      



      • exclusion des droits à chômage, L. 5422-1.
      



      • information de Pôle emploi, L. 1243-11-1, L. 1251-33-1.
      



      — Remboursement, R. 1235-1 s.
      



      — Reprise d'une activité professionnelle, Règl. 2017, art. 30 s.; Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, Annexe A, art. 30 s.
      



      — Ressources, Conv. 2017, art. 4; Règl. 2017, art. 48.
      



      — Révision du droit, Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, Annexe A, art. 34.
      



      — Rupture conventionnelle, L. 5421-1; Règl. 2017, art. 2; Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, Annexe A, art. 2.
      



      — Salariés démissionnaires, L. 5426-1-2, L. 5422-2-1; Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, Annexe A, art. 2.
      



      • projet professionnel, L. 5422-2-1, R. 5422-2-1 s., R. 5426-2-1.
      



      — Salariés détachés, Conv. 2017, art. 5 § 2.
      



      — Salariés expatriés, Conv. 2017, art. 5 § 2.
      



      — Salariés privés d'emploi et assimilés, Règl. 2017, art. 2; Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, Annexe A, art. 2.
      



      — Secteur public, L. 5424-1 s.
      



      — Travail à temps partiel, Règl. 2017, art. 15; Décr. no 2019-797 du 26 juill. 2019, Annexe A, art. 15.
      



      — Travailleurs indépendants, L. 5424-24 s., R. 5424-70 s.
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      Assurance garantie des salaires (AGS), L. 3253-6 s.
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      Astreintes, L. 3121-9 s., R. 3121-2 s.
      



      — Accord collectif, L. 3121-11.
      



      — Champ de la négociation collective, L. 3121-11.
      



      — Contrepartie, L. 3121-9.
      



      • convention ou accord collectif, L. 3121-11.
      



      • défaut de convention ou d'accord collectif, L. 3121-12.
      



      — Définition, L. 3121-9.
      



      — Mode d'organisation, 
      



      • convention ou accord collectif, L. 3121-11.
      



      • défaut de convention ou d'accord collectif, L. 3121-12.
      



      — Ordre public, L. 3121-9 s.
      



      — Programmation, L. 3121-9.
      



      • convention ou accord collectif, L. 3121-11.
      



      • défaut de convention ou d'accord collectif, L. 3121-12.
      



      — Repos, L. 3121-10.
      



      — Travail effectif, L. 3121-9.
      



      Atelier d'insertion, L. 5132-15.
      



      — Contrat à durée indéterminée d'inclusion pour les seniors, L. 5132-15-1.
      



      — Entreprise solidaire d'utilité sociale, L. 3332-17-1.
      



      — Période de mise en situation en milieu professionnel, D. 5132-43-1 s.
      



      Autorisation administrative de rupture du contrat de travail (salariés protégés), 
      



      — Contestation, L. 2422-1 s., R. 2422-1.
      



      — Indemnisation, L. 2422-4.
      



      — Licenciement, L. 2421-1 s., R. 2421-1 s.
      



      — Réintégration du salarié, L. 2422-1.
      



      — Rupture du CDD, L. 2421-7 s.
      



      — Transfert d'entreprise ou d'établissement, L. 2421-9, R. 2421-17.
      



      — Travail temporaire, L. 2421-10.
      



      Autorisation d'absences, 
      



      — Congé de participation aux instances d'emploi et de formation professionnelle, L. 3142-42 s., D. 3142-32.
      



      — Conseil des prud'hommes, 
      



      • formation, L. 1442-2, D. 1442-7.
      



      — Conseiller du salarié, L. 1232-12.
      



      — Maternité, L. 1225-16.
      



      — Participation à un jury d'examen, L. 3142-42 s., D. 3142-32.
      



      — Réserve opérationnelle, L. 3142-89.
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      Autorisation de travail, 
      



      — Enfants dans le spectacle, L. 7124-1 s., R. 7124-1 s.
      



      — Étrangers, L. 5221-2, L. 5221-1 s., R. 5221-1 s.
      



      • dispense, R. 5221-2.
      



      — Exploitation commerciale de l'enfant de moins de 16 ans sur les plateformes, L. 7124-1, L. 7124-4-1, L. 7124-5, L. 7124-9, L. 7124-10, L. 7124-25.
      



      — Joueur de jeux vidéo, L. 7124-1, R. 7124-1 s.
      



      — Outre-mer, L. 5523-1 s.
      



      Autorité des relations sociales des plateformes d'emploi (ARPE), L. 7345-1 s., R. 7345-1 s.
      



      — Organisation du scrutin destiné à mesurer l'audience des organisations représentant les travailleurs de plateformes, L. 7345-1, R. 7343-2-1.
      



      Avances, L. 3251-2 s.
      



      Avantage en nature, 
      



      — Chèques-vacances, L. 3263-1.
      



      — Frais de transport, L. 3261-1 s.
      



      — Titre-restaurant, L. 3262-1 s.
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      Avantage individuel acquis, L. 2254-1 (J. 2), L. 2261-13 s. (maintien de la rémunération perçue).
      



      Avertissement
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      Avocat salarié, ss. L. 1111-1.
      



      B



      Barème des indemnités de licenciement, 
      



      — Licenciement sans cause réelle et sérieuse, L. 1235-3.
      



      Base de données économiques, sociales et environnementales, L. 2312-18, L. 2312-21, L. 2312-23, L. 2312-36, R. 2312-7 s.
      



      — Accord collectif, L. 2312-21.
      



      — Actualisation, R. 2312-12.
      



      — Confidentialité, L. 2312-36, R. 2312-13.
      



      — Conséquences environnementales de l'activité de l'entreprise, L. 2312-21, L. 2312-36.
      



      — Contenu des informations, R. 2312-8 (entr. de moins de 300 salariés); R. 2312-9 (entr. de plus de 300 salariés).
      



      — Écarts de représentation femmes/hommes parmi les cadres dirigeants et les cadres membres des instances dirigeantes, L. 2312-18.
      



      — Entreprises d'au moins de 300 salariés, R. 2312-9.
      



      — Entreprises de moins de 300 salariés, R. 2312-8.
      



      — Fonctionnement, R. 2312-11 s.
      



      — Groupe (BDESE au niveau du groupe), R. 2312-15 s.
      



      — Mise à disposition, R. 2312-14.
      



      — Mise en place, R. 2312-11 s.
      



      Bassin d'emplois, 
      



      — Revitalisation, L. 1233-84, D. 1233-37 s.; CGI, art. 44 duodecies.
      



      Bâtiment et génie civil, 
      



      — Collège interentreprises de sécurité, de santé et des conditions de travail, L. 4532-10 s.
      



      — Contrôle, R. 4722-22 s.
      



      — Coordination de la santé et de la sécurité, L. 4532-2 s., R. 4532-1 s.
      



      — Déclaration préalable, L. 4532-1, R. 4532-2 s.
      



      — Escalier, R. 4534-81 s.
      



      — Infraction, L. 4744-1 s.
      



      — Installations électriques, R. 4534-107 s.
      



      — Particuliers, L. 4532-7.
      



      — Passerelle, R. 4534-81 s.
      



      — Plan général de coordination, L. 4532-8.
      



      — Plate-forme de travail, R. 4534-74 s.
      



      — Prévention, L. 4531-1 s.
      



      — Procédure de référé, L. 4732-1 s.
      



      — Risque de noyade, R. 4534-136 s.
      



      — Risque de projection, R. 4534-134 s.
      



      — Situation dangereuse, L. 4732-2.
      



      — Travailleur indépendant, R. 4535-1 s.
      



      — Travaux de démolition, R. 4534-60 s.
      



      — Travaux d'extrême urgence, L. 4532-17.
      



      — Travaux souterrains, R. 4534-40 s.
      



      — Travaux sur toiture, R. 4534-85 s.
      



      Bâtiment et travaux publics (BTP), 
      



      — Assurance chômage, L. 5424-6 s.
      



      — Carte d'identification professionnelle dans le BTP, L. 8291-1, L. 8291-2, R. 8291-1 s.
      



      • procédure de rescrit, L. 8291-3, R. 8291-1-1.
      



      — Contribution à la formation professionnelle, L. 6331-35 s.
      



      — Danger grave et imminent, L. 4731-1 s.
      



      — Intempérie, L. 5424-6 s., L. 1251-20.
      



      • cotisation intempérie, Arr. du 18 févr. 2003, App. VII. D, vo Bâtiment et travaux publics.
      



      — Travailleur temporaire, L. 1251-20.
      



      Bénévolat, L. 1221-1 (J. 44).
      



      — Compte d'engagement citoyen, L. 5151-9.
      



      — Demandeur d'emploi, L. 5425-8.
      



      — Formation professionnelle, L. 6323-6.
      



      Bilan de compétences, L. 6313-4, R. 6313-4.
      



      — Compte personnel de formation, L. 6323-6.
      



      — Congé parental d'éducation, L. 1225-58.
      



      — Congé de reclassement, L. 1233-71.
      



      — Formation professionnelle, L. 6313-10.
      



      — Négociation en entreprise, L. 2242-20.
      



      Bilan d'étape professionnel, L. 6315-1 s.
      



      Bilan social, L. 2312-26 s., R. 2323-17 anc.
      



      — Comité social et économique (information), L. 2312-26 s.
      



      — Pénalités, L. 2317-2.
      



      Bon de délégation, 
      



      — Délégué syndical, L. 2143-17 (J. 1).
      



      Branche professionnelle, 
      



      — Bilan de l'action des branches en faveur de l'égalité professionnelle, L. 2232-9.
      



      — Champ d'application, L. 2232-5-2.
      



      — Clause de verrouillage, L. 2253-2.
      



      — Conditions d'emploi et de travail, L. 2253-1.
      



      — Convention de branche, L. 2232-5.
      



      — Commission paritaire de négociation et d'interprétation, L. 2232-9.
      



      — Domaines de négociation, L. 2253-1 s.
      



      — Missions, L. 2232-5-1 s.
      



      — Niveau de négociation, L. 2232-5 s.
      



      — Observatoire prospectif des métiers, L. 2241-12.
      



      — Ordre public conventionnel, L. 2232-5-1.
      



      — Restructuration, L. 2261-32 s., D. 2261-14 s.
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      Brevet d'invention
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      Bruit, L. 4431-1, R. 4431-1 s.
      



      — Évaluation des risques, R. 4433-1 s.
      



      — Formation, R. 4436-1.
      



      — Information, R. 4436-1.
      



      — Prévention des risques d'exposition, R. 4431-1 s.
      



      — Suivi individuel de l'état de santé, R. 4435-2 s.
      



      — Valeurs limites d'exposition, R. 4431-2 s.
      



      Bûcheron, C. rur., art. L. 722-3.
      



      Bulletin de paie, L. 3243-1 s., R. 3243-1 s.
      



      — Acceptation, L. 3243-3.
      



      — Forme électronique, L. 3243-2.
      



      — Présomption de paiement, L. 3243-3 (J. 1 s.).
      



      — Présomption d'un contrat de travail, L. 3243-3 (J. 5 s.).
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      Bureau de conciliation et d'orientation, L. 1423-13, R. 1423-34, R. 1454-7 s., R. 1454-14.
      



      — Licenciement irrégulier, 
      



      • accord entre les parties, L. 1235-1.
      



      • indemnisation forfaitaire, L. 1235-1.
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      Bureau de jugement, L. 1423-12, R. 1423-35.
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      Bureau de placement
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      C



      Cadre, 
      



      — Cadre dirigeant, L. 3111-2.
      



      — Conseil de prud'hommes, 
      



      • section de l'encadrement, L. 1441-14 s. nouv. (L. 1441-6 anc.).
      



      — Convention de forfait, L. 3121-56.
      



      — Droit d'expression, L. 2281-10.
      



      — Durée du travail, L. 3111-2, L. 3121-38.
      



      — Licenciement économique individuel, L. 1233-15.
      



      Caisse de congés payés, L. 3141-32 s., D. 3141-9 s.
      



      — Contrôleurs, L. 3141-33.
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      Caisse de sécurité sociale, 
      



      — Salarié membre, L. 2411-1, L. 2411-18, L. 2412-12, L. 2421-2, L. 2421-7.
      



      — Salarié administrateur, L. 2411-1, L. 2411-18, L. 2412-12, L. 2421-2, L. 2421-7.
      



      Calcul, 
      



      — Allocation d'assurance chômage, L. 5422-3 s.
      



      — Intéressement, L. 3314-1 s.
      



      — Participation, L. 3324-1 s.
      



      Candidat, 
      



      — Comité social et économique, L. 2314-5.
      



      — Conseil de prud'hommes, L. 1441-16 s.
      



      — Délégué du personnel, L. 2314-16 s., L. 2314-24, L. 2411-7 anc.
      



      — Élections parlementaires, L. 3142-79 s.
      



      — Membre élu de la délégation du personnel du comité social et économique, L. 2411-7.
      



      — Représentant de proximité, L. 2411-9.
      



      Carte de séjour
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      Carte d'étudiants des métiers, L. 6222-36-1, D. 6222-42 s., D. 6325-29.
      



      Carte de travail
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      Carte d'identification professionnelle dans le BTP, L. 8291-1 s.
      



      Carte professionnelle, 
      



      — journaliste, L. 7111-6.
      



      Catastrophe naturelle, L. 1231-1 (J. 46).
      



      — Congé pour catastrophe naturelle, L. 3142-48 s.
      



      Cause réelle et sérieuse, L. 1232-1.
      



      — Contrôle, L. 1235-1.
      



      — Contestation, L. 1235-1 s.
      



      — Indemnité de licenciement, L. 1235-3, L. 1235-5.
      



      — Licenciement pour motif économique, L. 1233-2.
      



      — Licenciement pour motif personnel, L. 1232-1.
      



      — Preuve, L. 1235-1 (J. 4 s.).
      



      Centre de formation d'apprentis (CFA), L. 6231-1 s., R. 6231-1 s.
      



      — Aide à la recherche d'un employeur, L. 6222-18-2, L. 6225-3-1.
      



      — Comptabilité analytique, L. 6231-4.
      



      — Conseil de perfectionnement, L. 6231-3, R. 6231-3 s.
      



      — Création, L. 6232-1 s. anc., L. 6233-1.
      



      — Déclaration d'activité, L. 6351-1 s.
      



      — Durée de la formation, L. 6211-2.
      



      — Entreprise disposant d'un CFA, L. 6241-2, R. 6234-1.
      



      — Exclusion de l'apprenti, L. 6222-18-1.
      



      — Formations à distance, L. 6211-2.
      



      — Informations (taux de réussite), L. 6111-8.
      



      — Missions, L. 6231-2, R. 6231-1 s.
      



      — Obligations vis-à-vis de l'apprenti, L. 6353-8 s.
      



      — Personnel, L. 6233-3 anc.
      



      — Régime juridique, L. 6231-1.
      



      — Règlement intérieur, L. 6352-3.
      



      — Ressources, L. 6233-1 s. anc.
      



      — Unité de formation par apprentissage, L. 6233-1, R. 6233-1 s.
      



      Centre de formation professionnelle, D. 6352-25 s.
      



      Centres d'animation, de ressources et d'information sur la formation, D. 6123-1 s.
      



      Certificat de travail, L. 1234-19, D. 1234-6.
      



      — Pénalités, R. 1238-3.
      



      Certificat médical, 
      



      — Faute, L. 1232-1 (J. 37).
      



      Certification professionnelle, L. 6113-1 s., R. 6113-1 s.
      



      — Cadre national, D. 6113-18 s.
      



      — Commission de la certification professionnelle, R. 6113-1 s.
      



      — Concertation avec les partenaires sociaux (diplômes de l'enseignement supérieur), D. 6113-27 s.
      



      — Diplômes à finalité professionnelle, L. 6113-3 s.
      



      • commissions professionnelles consultatives, R. 6113-21 s.
      



      — Diplômes de l'enseignement supérieur, L. 6113-3 s.
      



      • concertation avec les partenaires sociaux, D. 6113-27 s.
      



      — Enregistrement, L. 6113-5 s., R. 6113-8 s., R. 6113-17-1 s.
      



      — France compétences, L. 6113-1 s., R. 6113-1 s.
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      — Opérateurs de compétences (appui technique), L. 6332-1.
      



      — Référentiel d'activités, L. 6113-1.
      



      — Répertoire national des certifications professionnelles, L. 6113-1 s.
      



      — Socle de connaissances et de compétences professionnelles, D. 6113-29 s.
      



      Cessation de l'entreprise, 
      



      — Indemnité de licenciement, L. 1234-10.
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      Cession de l'entreprise, 
      



      — Information des salariés, C. com., art. L. 23-10-1 s.
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      Cession de rémunération
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      CESU
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      Chambre d'agriculture, 
      



      — Représentant des salariés, 
      



      • protection, L. 2411-20, L. 2412-13, L. 2421-2, L. 2421-7.
      



      Chambre d'allaitement, L. 1225-32, R. 4152-13 s.
      



      Chantier d'insertion, L. 5132-15 s., D. 5132-27 s.
      



      — Contrat à durée indéterminée d'inclusion pour les seniors, L. 5132-15-1.
      



      — Entreprise solidaire d'utilité sociale, L. 3332-17-1.
      



      Chantiers, 
      



      — Amiante (repérage), R. 4412-98 s.
      



      — Collège interentreprises de sécurité, L. 4532-10, R. 4532-77 s.
      



      — Contrat de chantier
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      — Coordination de sécurité, L. 4532-2 s., R. 4532-42 s.
      



      — Convocation CSE, L. 2315-30.
      



      — Danger grave et imminent, L. 4731-1 s., R. 4731-1 s.
      



      — Déclaration de sécurité, L. 4532-1.
      



      — Hébergement des travailleurs, R. 4534-146 s.
      



      — Principes de prévention, L. 4531-1 s.
      



      — Rupture du contrat, L. 1236-8 s.
      



      — Sécurité, L. 4531-1 s.
      



      — Travaux de démolition, R. 4534-68 s.
      



      Charge de la preuve, 
      



      — Discrimination, L. 1134-1.
      



      — Harcèlement, L. 1154-1.
      



      — Inégalité professionnelle, L. 1144-1 s.
      



      • rémunération, L. 3221-8.
      



      Chargement et déchargement, R. 4515-1 s.
      



      Chèque-emploi associatif, L. 1272-4, D. 1272-1 s.
      



      Chèque emploi service universel (CESU), L. 1271-1 s., D. 1271-1 s.
      



      — Agence nationale des services à la personne, L. 7234-1.
      



      — Contrat de travail, L. 1271-5.
      



      — Contrôle, L. 1271-16.
      



      — Émission, D. 1271-6 s.
      



      — Établissements et services publics accueillant des enfants de moins de 6 ans, D. 1271-32.
      



      — Habilitation, R. 1271-8.
      



      — Indemnité de congés payés, L. 1271-4.
      



      — Outre-mer, L. 1522-1 s., R. 1522-1 s.
      



      — Personne morale de droit public, L. 1271-8.
      



      — Préfinancement, R. 1271-10.
      



      — Rémunération, L. 1271-4.
      



      — Volet social, D. 1271-5.
      



      Chèque-vacances, L. 3263-1; C. tourisme, art. L. 411-1 s.
      



      Chômage, 
      



      — Activité bénévole, L. 5425-8.
      



      — Activité occasionnelle ou réduite, L. 5425-1 s.
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      Chômage partiel
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      CHSCT
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      Citoyen sauveteur, 
      



      — Sensibilisation aux gestes qui sauvent, L. 1237-9, D. 1237-2-2, D. 1237-2-3.
      



      Classification professionnelle, 
      



      — Convention de branche, L. 2253-1.
      



      — Négociation de branche, L. 2241-1, L. 2241-15.
      



      Clause de cession, 
      



      — Journaliste, L. 7112-5.
      



      Clause de clientèle, L. 1221-1 (J. 117).
      



      Clause de conscience, 
      



      — Journaliste, L. 7112-5.
      



      Clause de dédit-formation, L. 1221-1 (J. 107 s.).
      



      Clause de garantie d'emploi, L. 1221-1 (J. 219 s.).
      



      Clause de mobilité, L. 1221-1 (J. 200 s.).
      



      — Abus, L. 1221-1 (J. 209).
      



      — Clause de mobilité intragroupe, L. 1221-1 (J. 206).
      



      — Objet, L. 1221-1 (J. 203).
      



      — Preuve, L. 1221-1 (J. 214).
      



      — Rédaction, L. 1221-1 (J. 200).
      



      — Sanction disciplinaire, L. 1221-1 (J. 212).
      



      Clause de non-concurrence, L. 1221-1 (J. 111 s.).
      



      — Contrepartie financière, L. 1221-1 (J. 130 s.).
      



      — Mise en œuvre, L. 1221-1 (J. 177 s.).
      



      — Opposabilité, L. 1221-1 (J. 116 s., 149).
      



      — Période d'essai, L. 1221-1 (J. 180 s.).
      



      — Renonciation, L. 1221-1 (J. 158 s.).
      



      — Révision, L. 1221-1 (J. 148 s.).
      



      — Transfert d'entreprise, L. 1221-1 (J. 155), L. 1224-1 (J. 98).
      



      — Validité, L. 1221-1 (J. 119 s.).
      



      — Violation, L. 1221-1 (J. 183 s.).
      



      — VRP, L. 7313-6 (J. 2 s.).
      



      Clause de résidence, L. 1221-1 (J. 197 s.).
      



      Clause de verrouillage (convention de branche), L. 2253-2.
      



      Clause d'exclusivité, L. 1221-1 (J. 103 s.), L. 1222-5, D. 1222-1.
      



      — VRP, L. 7313-6.
      



      Code du travail numérique, Ord. no 2017-1387 du 22 sept. 2017, art. 1er, App. I. B, vo Contrat de travail.
      



      Coemploi, L. 1221-1 (J. 67), L. 1233-3 (J. 44), L. 1233-4 (J. 9).
      



      Collectivités territoriales, 
      



      — Placement des demandeurs d'emploi, L. 5322-1 s., R. 5322-1 s.
      



      — Plan local pour l'insertion et l'emploi, L. 5131-2.
      



      Collèges électoraux, 
      



      — Comité social et économique, L. 2314-11 s., R. 2314-3, R. 2324-3 anc.
      



      Comité central d'entreprise, L. 2327-1 s. anc., D. 2327-1 s. anc.
      



      — Attributions, L. 2327-2 anc.
      



      — Composition, L. 2327-3 anc., D. 2327-1 s. anc.
      



      — Consultation, L. 2327-2 anc.
      



      — Élection, L. 2327-7 anc.
      



      — Expert-comptable, L. 1233-37 anc.
      



      — Fonctionnement, L. 2327-12 s. anc., D. 2327-1 s. anc.
      



      — Licenciement pour motif économique, L. 1233-36 s. anc.
      



      — Mandat, L. 2327-9 s. anc.
      



      — Mise en place, L. 2327-1 anc.
      



      — Recours, R. 2327-5 anc.
      



      — Réunions, L. 2327-13 anc.
      



      — Secrétaire, L. 2327-12, L. 2327-14 anc.
      



      — Visioconférence, L. 2327-13-1 anc., D. 2325-1-1 s. anc, D. 2327-4-5 anc.
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      Comité de concertation et de coordination de l'apprentissage du BTP, L. 6331-35 s.
      



      Comité de groupe, L. 2331-1 s., R. 2331-1 s.
      



      — Attributions, L. 2332-1 s.
      



      — Composition, L. 2333-1, R. 2332-1, D. 2332-2.
      



      — Délit d'entrave, L. 2335-1.
      



      — Désignation, L. 2333-2, R. 2332-1 s.
      



      — Entreprise dominante, L. 2331-1 s.
      



      — Expert-comptable, L. 2334-4.
      



      — Fonctionnement, L. 2334-1 s., R. 2333-1.
      



      — Mandat, L. 2333-3, R. 2332-1 s.
      



      — Mise en place, L. 2331-1 s., R. 2331-1 s.
      



      — OPA, L. 2332-2.
      



      — Réunions, L. 2334-2.
      



      — Secrétaire, R. 2333-1.
      



      — Visioconférence, L. 2334-2, D. 2333-2, D. 2325-1-1.
      



      Comité de la société coopérative européenne, L. 2363-1 s., D. 2363-1 s.
      



      Comité de la société européenne, L. 2353-1 s., D. 2351-1 s.
      



      — Attributions, L. 2353-3 s.
      



      — Circonstances exceptionnelles, L. 2353-5.
      



      — Composition, L. 2353-7.
      



      — Congé de formation, L. 2353-27.
      



      — Conseil d'administration et de surveillance, L. 2353-28.
      



      — Délit d'entrave, L. 2355-1.
      



      — Experts, L. 2353-22.
      



      — Fonctionnement, L. 2353-13 s., R. 2353-4 s.
      



      — Licenciement, L. 2411-12, L. 2421-4.
      



      — Mise en place, L. 2353-1 s., D. 2353-1 s.
      



      — Obligation de discrétion, L. 2353-23.
      



      — OPA, L. 2353-6.
      



      — Ordre du jour, L. 2353-17.
      



      — Règlement intérieur, L. 2353-15.
      



      — Réunions, L. 2353-4, L. 2353-16 s.
      



      — Secret professionnel, L. 2353-23.
      



      — Visioconférence, L. 2353-27-1, D. 2353-6, D. 2325-1-1 s.
      



      Comité d'entreprise
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      Comité d'entreprise européen, L. 2341-1 s., R. 2343-1 s.
      



      — Accord, L. 2342-9 s.
      



      — Attributions, L. 2343-2 s.
      



      — Champ d'application, L. 2341-1 s.
      



      — Circonstances exceptionnelles, L. 2343-4.
      



      — Composition, L. 2343-5 s.
      



      — Consultation, L. 2341-6.
      



      — Délit d'entrave, L. 2346-1.
      



      — Dépenses, L. 2343-14.
      



      — Entreprise dominante, L. 2341-5.
      



      — Fonctionnement, L. 2343-7 s.
      



      — Groupe spécial de négociation, L. 2341-10, L. 2342-1 s., L. 2344-1 s., D. 2352-1 s.
      



      — Licenciement, L. 2411-11, L. 2421-4.
      



      — Mise en place, L. 2341-1 s., L. 2343-1 s.
      



      — Question transnationale, L. 2341-8.
      



      — Réunions, L. 2343-3, L. 2343-9 s.
      



      — Rupture du CDD, L. 2412-6.
      



      — Suppression, L. 2345-1 s., R. 2345-1.
      



      — Visioconférence, L. 2341-12, D. 2341-1, D. 2325-1-1 s.
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      Comité d'établissements
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      Comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT), L. 4611-1 s. anc., R. 4612-1 s. anc.
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      Comité national de prévention et de santé au travail, L. 4624-2-1.
      



      — Composition, R. 4641-3.
      



      — Conseil d'orientation des conditions de travail (présidence), R. 4641-2.
      



      — Missions, L. 4641-2-1, R. 4641-7.
      



      — Nomination, R. 4641-3.
      



      Comité paritaire interprofessionnel national pour l'emploi et la formation, R. 6123-5, R. 6523-15 s.
      



      Comité paritaire interprofessionnel régional pour l'emploi et la formation, R. 6123-6, R. 6523-27 s.
      



      Comité régional de l'emploi, de la formation et de l'orientation professionnelle, R. 6123-3 s.
      



      — Composition, R. 6123-3-3 s.
      



      — Fonctionnement, R. 6123-3-8 s.
      



      — Guadeloupe, R. 6523-15 s.
      



      — Guyane, R. 6523-15 s.
      



      — La Réunion, R. 6523-15 s.
      



      — Martinique, R. 6523-15 s.
      



      — Missions, R. 6123-3 s.
      



      — Organisation, R. 6123-3-8 s.
      



      — Saint-Barthélémy, R. 6523-22 s.
      



      — Saint-Martin, R. 6523-22 s.
      



      — Saint-Pierre-et-Miquelon, R. 6523-24 s.
      



      Comité régional de prévention et de santé au travail, L. 4641-5.
      



      Comité social et économique, L. 2311-1 s.
      



      — Accident du travail (enquête), L. 2312-13.
      



      — Activités physiques et sportives, L. 2312-80 s.
      



      — Activités sociales et culturelles, L. 2312-78 s., R. 2312-35 s.
      



      • ressources, R. 2312-49.
      



      — Affichage, L. 2315-15.
      



      — Alerte en cas d'atteinte aux droits des personnes, L. 2312-59.
      



      — Alerte en cas de danger grave et imminent, L. 2312-60.
      



      — Attributions, L. 2312-1 s., L. 2312-5 s.
      



      • entreprises de moins de 50 salariés (plus de 11), L. 2312-5 s., R. 2312-2.
      



      • entreprises de plus de 50 salariés, L. 2312-8 s., R. 2312-4 s.
      



      — Avis, L. 2312-15, R. 2312-6.
      



      — Base de données économiques, sociales et environnementales, L. 2312-18, L. 2312-21, L. 2312-23, L. 2312-36, R. 2312-7 s.
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      — Bilan social, L. 2312-28 s.
      



      — Champ d'application, L. 2311-1 s.
      



      — Champ de la négociation collective, L. 2312-19, L. 2312-55 s.
      



      — Circulation dans l'entreprise, L. 2315-14.
      



      — Collèges électoraux, L. 2314-11 s.
      



      — Comité social et économique central, L. 2316-1 s.
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      — Comité social et économique d'établissement, L. 2313-1 s., L. 2316-20 s.
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      — Comité social et économique interentreprises, L. 2313-9 R. 2312-53 s.
      



      • dépenses, R. 2312-53 s.
      



      • ressources, R. 2312-54 s.
      



      — Commission de la formation, L. 2315-49, R. 2315-30 s.
      



      — Commission de l'égalité professionnelle, L. 2315-56.
      



      — Commission des marchés, L. 2315-44-1 s., D. 2315-29.
      



      — Commission d'information et d'aide au logement, L. 2315-50 s.
      



      — Commission économique, L. 2315-46 s.
      



      — Commission santé, sécurité et conditions de travail, L. 2315-36.
      



      — Commissions, L. 2315-45 s., R. 2315-28 s.
      



      — Communication des informations, L. 2312-15, L. 2312-26, L. 2312-27.
      



      — Composition, L. 2314-1 s., L. 2314-7, R. 2314-1.
      



      • nombre de membres (tableau), R. 2314-1.
      



      — Comptes, L. 2315-64 s., R. 2315-3 s.
      



      — Conditions de travail, L. 2312-9, L. 2312-11, L. 2312-17.
      



      • enquêtes, R. 2312-2.
      



      • entreprise de moins de 50 salariés (plus de 11 salariés), L. 2312-5 s., R. 2312-2 s.
      



      • entreprise de plus de 50 salariés, L. 2312-9, R. 2312-4 s.
      



      • formation, L. 2315-18, R. 2315-9 s.
      



      • inspections, R. 2312-4.
      



      — Conseil d'administration, L. 2312-5, L. 2312-72 s., R. 2312-31 s.
      



      — Conseil d'entreprise, L. 2321-1 s.
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      — Conseil de surveillance, L. 2312-72 s., R. 2312-31 s.
      



      — Conséquences environnementales de l'activité de l'entreprise (information), L. 2312-17, L. 2312-22.
      



      — Consultation (délais), R. 2312-5 s.
      



      — Consultation (entreprises de plus de 50 salariés), L. 2312-17.
      



      — Consultations ponctuelles, L. 2312-8, L. 2312-37, L. 2312-56, R. 2312-21 s.
      



      — Consultations (thèmes), L. 2312-8.
      



      — Consultations récurrentes, L. 2312-17 s., R. 2312-16 s.
      



      — Contrôle de l'activité des salariés (information), L. 2312-38.
      



      — Convocation CSE, L. 2315-30.
      



      — Danger grave et imminent, L. 2312-60.
      



      — Délibérations, L. 2315-3 s.
      



      — Délit d'entrave, L. 2317-1.
      



      — Déplacement, L. 2315-14.
      



      — Dispositions supplétives, L. 2312-22.
      



      — Droit d'alerte, L. 2312-59 s.
      



      — Droit d'alerte économique, L. 2312-63 s., R. 2312-29 s.
      



      — Droit d'alerte sociale, L. 2312-70.
      



      — Effectifs, L. 2311-2, L. 2312-29, L. 2312-69, R. 2312-21.
      



      — Élections professionnelles, 
      



      • attribution des sièges, R. 2314-19 s.
      



      • collèges électoraux, L. 2314-11 s., R. 2314-3 s.
      



      • contestations, L. 2314-32, R. 2314-23 s.
      



      • élections partielles, L. 2314-10 s.
      



      • électorat, L. 2314-18, R. 2314-4.
      



      • éligibilité, L. 2314-19, R. 2314-4.
      



      • entreprise de travail temporaire, L. 2314-21.
      



      • parité, L. 2314-30, R. 2314-23.
      



      • procès-verbal de carence, L. 2314-9.
      



      • protocole préélectoral, L. 2314-5 s.
      



      • résultat, R. 2314-22.
      



      • scrutin, L. 2314-26 s., R. 2314-5 s.
      



      • vote électronique, R. 2314-5 s.
      



      — Entreprises de moins de 11 salariés, L. 2311-2.
      



      — Entreprises de moins de 50 salariés, L. 2315-19 s.
      



      — Entreprises de plus de 50 salariés, L. 2312-8 s.
      



      — Entreprise de travail temporaire, L. 2314-22.
      



      — Établissements distincts, L. 2313-4, R. 2313-1 s.
      



      — Établissement public, L. 2311-1.
      



      — Expertise, L. 2315-78 s., R. 2315-45 s.
      



      • contestations, R. 2315-49 s.
      



      • délais, R. 2315-47 s.
      



      • droits et obligations de l'expert, R. 2315-45 s.
      



      • habilitation des experts en qualité du travail et de l'emploi, R. 2315-51 s.
      



      — Expertise technique, L. 2315-94.
      



      — Expertise qualité du travail et de l'emploi, L. 2315-96.
      



      — Financement, L. 2312-81 s.
      



      — Fonctionnement, L. 2315-1 s., L. 2315-19.
      



      — Formation, L. 2312-11, L. 2315-16 s., L. 2315-63.
      



      • formation en santé, sécurité et conditions de travail, R. 2315-9 s.
      



      — Garanties collectives complémentaires, L. 2312-12, R. 2312-22.
      



      — Heures de délégation, L. 2315-7 s., R. 2314-1, R. 2315-3 s.
      



      — Informations ponctuelles, L. 2312-37.
      



      — Informations trimestrielles, L. 2312-69, R. 2312-21.
      



      — Inspection du travail, L. 2312-5, L. 2312-10.
      



      — Installations nucléaires (avis), R. 2312-24 s.
      



      — Installations soumises à autorisation (avis), R. 2312-24 s.
      



      — Licenciement collectif pour motif économique, L. 2312-8, L. 2312-40.
      



      — Local, L. 2315-20, L. 2315-25.
      



      — Maladie professionnelle (enquête), L. 2312-13.
      



      — Mandat, L. 2314-33 s.
      



      — Mécénat, L. 2312-79 s.
      



      — Méthodes de recrutement (information), L. 2312-38.
      



      — Mise en place, L. 2313-1 s., R. 2313-1 s.
      



      — Nombre de membres (tableau), R. 2314-1.
      



      — Offre publique d'acquisition, L. 2312-14, L. 2312-42.
      



      — Opération de concentration, L. 2312-8, L. 2312-41.
      



      — Ordre du jour, L. 2315-29 s.
      



      — Ordre public, L. 2312-17.
      



      — Orientations stratégiques, L. 2312-17, L. 2312-20, L. 2312-24.
      



      — Patrimoine, L. 2315-23.
      



      — Personnalité civile, L. 2315-23.
      



      — Politique sociale (consultation), L. 2312-17, L. 2312-19, L. 2312-26 s., R. 2312-18 s.
      



      — Portage salarial, L. 2314-24.
      



      — Procès-verbal, L. 2315-34, R. 2315-25 s.
      



      — Procès-verbal de carence, L. 2314-9.
      



      — Réclamations, L. 2312-5.
      



      — Redressement et liquidation judiciaires, L. 2312-53 s.
      



      — Référent harcèlement sexuel dans l'entreprise, L. 1153-5-1, L. 2314-1, D. 1151-1.
      



      — Régime transitoire, L. 2311-1.
      



      — Règlement intérieur, L. 2315-24.
      



      — Reliquat budgétaire, R. 2312-51.
      



      — Représentant de proximité, L. 2313-7.
      



      — Représentants syndicaux, L. 2315-7, R. 2315-4.
      



      — Restructurations, L. 2312-8, L. 2312-39, L. 2312-58.
      



      — Réunions, L. 2315-21 s., L. 2315-27 s., R. 2315-23 s.
      



      — Risques professionnels dans l'entreprise (évaluation), L. 2312-9, L. 4121-3.
      



      — Salariés mis à disposition, L. 2314-23.
      



      — Santé, L. 2312-9.
      



      • enquêtes, R. 2312-2.
      



      • entreprise de moins de 50 salariés (plus de 11 salariés), L. 2312-5 s., R. 2312-2 s.
      



      • entreprise de plus de 50 salariés, L. 2312-9, R. 2312-4 s.
      



      • formation, L. 2315-18, R. 2315-9 s.
      



      • inspections, R. 2312-4.
      



      — Secret professionnel, L. 2315-3.
      



      — Sécurité, L. 2312-9.
      



      • enquêtes, R. 2312-2.
      



      • entreprise de moins de 50 salariés (plus de 11 salariés), L. 2312-5 s., R. 2312-2 s.
      



      • entreprise de plus de 50 salariés, L. 2312-9, R. 2312-4 s.
      



      • formation, L. 2315-18, R. 2315-9 s.
      



      • inspections, R. 2312-4.
      



      — Situation économique (consultation), L. 2312-17, L. 2312-19, L. 2312-25, R. 2312-16 s.
      



      — Subvention de fonctionnement, L. 2315-61.
      



      — Subvention, prêt ou avance attribué par une personne publique (information), R. 2312-23.
      



      — Suppression, L. 2313-10, R. 2313-1 s.
      



      — Transition écologique (attributions consultatives), L. 2312-8.
      



      — Unité économique et sociale (CSE commun), L. 2313-8, R. 2313-4 s.
      



      — Visioconférence, L. 2315-4, L. 2316-16, D. 2315-1 s.
      



      — Vœux, L. 2312-15.
      



      — Vote, L. 2315-32 s., R. 2315-24.
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      Comité social et économique central, L. 2316-1 s., R. 2316-1 s.
      



      — Composition, L. 2316-4, R. 2316-1 s.
      



      — Consultations, L. 2316-1 s.
      



      — Élections, L. 2316-8 s.
      



      — Expert, L. 2316-3.
      



      — Fonctionnement, L. 2316-13 s., R. 2316-1 s.
      



      — Information, L. 2316-2.
      



      — Mandat, L. 2316-10 s.
      



      — Ressources, D. 2316-4.
      



      — Secrétaire, R. 2316-3.
      



      — Subvention de fonctionnement, R. 2315-32.
      



      — Visioconférence, L. 2316-16, D. 2316-8.
      



      Comité social et économique d'établissement, L. 2316-20 s.
      



      — Activités sociales et culturelles, L. 2316-23, D. 2316-7.
      



      — Attributions, L. 2316-20 s.
      



      — Composition, L. 2316-24.
      



      — Expert, L. 2316-21.
      



      — Fonctionnement, L. 2316-25 s.
      



      Comités régionaux d'orientation des conditions de travail, L. 4641-4.
      



      Comités régionaux de prévention et de santé au travail, L. 4641-5.
      



      Commande exceptionnelle à l'exportation, 
      



      — Contrat de travail temporaire, L. 1251-9.
      



      Commissaire aux comptes, 
      



      — Comité social et économique, L. 2312-63.
      



      — Organisations professionnelles d'employeurs, L. 2135-6.
      



      — Syndicats professionnels de salariés, L. 2135-6.
      



      Commission de conciliation, L. 2522-1 s., R. 2522-3 s.
      



      — Départements d'outre-mer, L. 2623-1, R. 2623-1.
      



      Commission de santé et de sécurité, L. 4643-4.
      



      — Accident du travail (enquête), R. 2312-2.
      



      Commission nationale de la négociation collective, de l'emploi et de la formation professionnelle, L. 2271-1 s., R. 2271-1 s.
      



      — Extension (avis), L. 2261-25.
      



      — Fonctionnement, L. 2272-1 s., R. 2272-1 s.
      



      — Missions, L. 2271-1, R. 2271-1.
      



      — Organisation, L. 2272-1 s., R. 2272-1.
      



      — Sous-commissions, R. 2272-10 s.
      



      Commission paritaire d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail, 
      



      — Licenciement, L. 2411-15, L. 2421-4.
      



      — Rupture du CDD, L. 2412-10.
      



      Commission paritaire interprofessionnelle régionale, L. 6323-17-6, D. 6323-19 s.
      



      — Système d'information national commun aux commissions paritaires interprofessionnelles régionales, R. 6323-21-7 s.
      



      Commission paritaire locale, L. 2234-1 s.
      



      — Accord, L. 2234-3.
      



      — Objet, L. 2234-2.
      



      Commission régionale pour les TPE, L. 23-111-1, R. 23-111-1.
      



      — Agissements sexuels, L. 23-113-1.
      



      — Attributions, L. 23-113-1 s.
      



      — Attributions des sièges, L. 23-113-1 s., R. 23-112-2 s.
      



      — Composition, L. 23-112-1 s., R. 23-112-1.
      



      — Désignation des membres, R. 23-112-10 s.
      



      — Fonctionnement, L. 23-114-1 s., R. 23-113-1 s.
      



      — Harcèlement sexuel, L. 23-113-1.
      



      — Licenciement d'un salarié membre, L. 2411-25.
      



      — Missions, L. 23-113-1 s.
      



      — Saint-Barthélémy, Saint-Martin et Saint-Pierre-et-Miquelon, R. 2262-3.
      



      — Statut des membres de la commission, L. 23-114-2.
      



      Commission santé, sécurité et conditions de travail, L. 2315-36 s.
      



      — Attributions, L. 2315-38.
      



      — Champ de la négociation collective, L. 2315-41.
      



      — Composition, L. 2315-39.
      



      — Dispositions supplétives, L. 2315-44.
      



      — Effectif, L. 2315-36 s.
      



      — Formation, L. 2315-18, L. 2315-40.
      



      — Installations nucléaires, L. 4523-7 s.
      



      — Ordre public, L. 2315-36 s.
      



      Compensation salariale, L. 3251-1 s.
      



      Compte d'engagement citoyen, L. 5151-7 s., D. 5151-11 s.
      



      — Activités prises en compte, L. 5151-5.
      



      — Comptabilisation, L. 5151-9.
      



      — Droits inscrits sur le compte personnel de formation, L. 6323-3.
      



      — Formation des bénévoles, L. 6323-6.
      



      — Formation des volontaires au service civique, L. 6323-6.
      



      — Réserve civique, L. 5151-9, D. 5151-14 s.
      



      — Sapeur-pompier, L. 5151-9, D. 5151-14 s.
      



      — Service civique, L. 5151-9, D. 5151-14 s.
      



      Compte de prévention de la pénibilité
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      Compte épargne-temps, L. 3151-1 s.
      



      — Abondement, L. 3152-1.
      



      — Alimentation, L. 3152-1.
      



      — Consignation des droits épargnés, D. 3154-1 s.
      



      — Champ de la négociation collective, L. 3152-1 s.
      



      — Contenu de la convention, L. 3152-4.
      



      — Financement retraite, L. 3152-4.
      



      — Garantie, L. 3151-4, L. 3153-1.
      



      — Gestion, L. 3152-2.
      



      — Mise en place, L. 3151-1.
      



      — Objet, L. 3151-2.
      



      — Plan d'épargne pour la retraite, L. 3152-4, L. 3334-8.
      



      — Plan d'épargne salariale, L. 3343-1.
      



      — Transfert des droits, L. 3152-2, L. 3153-2.
      



      — Utilisation, L. 3152-1 s.
      



      Compte personnel d'activité, L. 5151-1 s., R. 5151-1 s.
      



      — Activité des personnes détenues, L. 5151-2.
      



      — Compte d'engagement citoyen, L. 5151-7 s., D. 5151-11 s.
      



      — Compte personnel de formation, L. 6111-1 s.
      



      — Contenu, L. 5151-5.
      



      — Traitement des données à caractère personnel, R. 5151-1 s.
      



      — Compte professionnel de prévention, L. 4163-1 s., R. 4163-1 s.
      



      Compte personnel de formation (CPF), L. 6111-1, L. 6323-1 s., R. 6323-1 s.
      



      — Abondement en droits complémentaires, L. 6323-4, L. 6323-10, R. 6323-2 s.
      



      — Abondement-sanction, L. 6315-1, L. 6323-13.
      



      • lanceur d'alerte, D. 6323-3-4; L. no 2016-1691 du 9 déc. 2016, art. 12, ss. L. 1132-3-3.
      



      — Accord collectif, 
      



      • abondement, L. 6323-14.
      



      • formations éligibles financées par l'employeur, L. 6323-11.
      



      — Action de formation certifiante, L. 6323-17-1 s.
      



      — Alimentation, L. 6323-11, R. 6323-1 s.
      



      • accord collectif, L. 6323-11, R. 6323-2.
      



      • crédit en euros, L. 6323-2, R. 6323-1.
      



      • modalités conventionnelles, L. 6323-11.
      



      • périodes d'absence prises en compte, L. 6323-12, L. 6323-18.
      



      • plafond, L. 6323-1, L. 6323-27.
      



      • salarié peu qualifié, L. 6323-11-1, R. 6323-3-1.
      



      • sanction, L. 6323-13.
      



      • travailleur en ESAT, R. 6323-29.
      



      • travailleur indépendant, R. 6323-22.
      



      — Alimentation supplémentaire, L. 6323-4.
      



      • modalités, R. 6323-42 s.
      



      — Application mobile, L. 6323-8.
      



      — Artiste auteur, L. 6323-25 s.
      



      — Bénéficiaires, L. 6323-2.
      



      — Bilan de compétences, L. 6323-6, R. 6313-4 s.
      



      — Caisse des dépôts et consignations, L. 6323-9, L. 6323-11, L. 6333-1 s., R. 6333-1 s.
      



      • gestion des ressources, L. 6333-6 s., R. 6333-1 s.
      



      • informations transmises par l'employeur, R. 6323-32 s.
      



      • missions, L. 6333-1 s.
      



      • système d'information national, L. 6111-7.
      



      • traitement automatisé, R. 6323-32 s.
      



      — Changement de situation professionnelle, L. 6323-3.
      



      — Commission paritaire interprofessionnelle régionale, L. 6323-17-2.
      



      — Comptabilisation, L. 6323-2.
      



      — Compte d'engagement citoyen, L. 6323-3.
      



      — Conjoint collaborateur, L. 6323-25.
      



      — Contribution dédiée au financement du compte personnel de formation, L. 6331-6 s.
      



      — Demandeur d'emploi, 
      



      • formations éligibles, L. 6323-21 s.
      



      — Démarchage des titulaires de CPF (interdiction), L. 6323-8-1.
      



      — Départ à la retraite, L. 6323-3.
      



      — Départ en formation, L. 6323-17.
      



      — Entretien professionnel, 
      



      • informations relatives à l'activation du compte personnel de formation, L. 6315-1.
      



      — Financement d'une formation, R. 6333-3 s., R. 6333-8 s.
      



      • coût de la formation supérieur au montant des droits inscrits au compte, L. 6323-4 s.
      



      — Formation des volontaires au service civique, L. 6323-6.
      



      — Formation financée dans le cadre du CPF suivie pendant le temps de travail, D. 6323-4 s.
      



      • autorisation d'absence, L. 6323-17.
      



      — Formations dispensées aux créateurs et repreneurs d'entreprise, L. 6323-6.
      



      — Formations éligibles, L. 6323-6, L. 6323-16, L. 6323-31.
      



      • demandeurs d'emploi, L. 6323-21.
      



      • information, L. 6323-8.
      



      — Frais de formation, L. 6323-20.
      



      — Gestion, L. 6323-9, L. 6333-1 s., R. 6333-1 s.
      



      • actualisation des droits, L. 6323-11.
      



      — Information du titulaire, L. 6323-8.
      



      — Membre de professions libérales, L. 6323-25 s.
      



      — Organisme financeur, L. 6333-1 s.
      



      — Permis de conduire, L. 6323-6, D. 6323-8.
      



      — Personne handicapée, L. 6323-23 s.
      



      — Perte d'emploi, L. 6323-3.
      



      — Projet de transition professionnelle
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      — Prospection commerciale des titulaires d'un compte personnel de formation (interdiction), L. 6323-8-1.
      



      — Référencement du prestataire de formation, L. 6323-9 s., R. 6333-5 s.
      



      — Remboursement des sommes indues, L. 6323-44 s.
      



      — Salarié employé par une personne publique, L. 6323-20-1.
      



      — Salarié non qualifié, L. 6323-11-1.
      



      — Sapeurs-pompiers volontaires, L. 6323-3.
      



      — Service dématérialisé, L. 6323-6.
      



      — Sous-traitant, L. 6323-9-2, R. 6333-6-2.
      



      — Travailleur handicapé, L. 6323-33 s., R. 6323-29 s.
      



      — Travailleur indépendant, L. 6323-25 s.
      



      — Travailleur non salarié, L. 6323-25 s.
      



      — Validation des acquis des compétences, L. 6323-6.
      



      Compte personnel de prévention de la pénibilité
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      Compte professionnel de prévention, L. 4163-1 s., R. 4163-1 s.
      



      — Abondement, L. 4163-6, R. 4163-8 s.
      



      — Acquisition de points, L. 4163-5, R. 4163-9.
      



      — Contrat de mise à disposition, R. 4163-7.
      



      — Contrôle, L. 4163-16, D. 4163-32, R. 4163-33.
      



      — Déclaration des facteurs de risques, D. 4163-3, R. 4163-8 s.
      



      — Exposition aux facteurs de risques professionnels concernés, L. 4163-1.
      



      — Financement, L. 4163-21, D. 4163-47 s.
      



      — Gestion, L. 4163-14, D. 4163-31 s.
      



      — Organisme gestionnaire, R. 4163-1.
      



      — Ouverture, L. 4163-4 s., R. 4163-8 s.
      



      — Points, L. 4163-5, R. 4163-9 s.
      



      — Réclamations, L. 4163-17 s., R. 4163-34 s.
      



      — Reconversion professionnelle, L. 4163-7, L. 4163-8-1 s., D. 4163-30-1 s.
      



      — Utilisation, L. 4163-7 s., R. 4163-11.
      



      • formation professionnelle, L. 4163-8, R. 4163-11, R. 4163-18 s.
      



      • passage à temps partiel, L. 4163-7, L. 4163-9 s., R. 4163-11, D. 4163-25 s.
      



      • reconversion professionnelle, L. 4163-7, L. 4163-8-1 s., D. 4163-30-1 s.
      



      • retraite, L. 4163-13, R. 4163-11, R. 4163-30 s.
      



      Concierge et employé d'immeuble, L. 7211-1 s., R. 7212-1 s.
      



      — Congés payés, L. 7213-1 s., R. 7213-1 s.
      



      — Contrat de travail, L. 7212-1 s., R. 7212-1 s.
      



      — Définition, L. 7211-2.
      



      — Indemnité de logement, L. 7213-4.
      



      — Remplacement, L. 7213-2, L. 7213-4 s.
      



      — Suivi individuel de l'état de santé, L. 7214-1 (abrogé), R. 7214-1 s.
      



      Conciliation, L. 2522-1 s., R. 2522-1 s.
      



      — Commission de conciliation, L. 2522-1 s., R. 2522-3 s.
      



      — Conciliation prud'homale, L. 1411-1, R. 1454-7 s.
      



      — Procédure, L. 2522-1, R. 2522-1 s.
      



      Conclusion du contrat de travail, 
      



      — Capacité, L. 1221-1 (J. 81 s.).
      



      — Consentement, L. 1221-1 (J. 78 s.).
      



      — Forme, L. 1221-1 (J. 93 s.).
      



      — Offre d'embauche, L. 1221-1 (J. 89 s.).
      



      — Preuve, L. 1221-1 (J. 98 s.).
      



      — Promesse d'embauche, L. 1221-1 (J. 91 s.).
      



      Concurrence, 
      



      — Obligation de loyauté, L. 1232-1 (J. 51 s.).
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      Conditions de travail, 
      



      — Agence pour l'amélioration des conditions de travail, L. 4642-1 s.
      



      — Apprentissage, L. 6222-23 s.
      



      — Contrat de mission, L. 1251-21 s.
      



      — Convention de branche, L. 2253-1.
      



      — Droit d'expression directe et collective des salariés, L. 2281-1 s.
      



      — Enfants dans le spectacle ou la mode, L. 7124-6 s.
      



      — Groupement d'employeurs, L. 1253-9 s.
      



      — Information et consultation du comité social et économique, L. 2312-17 s.
      



      — Négociation de branche, L. 2241-1, L. 2241-12.
      



      — Stagiaire, L. 6343-1 s.
      



      Conflit collectif de travail
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      Congé d'adoption, L. 1225-37 s., R. 1225-9 s.
      



      — Congé pour l'arrivée d'un enfant placé en vue de son adoption, L. 3142-1, 3o bis, L. 3142-4, 3o bis, D. 3142-1-3.
      



      — Délai de prise du congé d'adoption, L. 1225-37, D. 1225-11-1.
      



      — Durée, L. 1225-37, L. 1225-40.
      



      — Fractionnement, L. 1225-37, D. 1225-11-1.
      



      — Suspension du contrat de travail, L. 1225-38.
      



      — Protection contre le licenciement, L. 1225-38 s.
      



      — Période de travail effectif, L. 1225-42.
      



      — Répartition entre les deux parents, L. 1225-40.
      



      — Retour de congé, L. 1225-43.
      



      • entretien professionnel, L. 1225-46-1, L. 6315-1.
      



      — Augmentation de salaire, L. 1225-44.
      



      Congé de candidat parlementaire ou élu à un mandat local, L. 3142-79 s.
      



      Congé de conversion, L. 5123-2.
      



      Congé d'éducation des enfants, L. 1225-47 s.
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      Congé d'enseignement et de recherche, L. 3142-125 s., D. 3142-77 s.
      



      Congé de formation professionnelle
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      Congé de formation de cadres et d'animateurs pour la jeunesse, L. 3142-54 s., D. 3142-17 s.
      



      Congé de formation économique, sociale, environnementale et syndicale, L. 2145-1 s., L. 2145-5 s.
      



      — Durée, L. 2145-10.
      



      — Refus, L. 2145-11.
      



      — Rémunération, L. 2145-6.
      



      — Travail effectif, L. 2145-10.
      



      Congé de formation syndicale, L. 2145-5 s.
      



      — Durée, L. 2145-7, L. 2145-10.
      



      — Refus, L. 2145-11.
      



      — Travail effectif, L. 2145-10.
      



      Congé de maternité, L. 1225-17 s.
      



      — Accouchement prématuré, L. 1225-20, L. 1225-23.
      



      — Augmentation de salaire, L. 1225-26.
      



      — Congé pathologique, L. 1225-21.
      



      — Congés payés consécutifs, L. 3141-2.
      



      — Décès de la mère, L. 1225-28.
      



      — Démission, L. 1225-34.
      



      — Durée, L. 1225-17 s.
      



      — Faute grave, L. 1225-4.
      



      — Naissances multiples, L. 1225-18.
      



      — Période de travail effectif, L. 1225-24.
      



      — Retour de congé, L. 1225-25 s.
      



      • entretien professionnel, L. 1225-27, L. 6315-1.
      



      — Rupture du contrat de travail, L. 1225-4 s.
      



      — Suspension du contrat de travail, L. 1225-24.
      



      — Visite médicale de reprise, L. 1225-4 (J. 10), R. 4624-29 s.
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      Congé de mobilité, L. 1237-18 s.
      



      — Accord collectif, L. 1237-18-2.
      



      — Gestion prévisionnelle des emplois et des compétences (GPEC), L. 1237-18 s.
      



      — Objet, L. 1233-17.
      



      — Périodes de travail, L. 1237-18-1.
      



      — Rupture du contrat de travail, L. 1237-18-4.
      



      — Rémunération, L. 1237-18-3.
      



      Congé de participation aux instances d'emploi ou de formation professionnelle, L. 3142-42 s.
      



      Congé de paternité, L. 1225-35 s., D. 1225-8.
      



      — Bénéficiaires, L. 3142-1.
      



      — Date de prise de congé, L. 3142-4.
      



      — Durée, L. 1225-35.
      



      — Hospitalisation immédiate de l'enfant, L. 1225-34, D. 1225-8-1.
      



      — Information de l'employeur, L. 1225-35.
      



      — Interdiction d'emploi pendant le congé, L. 1225-35-1.
      



      Congé de présence parentale, L. 1225-62 s., R. 1225-14 s.
      



      — Ancienneté, L. 1225-65.
      



      — Démission, R. 1225-18 s.
      



      — Durée, L. 1225-62.
      



      — État de santé de l'enfant, L. 1225-62.
      



      — Information de l'employeur, L. 1225-63.
      



      — Protection contre la rupture du contrat de travail, L. 1225-4-4.
      



      — Renouvellement, L. 1225-62.
      



      — Retour anticipé, L. 1225-64.
      



      Congé de proche aidant, L. 3142-16 s., D. 3142-9 s.
      



      — Ancienneté, L. 3142-16, L. 3142-21.
      



      — Assistants maternels et assistants familiaux, CASF, art. L. 423-2, App. VII, vo Assistant maternel.
      



      — Champ de la négociation collective, L. 3142-26 s.
      



      — Condition, L. 3142-17.
      



      — Délai de prévenance, L. 3142-24, D. 3142-9 s.
      



      — Durée, L. 3142-19, L. 3142-26, L. 3142-27.
      



      — Entretien professionnel, L. 3142-23, L. 6315-1.
      



      — Fin anticipée, L. 3142-19, D. 3142-13.
      



      — Objet, L. 3142-16.
      



      — Période d'activité à temps partiel, L. 3142-20.
      



      — Référé en la forme (procédure accélérée), L. 3142-25.
      



      — Renouvellement, L. 3142-26, D. 3142-11.
      



      — Terme, L. 3142-22 s.
      



      Congé de reclassement, L. 1233-71 s., R. 1233-17 s.
      



      — Bilan de compétences, L. 1233-71.
      



      — Durée, L. 1233-71; ANI du 11 janv. 2013, art. 21, App. III. A, vo Embauche et emploi.
      



      — Maisons de l'emploi, L. 1233-74.
      



      — Mise en œuvre, R. 1233-22 s.
      



      — Obligation, L. 1233-71.
      



      — Préavis, L. 1233-72.
      



      — Proposition, R. 1233-17 s.
      



      — Redressement ou liquidation judiciaire, L. 1233-75.
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      Congé de représentation, L. 3142-60 s., R. 3142-27 s. anc.
      



      Congé de représentation pour assurer un mandat de parent d'élèves, C. éduc., art. R. 236-2.
      



      Congé de solidarité familiale, L. 3142-6 s., D. 3142-6 s.
      



      — Ancienneté, L. 3142-12.
      



      — Assistants maternels et assistants familiaux, CASF, art. L. 423-2, App. VII, vo Assistant maternel.
      



      — Champ de la négociation collective, L. 3142-14.
      



      — Début, L. 3142-7.
      



      — Délai de prévenance, D. 3142-6 s.
      



      — Durée, L. 3142-7, L. 3142-14, L. 3142-15.
      



      — Fin du congé, L. 3142-7.
      



      — Fractionnement du congé, L. 3142-14, L. 3142-15.
      



      — Information de l'employeur, L. 3142-14, L. 3142-15.
      



      — Objet, L. 3142-6.
      



      — Période d'activité à temps partiel, L. 3142-16.
      



      — Procédure accélérée au fond, L. 3142-13.
      



      — Référé en la forme (procédure accélérée au fond), L. 3142-13.
      



      — Renouvellement, L. 3142-7, L. 3142-14, L. 3142-15, D. 3142-8 anc.
      



      — Retour, L. 3142-10.
      



      • entretien professionnel, L. 3142-11, L. 6315-1.
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      Congé de solidarité internationale, L. 3142-67 s., D. 3142-14 s. anc.
      



      Congé de validation des acquis de l'expérience, L. 6422-1 s., R. 6422-1 s.
      



      — Allocation de formation, R. 6422-10-1.
      



      — Autorisation d'absence, L. 6422-2.
      



      — Convention, R. 6422-11 s.
      



      — Durée, L. 6422-2.
      



      — Prise en charge, L. 6422-4 s., D. 6422-8 s.
      



      — Rémunération, L. 6422-3, R. 6422-10.
      



      Congé mutualiste de formation, L. 3142-36 s., R. 3142-25 s. anc.
      



      Congé parental d'éducation, L. 1225-47 s., R. 1225-12 s.
      



      — Accident de l'enfant, L. 1225-49.
      



      — Actions de formation, L. 1225-56 s.
      



      — Adoption, L. 1225-48.
      



      — Ancienneté, L. 1225-54.
      



      — Bilan de compétences, L. 1225-56.
      



      — Condition d'ancienneté, L. 1225-47.
      



      — Cumul, L. 1225-53.
      



      — Décès de l'enfant, L. 1225-52.
      



      — Démission, R. 1225-18 s.
      



      — Diminution des ressources, L. 1225-52.
      



      — Durée, L. 1225-48.
      



      — Handicap de l'enfant, L. 1225-49, R. 1225-12.
      



      — Information de l'employeur, L. 1225-50.
      



      — Maladie de l'enfant, L. 1225-49.
      



      — Modification, L. 1225-51.
      



      — Passage à temps partiel, L. 1225-47.
      



      — Prolongation, L. 1225-48, L. 1225-51.
      



      — Retour anticipé, L. 1225-52.
      



      — Retour de congé, L. 1225-55.
      



      • entretien professionnel, L. 1225-27, L. 6315-1.
      



      Congé pour acquisition de la nationalité, L. 3142-75.
      



      Congé pour catastrophe naturelle, L. 3142-48 s.
      



      Congé pour création d'entreprise, L. 3142-105 s., D. 3142-65.
      



      — Ancienneté, L. 3142-105, L. 3142-117, L. 3142-119.
      



      — Champ de la négociation collective, L. 3142-117 s.
      



      — Durée, L. 3142-80, L. 3142-117, L. 3142-119.
      



      — Bénéficiaires, L. 3142-105 s.
      



      — Départ différé, L. 3142-107, L. 3142-114 s., L. 3142-119.
      



      — Jeune entreprise innovante, L. 3142-106.
      



      — Objet, L. 3142-105.
      



      — Période de travail à temps partiel, L. 3142-111.
      



      — Prolongation, L. 3142-117, L. 3142-119.
      



      — Refus de l'employeur, L. 3142-112.
      



      — Réintégration du salarié, L. 3142-108.
      



      • réadaptation professionnelle, L. 3142-110.
      



      — Report de congés payés, L. 3142-118, L. 3142-120 s.
      



      — Report du congé, L. 3142-107, L. 3142-114 s., L. 3142-117.
      



      — Rupture du contrat, L. 3142-109.
      



      Congé pour enfant malade, L. 1225-61.
      



      — Don de RTT, L. 1225-65-1.
      



      Congé pour événement familial, L. 3142-1 s.
      



      — Assistants maternels et assistants familiaux, CASF, art. L. 423-2, App. VII, vo Assistant maternel.
      



      — Refus de l'employeur, L. 3142-3.
      



      Congé sabbatique, L. 3142-28 s., D. 3142-14.
      



      — Ancienneté, L. 3142-28, L. 3142-32, L. 3142-34.
      



      — Conditions, L. 3142-28.
      



      — Départ différé, L. 3142-29 s.
      



      — Durée, L. 3142-32, L. 3142-34.
      



      — Information de l'employeur, L. 3142-32.
      



      — Refus de l'employeur, L. 3142-29.
      



      — Réintégration, L. 3142-95.
      



      • entretien professionnel, L. 3142-31, L. 6315-1.
      



      — Report des congés payés, L. 3142-33, L. 3142-35, L. 3142-120 s.
      



      Congés payés, L. 3141-1 s., D. 3141-1 s.
      



      — Absence, L. 3141-6.
      



      — Apprentissage, L. 6222-35.
      



      — Caisse de congés payés, L. 3141-32 s.
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      — Champ de la négociation collective, 
      



      • durée du congé, L. 3141-10.
      



      • fractionnement, L. 3141-21.
      



      • modification des dates et de l'ordre des congés, L. 3141-15.
      



      • ordre des départs en congés, L. 3141-15.
      



      • période de congés, L. 3141-15, L. 3141-21.
      



      • report des congés, L. 3141-21.
      



      — Chèques-vacances, L. 3263-1.
      



      — Compte épargne-temps
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      — Congé de maternité, 
      



      • droit aux congés payés, L. 3141-2.
      



      — Conjoint, L. 3141-14.
      



      — Consultation du comité social et économique, L. 2312-26.
      



      — Dates (modification), L. 3141-15, L. 3141-16.
      



      — Don de jours de repos à un parent d'enfant malade, L. 1225-65-1 s.
      



      — Don de jours de repos à un proche aidant, L. 3142-25-1.
      



      — Don de jours de repos à un salarié réserviste, L. 3142-94-1.
      



      — Droit au congé, L. 3141-1 s., D. 3141-1 s.
      



      — Durée, L. 3141-17 s.
      



      • dérogations individuelles, L. 3141-17.
      



      — Enfants à charge (majoration), L. 3141-8.
      



      — Faute grave, L. 1232-1 (J. 38).
      



      — Fermeture de l'entreprise, L. 3141-19.
      



      • fractionnement des congés, L. 3141-19.
      



      • indemnité journalière de congés payés, L. 3141-31.
      



      — Fractionnement, L. 3141-17 s.
      



      — Indemnité compensatrice de congés payés, L. 3141-28.
      



      — Indemnité de congés payés, L. 3141-24 s., D. 3141-7 s.
      



      — Majoration, L. 3141-10.
      



      — Maladie, L. 3141-3 (J. 10 s.).
      



      — Ordre des départs, L. 3141-15, L. 3141-16.
      



      — Période de congés, L. 3141-12, L. 3141-15, L. 3141-16.
      



      — Période de référence, L. 3141-10, L. 3141-11, L. 3141-13, D. 3141-3.
      



      — Pourboires, L. 3141-26.
      



      — Préavis, L. 1234-1 (J. 84).
      



      — Prise des congés, L. 3141-12 s., D. 3141-5 s.
      



      — Report du congé, L. 3141-22.
      



      • congé pour création d'entreprise, L. 3142-118, L. 3142-120 s.
      



      • congé sabbatique, L. 3142-33, L. 3142-35.
      



      • compte épargne-temps, L. 3151-1 s.
      



      — Travail effectif, L. 3141-4.
      



      — Travailleur temporaire, L. 1251-19.
      



      Conjoint du salarié, 
      



      — Compte personnel de formation, L. 6323-25 s.
      



      — Congé simultané, L. 3141-14, L. 7213-3.
      



      — Décès, L. 3142-1.
      



      Conseil d'administration ou de surveillance, 
      



      — Délégation du personnel du comité économique et social, L. 2312-72 s., R. 2312-31 s.
      



      Conseil d'entreprise, 
      



      — Accord d'entreprise, L. 2321-2 s.
      



      — Heures de délégation, L. 2321-4, R. 2321-1.
      



      Conseil de prud'hommes, L. 1411-1 s., R. 1412-1 s.
      



      — Accord de résolution amiable du litige, R. 1471-1 s.
      



      — Administration, R. 1423-30 s.
      



      — Aérodrome, L. 1422-2.
      



      — Affectations temporaires, L. 1423-10.
      



      — Appel, L. 1462-1, R. 1461-1 s.
      



      — Assemblée générale, L. 1423-3, R. 1423-23 s.
      



      — Assignation, C. pr. civ., 54 s.
      



      — Assistance des parties, L. 1453-1 s., R. 1453-1 s.
      



      — Attributions, L. 1411-1 s., R. 1412-1 s.
      



      — Avis, L. 1411-5.
      



      — Bureau de conciliation et d'orientation, L. 1423-13, L. 1454-1, R. 1423-34.
      



      — Bureau de jugement, L. 1423-12, L. 1454-1-1, R. 1423-34 s.
      



      — Chambres, R. 1423-8 s.
      



      — Commission nationale de discipline, L. 1442-13-2 s.
      



      — Compétence, L. 1411-1 s., R. 1412-1 s.
      



      — Composition, R. 1423-1 s.
      



      — Conciliation, L. 1411-1, R. 1454-7 s.; ANI du 11 janv. 2013, art. 25, App. III. A, vo Embauche et emploi.
      



      — Conseil supérieur de la prud'homie, L. 1431-1 s.
      



      — Conseiller rapporteur, R. 1454-4.
      



      — Création, R. 1422-1 s.
      



      — Déclaration de caducité, R. 1454-12, R. 1454-21.
      



      — Défenseur syndical, L. 1453-4, R. 1453-2.
      



      — Départage, L. 1454-2 s., R. 1454-29 s.
      



      — Dépenses, L. 1423-14 s., R. 1423-51 s.
      



      — Difficultés de fonctionnement, L. 1423-8 s.
      



      — Discipline, L. 1442-11 s.
      



      — Dissolution, L. 1423-11.
      



      — Élections professionnelles (compétence), L. 2314-32 s.
      



      — Formation de référé, L. 1423-13.
      



      — Greffe, R. 1423-36 s.
      



      • délégation, R. 1423-50.
      



      — Huissier de justice, R. 1423-53.
      



      — Indemnisation, L. 1442-10, D. 1423-56 s.
      



      — Inspection, R. 1423-30.
      



      — Institution, R. 1422-1 s.
      



      — Jugement, R. 1454-19 s.
      



      — Licenciement du conseiller, L. 1442-19.
      



      — Licenciement économique, L. 1456-1, R. 1456-1 s.
      



      — Licenciement irrégulier, 
      



      • accord entre les parties, L. 1235-1.
      



      • indemnisation forfaitaire, L. 1235-1.
      



      — Litige entre salariés, L. 1411-3.
      



      — Local, L. 1423-14.
      



      — Mandat, L. 1423-6, L. 1442-3 s.
      



      — Médiation, R. 1471-1 s.
      



      — Mise en état de l'affaire, L. 1454-1, R. 1454-1 s.
      



      — Mission d'assistance et de représentation du défenseur syndical, L. 1453-4.
      



      — Opposition, R. 1463-1.
      



      — Outre-mer, L. 1511-1 s., R. 1523-1 s.
      



      — Pénalités, L. 1443-1 s.
      



      — Personnel des services publics, L. 1411-2.
      



      — Pourvoi en cassation, L. 1462-1, R. 1462-1 s.
      



      — Prescription, 
      



      • action portant sur l'exécution ou la rupture du contrat de travail, L. 1471-1.
      



      • action relative au salaire, L. 3245-1.
      



      — Président, L. 1423-3 s., R. 1423-11 s.
      



      • indemnisation, D. 1423-71.
      



      — Procédure accélérée au fond, R. 1455-12.
      



      — Recours, L. 1462-1.
      



      — Récusation, L. 1457-1, R. 1457-1 s.
      



      — Radiation de l'affaire, R. 1454-2.
      



      — Référé, R. 1455-1 s.
      



      — Référé en la forme (procédure accélérée au fond), R. 1455-12.
      



      — Règlement intérieur, R. 1423-25 s.
      



      — Relèvement d'incapacité, L. 1442-18.
      



      — Rémunération, L. 1442-6.
      



      — Représentation des parties, L. 1453-1 s., R. 1453-1 s.
      



      — Requête, C. pr. civ., 54 s., App. V, vo Conflits du travail.
      



      — Résolution amiable des litiges, R. 1471-1 s.
      



      — Ressort, L. 1422-1.
      



      — Saisine, R. 1452-1 s.
      



      — Service d'accueil unique du justiciable, R. 1423-50-1.
      



      — Statut, L. 1442-1 s.
      



      — Suppression, R. 1422-1.
      



      — Témoin, 
      



      • indemnité de comparution, R. 1423-54.
      



      — Vice-président, L. 1423-3 s., R. 1423-11 s.
      



      • indemnisation, D. 1423-71 s.
      



      — Voies de recours, L. 1462-1, R. 1461-1 s.
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      Conseil d'orientation pour l'emploi, Décr. no 2005-326 du 7 avr. 2005, App. III. A, vo Embauche et emploi.
      



      Conseil d'orientation des conditions de travail, L. 4641-1, R. 4641-1 s.
      



      — Comité national de prévention et de santé au travail, L. 4624-2-1.
      



      Conseil en évolution professionnelle, L. 6111-6 s.; ANI du 11 janv. 2013, art. 15, App. III. A, vo Embauche et emploi.
      



      — transmission des données, L. 6111-6-1.
      



      Conseil national de l'inspection du travail, D. 8121-1 s.
      



      Conseil supérieur de la prud'homie, L. 1431-1 s., R. 1431-1 s.
      



      — Composition, R. 1431-4 s.
      



      — Fonctionnement, R. 1431-9.
      



      — Missions, R. 1431-1 s.
      



      Conseiller du salarié, L. 1232-7 s., D. 1232-4 s.
      



      — Assistance du salarié, L. 1232-7 s.
      



      — Autorisation d'absences, L. 1232-12.
      



      — Entretien préalable, L. 1232-4.
      



      — Indemnisation, L. 1232-10.
      



      — Licenciement (protection), L. 1232-14.
      



      • pénalités, L. 2438-1.
      



      — Licenciement, L. 2411-21, R. 2421-1 s.
      



      — Procédure d'autorisation du licenciement, L. 2421-1.
      



      — Radiation, L. 1232-13.
      



      — Rémunération, L. 1232-9, L. 1232-11.
      



      — Secret professionnel, L. 1232-13.
      



      — Temps nécessaire à l'exercice des fonctions, L. 1232-8.
      



      Conseiller du travail (service social du travail), D. 4632-4.
      



      Conseiller prud'homme, 
      



      — Âge, L. 1442-3.
      



      — Candidature, L. 1441-6 s.
      



      — Conflit d'intérêts, L. 1421-3.
      



      — Conseiller du salarié, L. 1232-7.
      



      — Déchéance, L. 1442-11.
      



      — Déclaration d'intérêts, L. 1421-3.
      



      — Délit d'entrave, L. 1443-3.
      



      — Désignation, L. 1441-1 s.
      



      • candidatures, L. 1441-6 s.
      



      • collège employeurs, L. 1441-12.
      



      • collège salariés, L. 1441-13.
      



      • contestation, L. 1441-24.
      



      • désignation complémentaire, L. 1441-25 s.
      



      • liste de candidats, L. 1441-18 s.
      



      • mandataire de listes, L. 1441-23.
      



      • nombre de sièges attribués aux organisations syndicales, L. 1441-4.
      



      • section, L. 1441-12.
      



      — Démission, D. 1442-20.
      



      — Devoirs des conseillers prud'hommes, L. 1421-2.
      



      — Discipline, L. 1442-11 s., D. 1442-20 s.
      



      — Fin du mandat, D. 1442-16 s.
      



      — Formation, L. 1442-1 s., D. 1442-1 s.
      



      — Incapacité, L. 1441-10, L. 1442-17 s.
      



      — Installation, D. 1442-11 s.
      



      — Licenciement, L. 2411-22.
      



      — Limitation des mandats, L. 1441-9.
      



      — Médaille, D. 1442-25 s.
      



      — Nomination, L. 1441-1.
      



      • contestations, L. 1441-24.
      



      • délit d'entrave, L. 1443-3.
      



      — Honorariat, D. 1442-26 s.
      



      — Paritarisme, L. 1441-19.
      



      — Prestation de serment, D. 1442-11 s.
      



      — Procédure d'autorisation du licenciement, L. 1442-19, L. 2421-2.
      



      — Protection, L. 2411-22.
      



      — Rémunération, L. 1442-6, R. 1423-55 s.
      



      — Rupture du CDD, L. 2421-7.
      



      — Statut, D. 1442-1 s.
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      Conséquences environnementales de l'activité de l'entreprise, 
      



      — Base de données économiques, sociales et environnementales, L. 2312-21, L. 2312-36.
      



      — Formation des membres du comité social et économique, L. 2315-63.
      



      — Missions de l'expert-comptable du CSE, L. 2315-87-1, L. 2315-89, L. 2315-91-1.
      



      — Négociation sur la GPEC, L. 2241-12, L. 2242-20.
      



      Constat de carence, 
      



      — Comité social et économique, L. 2314-9.
      



      Contentieux prud'homal
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      Contrat à durée déterminée (CDD), L. 1241-1 s.
      



      — Accident du travail, L. 1226-18 s.
      



      — Accroissement temporaire d'activité, L. 1242-2.
      



      — Actions en justice, L. 1247-1.
      



      — Attente d'entrée d'un salarié en CDI, L. 1242-2.
      



      — Chômeur, L. 3 janv. 1979, art. 8.
      



      — Clause de non-concurrence, L. 1221-1 (J. 154).
      



      — Comité social et économique, L. 2312-26, L. 2312-70 s.
      



      — Commande exceptionnelle à l'exportation, L. 1242-5.
      



      — Conclusion d'un contrat à durée indéterminée, L. 1243-2.
      



      — Congé de mobilité, L. 1237-18-1.
      



      — Contrat à durée déterminée «seniors», D. 1242-2, D. 1242-7.
      



      — Contrat à durée déterminée à objet défini, L. 1242-2 (6o).
      



      — CDD tremplin, L. 1242-3 (note), L. 5213-13-2.
      



      — Contrat d'accompagnement dans l'emploi, L. 5134-24.
      



      — Contrat d'apprentissage, L. 1242-4.
      



      — Contrat d'usage, L. 1242-2.
      



      — Contrat doctoral de droit privé, L. 1242-3.
      



      — Contrat emploi-jeunes, L. 5134-9.
      



      — Contrat multi-remplacement, note ss. L. 1242-2, L. 1251-6.
      



      — Contrat postdoctoral, L. 1242-3.
      



      — Contrats successifs, L. 1244-1 s.
      



      — Contrôle, L. 1246-1.
      



      — Convention de branche, L. 2253-1.
      



      — Délai de carence, L. 1244-3 s.; L. 2253-1.
      



      — Dispositions pénales, L. 1248-1 s.
      



      — Discrimination, L. 1142-1.
      



      — Droit individuel à la formation, L. 6323-3.
      



      — Durée, L. 1242-8 s., D. 1242-6 s.; L. 2253-1.
      



      — Écrit, L. 1242-12.
      



      — Effectif de l'entreprise, L. 1111-2.
      



      — Emploi saisonnier, L. 1242-2.
      



      — Faute grave, L. 1243-1.
      



      — Force majeure, L. 1243-1.
      



      — Formation professionnelle, L. 1242-3, L. 1243-9.
      



      — Forme, L. 1242-12.
      



      — Grève, L. 1242-6.
      



      — Grossesse, L. 1225-6.
      



      — Inaptitude, L. 1243-1, L. 1226-4-3.
      



      — Indemnité compensatrice de congés, L. 1242-16.
      



      — Indemnité de fin de contrat à durée déterminée, L. 1243-8 s.
      



      — Indemnité de précarité, L. 1243-8 s.
      



      — Indemnité de requalification, L. 1245-2.
      



      — Indemnité de rupture anticipée, L. 1243-4.
      



      — Information (poste à pourvoir), L. 1242-17, D. 1242-8.
      



      — Interdictions, L. 1242-5 s., D. 1242-4 s.
      



      — Maladie professionnelle, L. 1226-18 s.
      



      — Médecin du travail, L. 4623-5-1 s.
      



      — Mentions obligatoires, L. 1242-12.
      



      — Objet défini, L. 1242-2 (6o).
      



      — Période d'essai, L. 1242-10 s.
      



      — Préavis, L. 1243-2.
      



      — Prise d'acte de la rupture, L. 1243-1 (J. 11).
      



      — Procédure disciplinaire, L. 1243-1 (J. 17).
      



      — Prorogation, L. 1243-12.
      



      — Recours, L. 1242-1 s., D. 1242-1 s.
      



      — Remplacement d'un salarié absent, L. 1242-2.
      



      • remplacement de plusieurs salariés, note ss. L. 1242-2, L. 1251-6.
      



      • terme, L. 1243-7.
      



      — Renouvellement, L. 1243-13 s.
      



      — Requalification, L. 1245-1, R. 1245-1.
      



      — Résiliation judiciaire, L. 1231-1 (J. 55).
      



      — Risques particuliers pour la santé, L. 4142-2.
      



      • faute inexcusable, L. 4154-3.
      



      • obligation d'information, L. 4154-2.
      



      — Rupture anticipée, L. 1243-1 s., D. 1243-1.
      



      • jeunes travailleurs, L. 4733-9.
      



      — Salariés protégés, L. 2412-1 s.
      



      — Salariés mandatés, L. 2412-11, L. 2421-7.
      



      — Service national, L. 1242-4.
      



      — Succession, L. 1244-1 s.
      



      — Syndicat (action en justice), L. 1247-1.
      



      — Terme, L. 1242-7.
      



      • échéance, L. 1243-5 s.
      



      — Transmission du contrat, L. 1242-13, L. 1245-1, L. 2253-1.
      



      — Travaux dangereux, L. 1242-6.
      



      — Travaux interdits, L. 4154-1, D. 4154-1 s.
      



      • dérogations, D. 4154-2 s.
      



      Contrat d'accompagnement dans l'emploi, L. 5134-20 s., R. 5134-26.
      



      — Accompagnement, R. 5134-37 s.
      



      — Aide à l'insertion professionnelle, L. 5134-21-2, R. 5134-26.
      



      — Aide financière, L. 5134-30 s., R. 5134-40 s.
      



      — Calcul des effectifs de l'entreprise, L. 2301-1.
      



      — Comité social et économique (information), L. 2312-26.
      



      — Contrat de travail, L. 5134-24 s., R. 5134-36.
      



      — Convention individuelle, R. 5134-26 s.
      



      — Convention avec l'État, L. 5134-21 s.
      



      — Décision administrative, L. 5134-21-1.
      



      — Durée, L. 5134-24 s.
      



      — Effectif de l'entreprise, L. 1111-3.
      



      — Emploi d'avenir, L. 5134-112, R. 5134-165.
      



      — Emploi d'avenir professeur, L. 5134-125.
      



      — Exonérations, L. 5134-31, D. 5134-48 s.
      



      — Formation professionnelle, L. 5134-22, L. 5134-32.
      



      — Information du comité social et économique, L. 2312-26.
      



      — Objet, L. 5134-20 s.
      



      — Période de mise en situation en milieu professionnel, D. 5134-50-1 s.
      



      — Préavis, L. 5134-29.
      



      — Rupture avant terme, L. 5134-28.
      



      — Salaire, L. 5134-27.
      



      — Suspension du contrat, L. 5134-29.
      



      Contrat d'apprentissage
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      Contrat d'appui au projet d'entreprise, L. 5142-1 s., R. 5142-1 s.
      



      Contrat d'emploi pénitentiaire, 
      



      — Assurance chômage, L. 5424-30.
      



      — Compte personnel d'activité, L. 5151-2.
      



      Contrat d'emploi pénitentiaire, C. pénit., art. L. 412-1 à L. 412-25, R. 412-1 à R. 412-29, App. VII. I, vo Travail des personnes détenues.
      



      Contrat d'engagement, L. 5411-6 s.
      



      — Actes positifs de recherche d'emploi, L. 5411-6-1.
      



      — Contrôle, L. 5426-1 s.
      



      — Manquement au contrat d'engagement, L. 5412-1.
      



      — Offre raisonnable d'emploi, L. 5411-6-1.
      



      — Parcours d'insertion, L. 5132-3.
      



      — Préparation opérationnelle à l'emploi, L. 6326-1.
      



      — Projet de reconversion professionnelle, L. 5411-6-1.
      



      — Reprise ou création d'entreprise, L. 5411-6-1.
      



      Contrat d'engagement (demandeur d'emploi), L. 5411-6 s. nouv.
      



      Contrat d'engagement jeune, L. 5131-6, L. 5312-1, L. 5411-6-1, R. 5131-15 s.
      



      Contrat d'engagement maritime, C. transp., art. L. 5542-2 s., 
            [image: images/an.jpg].
      



      Contrat d'entreprise, L. 1221-1 (J. 39 s.).
      



      Contrat de chantier ou d'opération, L. 1223-8 s.
      



      — Convention de branche, L. 1223-8 s.
      



      — Priorité de réembauche en CDI, L. 1236-9.
      



      — Rupture, L. 1236-8.
      



      Contrat de formation professionnelle, L. 6353-3 s.
      



      — Force majeure, L. 6353-7.
      



      — Mentions obligatoires, L. 6353-4.
      



      — Rétractation, L. 6353-5 s.
      



      Contrat de mise à disposition, L. 1251-42 s.
      



      — Apprentissage, L. 6222-42.
      



      — Formalités, L. 1251-42.
      



      — Mentions obligatoires, L. 1251-43.
      



      — Obligation d'emploi des travailleurs handicapés, L. 5212-7.
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      Contrat de génération, L. 5121-6 s. [abrogés].
      



      Contrat de mission, L. 1251-1 s., D. 1251-1 s.
      



      — Accroissement temporaire d'activité, L. 1251-6.
      



      — Ancienneté, L. 1251-38, L. 1251-39.
      



      — Bâtiment et travaux publics, L. 1251-20.
      



      — Cas de recours, L. 1251-5 s., D. 1251-1 s.
      



      — Contenu, L. 1251-16.
      



      — Contrat saisonnier, L. 1251-6.
      



      — Contrats successifs, L. 1251-36, L. 2253-1.
      



      — Délai de carence, L. 1251-36 s., L. 2253-1, L. 5132-6.
      



      — Durée, L. 1251-11 s., L. 2253-1.
      



      — Échéance, L. 1251-29 s.
      



      — Écrit, L. 1251-16.
      



      — Égalité de rémunération, L. 1251-18.
      



      — Égalité de traitement, L. 1251-18, L. 1251-24.
      



      — Embauche (à l'issue du contrat de mission), L. 1251-38.
      



      — Équipement de protection, L. 1251-23.
      



      — Exécution provisoire, D. 1251-3.
      



      — Indemnité compensatrice de congés payés, L. 1251-19.
      



      — Indemnité de fin de mission, L. 1251-32 s.
      



      — Indemnité de requalification, L. 1251-41.
      



      — Information (poste à pourvoir), L. 1251-25.
      



      — Intempérie, L. 1251-20.
      



      — Médecine du travail, L. 1251-22.
      



      — Mentions obligatoires, L. 1251-16.
      



      — Pénalités, R. 1255-1 s.
      



      — Période d'essai, L. 1251-14 s.
      



      — Professions médicales et paramédicales, L. 1251-8.
      



      — Rayonnements ionisants, L. 1251-34.
      



      — Relevé, R. 1251-8 s.
      



      — Remplacement d'un salarié, L. 1251-6, L. 1251-11, L. 1251-13, L. 1251-31.
      



      — Remplacement de plusieurs salariés, note ss. L. 1251-6.
      



      — Remplacement du chef d'entreprise, L. 1251-6.
      



      — Rémunération, L. 1251-15, L. 1251-18 s.
      



      — Renouvellement, L. 1251-35 s., L. 2253-1.
      



      — Requalification, L. 1251-39 s.
      



      — Responsabilité de l'entreprise utilisatrice, L. 1251-21.
      



      — Rupture anticipée, L. 1251-26 s.
      



      — Succession de contrats, L. 1251-36 s., L. 2253-1.
      



      — Suspension, L. 1251-29.
      



      — Terme, L. 1251-11, L. 1251-28, L. 1251-29 s.
      



      — Transmission, L. 1251-17, L. 1251-40.
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      Contrat de mission à l'exportation, 
      



      — Rupture, L. 1236-7.
      



      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Contrat de travail à durée indéterminée intérimaire.



      Contrat de professionnalisation, L. 6325-1 s., D. 6325-1 s.
      



      — Actions en vue d'une validation des acquis de l'expérience (expérimentation), L. no 2022-1598 du 21 déc. 2022, art. 11, ss. L. 6325-1.
      



      — Activité saisonnière, L. 6325-4-1.
      



      — Aide à l'embauche, Décr. no 2011-524 du 16 mai 2011, App. III. A, vo Embauche et emploi.
      



      — Aide à l'embauche des personnes éligibles à un parcours d'insertion par l'activité économique en contrat de professionnalisation, Décr. no 2021-1404 du 29 oct. 2021, App. III. A, vo Embauche et emploi.
      



      — Aide exceptionnelle (1er-31 mars 2021), Décr. no 2022-1714 du 29 déc. 2022, App. I. A, vo Apprentissage.
      



      — Associations intermédiaires, L. 5132-3.
      



      — Bénéficiaires, L. 6325-1 s.
      



      — Carte d'étudiants des métiers, L. 6325-6-2, D. 6325-29.
      



      — Comité social et économique (information), L. 2312-26.
      



      — Contrat, L. 6325-5 s., D. 6325-1 s.
      



      — Département ou région d'outre-mer, L. 6325-25 (note).
      



      — Dépôt, D. 6325-1.
      



      — Durée du contrat, L. 6325-11 s.
      



      — Durée du travail, L. 6325-10.
      



      — Effectif de l'entreprise, L. 1111-3.
      



      — Entreprise de portage salarial, L. no 2020-1577 du 14 déc. 2020, art. 16, ss. L. 1254-24.
      



      — Entreprise de travail temporaire, L. 6325-23.
      



      — Entreprise de travail temporaire d'insertion, L. 5132-3.
      



      — Entreprise d'insertion, L. 5132-3.
      



      — Exécution du contrat à l'étranger, L. 6325-25, R. 6325-33 s.
      



      — Formation, L. 6325-3, D. 6325-11 s.
      



      — Gratuité, L. 6325-2-1.
      



      — Groupements d'employeurs, D. 6325-22 s.
      



      — Mobilité à l'étranger, L. 6325-25, R. 6325-33 s.
      



      — Objet, L. 6325-1.
      



      — Opérateurs de compétences, L. 6325-14-1.
      



      — Prise en charge financière, D. 6332-85 s.
      



      — Rémunération, L. 6325-8 s., D. 6325-14 s.
      



      — Tutorat, L. 6325-3-1, D. 6325-6 s.
      



      Contrat de sécurisation professionnelle, L. 1233-65 s.; Conv. du 26 janv. 2015, App. III. A, vo Embauche et emploi.
      



      — Accompagnement financier, ANI du 11 janv. 2013, art. 8, App. III. A, vo Embauche et emploi.
      



      — Allocation d'aide au retour à l'emploi (issue du CSP), Conv. 2015, art. 27.
      



      — Allocation de sécurisation professionnelle, Conv. 2015, art. 15 s.
      



      — Bénéficiaires, Conv. 2015, art. 2 s.
      



      — Contributions, L. 1233-66, L. 1233-69, L. 5427-1, L. 5422-16.
      



      — Emploi franc (éligibilité), Décr. no 2019-1471 du 26 déc. 2019, App. III. A, vo Embauche et emploi.
      



      — Financement, Conv. 2015, art. 21 s.
      



      — Participation des organismes paritaires collecteurs, D. 1233-49 s.
      



      — Prestation d'accompagnement, Conv. 2015, art. 8 s.
      



      — Procédure d'acceptation, Conv. 2015, art. 4 s.
      



      — Recouvrement, Conv. 2015, art. 25 s.
      



      — Suivi de l'accompagnement, Conv. 2015, art. 20.
      



      Contrat de travail, 
      



      — Accident du travail, L. 1226-7 s.
      



      — Accords collectifs, L. 2254-1.
      



      — Apprentissage, L. 6221-1.
      



      — Bonne foi, L. 1222-1.
      



      — Bulletin de paie, L. 3243-3 (J. 5 s.).
      



      — Clauses contractuelles, L. 1221-1 (J. 103 s.).
      



      — Conclusion, L. 1221-1 (J. 78 s.).
      



      — Contrat de professionnalisation, L. 6325-5.
      



      — Contrat initiative-emploi, L. 5134-69.
      



      — Convention collective, L. 2254-1.
      



      — Déclaration à l'administration, L. 1221-16.
      



      — Déclaration préalable à l'embauche, L. 1221-10 s.
      



      — Écrit, L. 1221-3.
      



      — Existence, L. 1221-1 (J. 1 s.).
      



      — Formation, L. 1221-1 s.
      



      — Informations obligatoires à fournir au salarié, L. 1221-5-1, R. 1221-34 s.
      



      — Libertés individuelles, L. 1121-1.
      



      — Nullité, L. 1221-1 (J. 100 s.).
      



      — Preuve, L. 1221-1 (J. 98 s.).
      



      — Relevé mensuel, D. 1221-28 s.
      



      — Représentant de commerce, L. 7313-1.
      



      — Vie privée du salarié, L. 1121-1 (J. 1 s.).
      



      — VRP, L. 7313-1 s., D. 7313-1 s.
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      Contrat de travail à durée indéterminée intérimaire, L. 1251-58-1 s.; L. no 2015-994 du 17 août 2015, art. 56, App. I. B, vo Contrat de travail.
      



      — Contenu du contrat, L. 1251-58-2.
      



      — Durée des missions, L. 1251-58-6.
      



      — Entreprise de travail temporaire d'insertion, L. 5132-6-1.
      



      — Exécution des missions, L. 1251-58-1.
      



      — Forme du contrat, L. 1251-58-2.
      



      — Périodes d'intermissions, L. 1251-58-2.
      



      — Rémunération, L. 1251-58-3.
      



      Contrat à durée indéterminée d'inclusion, L. 5132-5-1, L. 5132-14-1, D. 5132-10-5 s., D. 5132-10-15 s., R. 5132-26-8 s., D. 5132-43-11 s.
      



      Contrat de travail à temps partagé, L. 1252-4 s.
      



      — Clause de rapatriement, L. 1252-5.
      



      — Contrat de mise à disposition, L. 1252-10.
      



      — Égalité de traitement, L. 1252-8.
      



      — Insertion professionnelle, L. no 2018-771 du 5 sept. 2018, art. 115, ss. L. 1252-1.
      



      — Rémunération, L. 1252-6.
      



      — Rupture, L. 1252-9.
      



      Contrat de travail à temps partiel
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      Contrat de travail intermittent
      



      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Travail intermittent.



      Contrat de travail international, 
      



      — Convention de Rome, L. 1221-1 (J. 307).
      



      — Loi applicable, L. 1221-1 (J. 301 s.).
      



      — Régime, L. 1221-1 (J. 310 s.).
      



      Contrat de travail temporaire, 
      



      — Accroissement temporaire d'activité, L. 1251-6.
      



      — Bâtiments et travaux publics, L. 1251-20.
      



      — Cas de recours, L. 1251-5 s., D. 1251-1.
      



      — CDI intérimaire, L. 1251-58-1 s.
      



      — Commande exceptionnelle à l'exportation, L. 1251-9.
      



      — Contenu, L. 1251-16.
      



      — Contrat saisonnier, L. 1251-6.
      



      — Contrats successifs, L. 1251-36 s., L. 2253-1.
      



      — Convention de branche, L. 2253-1.
      



      — Définition, L. 1251-1 s.
      



      — Délai de carence, L. 1251-36 s., L. 2253-1, L. 5132-6.
      



      — Durée, L. 1251-11 s., L. 2253-1.
      



      — Écrit, L. 1251-16.
      



      — Égalité de rémunération, L. 1251-18.
      



      — Égalité de traitement, L. 1251-18, L. 1251-24.
      



      — Entreprise de travail temporaire, L. 1251-2 s.
      



      — Équipements de protection, L. 1251-23.
      



      — Formation professionnelle, L. 1251-7.
      



      — Grève, L. 1251-10.
      



      — Indemnité compensatrice de congés payés, L. 1251-19.
      



      — Indemnité de fin de mission, L. 1251-32.
      



      — Informations (poste à pourvoir), L. 1251-25, D. 1251-3-1.
      



      — Insertion, L. 1251-7.
      



      — Intempérie, L. 1251-20.
      



      — Interdictions, L. 1251-9 s., D. 1251-2.
      



      — Licenciement économique, L. 1251-9.
      



      — Médecine du travail, L. 1251-22.
      



      — Mentions obligatoires, L. 1251-16.
      



      — Période d'essai, L. 1251-14.
      



      — Professions médicales et paramédicales, L. 1251-8.
      



      — Rayonnements ionisants, L. 1251-34.
      



      — Remplacement d'un salarié absent, L. 1251-6, L. 1251-11, L. 1251-13, L. 1251-31.
      



      — Rémunération, L. 1251-18 s.
      



      — Renouvellement, L. 1251-35 s.
      



      — Responsabilité (entreprise utilisatrice), L. 1251-21.
      



      — Rupture anticipée, L. 1251-26 s.
      



      — Succession de contrats, L. 1251-36 s., L. 2253-1.
      



      — Suivi médical, L. 1251-22.
      



      — Terme, L. 1251-11, L. 1251-28.
      



      — Transmission, L. 1251-17, L. 1251-40.
      



      — Travaux dangereux, L. 1251-10.
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      Contrat d'usage, 
      



      — Contrat à durée déterminée, L. 1242-2.
      



      Contrat doctoral de droit privé, L. 1242-3.
      



      Contrat emploi jeune, L. 5134-1 s. anc.
      



      Contrat initiative-emploi, L. 5134-65 s., R. 5134-51 s.
      



      — Accompagnement, R. 5134-60 s.
      



      — Aide financière, L. 5134-72 s., R. 5134-63 s.
      



      — Attestation d'expérience, L. 5134-70-2.
      



      — Bilan, L. 5134-66, R. 5134-52.
      



      — Calcul des effectifs de l'entreprise, L. 2301-1.
      



      — Champ d'application, L. 5134-66, L. 5134-67.
      



      — Comité social et économique (information), L. 2312-26, L. 2323-54.
      



      — Contrat de travail, L. 5134-69 s.
      



      — Délégués du personnel (information), L. 2313-5.
      



      — Durée, L. 5134-69, L. 5134-70-1.
      



      — Emploi d'avenir, L. 5134-112, R. 5134-165.
      



      — Effectif de l'entreprise, L. 1111-3.
      



      — Information du comité social et économique, L. 2312-26.
      



      — Période de de mise en situation en milieu professionnel, L. 5135-1, D. 5134-71-1 s.
      



      — Rupture, L. 5134-70.
      



      — Suspension du contrat, L. 5134-71.
      



      Contrat postdoctoral, L. 1242-3.
      



      Contrat pour la mixité des emplois et l'égalité professionnelle entre les femmes et les hommes, D. 1143-7 s.
      



      Contrat relatif aux activités d'adultes-relais, L. 5134-100 s., D. 5134-145 s.
      



      — Âge, L. 5134-102.
      



      — Aide financière, L. 5134-108, D. 5134-157 s.
      



      — Contrat de travail, L. 5134-102 s., D. 5134-155 s.
      



      — Convention, L. 5134-101, D. 5134-147 s.
      



      — Durée, L. 5134-103.
      



      — Objet, L. 5134-100, D. 5134-145.
      



      — Période d'essai, L. 5134-103.
      



      — Préavis, L. 5134-104.
      



      — Rupture, L. 5134-104 s.
      



      Contrat unique d'insertion, L. 5134-19-1 s., R. 5134-14 s.
      



      — Départements d'outre-mer, L. 5522-2 s., R. 5522-12.
      



      — Reconversion ou promotion par alternance, L. 6324-2.
      



      — Saint-Barthélemy, L. 5522-2 s., R. 5522-12.
      



      — Saint-Martin, L. 5522-2 s., R. 5522-12.
      



      — Saint-Pierre-et-Miquelon, L. 5522-2 s., R. 5522-12.
      



      Contrat vendanges, C. rur., art. L. 718-4 s.
      



      Contrats aidés, 
      



      — Contrat à durée déterminée d'insertion, L. 5132-5, L. 5132-11-1, R. 5132-7 s.
      



      — Contrat à durée déterminée «seniors», D. 1242-2, D. 1242-7.
      



      — Contrat à durée indéterminée d'inclusion pour les seniors, L. 5132-5-1, L. 5132-14-1, D. 5132-10-5 s., D. 5132-10-15 s., R. 5132-26-8 s., D. 5132-43-11 s.
      



      — Contrat d'accès à l'entreprise, L. no 2018-771 du 5 sept. 2018, art. 88, App. III. A, vo Embauche et emploi.
      



      — Contrat d'accompagnement dans l'emploi, L. 5134-20 s.
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      — Contrat initiative-emploi, L. 5134-65 s.
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      — Contrat relatif aux activités d'adultes-relais, L. 5134-100 s.
      



      — Contrat unique d'insertion, L. 5134-19-1 s.
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      — Emploi d'avenir, L. 5134-110 s.
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      — Emploi d'avenir professeur, L. 5134-120 s.
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      — Territoires zéro chômeur de longue durée, L. no 2020-1577 du 14 déc. 2020, art. 9 à 11, App. III. A, vo Embauche et emploi.
      



      Contrats de développement professionnel des intérimaires (CDPI), V. ndlr ss. L. 6325-24; Décr. no 2021-1404 du 29 oct. 2021, art. 4 bis, App. III. A, vo Embauche et emploi.
      



      Contrats d'insertion professionnelle intérimaire (CIPI), V. ndlr ss. L. 6325-24; Décr. no 2021-1404 du 29 oct. 2021, art. 4 bis, App. III. A, vo Embauche et emploi.
      



      Contrefaçon, 
      



      — Fermeture de l'entreprise, 
      



      • droits des salariés, CPI, art. L. 335-5, L. 716-11-1.
      



      Contribution exceptionnelle de solidarité, L. 5423-26 s. anc.
      



      Contribution unique à la formation professionnelle, L. 6131-2.
      



      Contrôle, 
      



      — Accord d'intéressement ou de participation, L. 3313-3, L. 3345-2 s., D. 3345-5.
      



      — Apprentissage, R. 6251-1 s.
      



      — Chèque emploi-service universel, L. 1271-16.
      



      — Détachement de salariés de l'étranger, L. 1263-1 s., R. 1263-1 s.
      



      — Équipements de travail, L. 4311-6, L. 4313-1.
      



      — Formation professionnelle continue, L. 6361-1 s.
      



      — Placement, L. 5323-1.
      



      — Recherche d'emploi, L. 5426-1.
      



      — Règlement intérieur, L. 1322-1 s.
      



      — Règlement d'un plan d'épargne salariale, L. 3345-1 s.
      



      — Travail illégal, L. 8271-1 s.
      



      Contrôleur du travail
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      Convention collective, L. 2221-1 s.
      



      — Accord de groupe, L. 2232-30 s.
      



      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Accord de groupe.



      — Accord de méthode, L. 2222-3-1, L. 2222-3-2.
      



      — Accord de substitution, L. 2261-10 s.
      



      — Accord d'entreprise, L. 2232-11 s.
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      — Accord interprofessionnel, L. 2232-1 s.
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      — Actions en justice, L. 2262-9 s.
      



      — Adhésion, L. 2261-3 s.
      



      — Annexe, L. 2261-16 s.
      



      — Avantage individuel acquis, L. 2261-13 s. (ancien), L. 2254-1 (J. 2).
      



      — Avenant, L. 2261-16 s.
      



      — Capacité, L. 2231-1 s.
      



      — Champ d'application, L. 2222-1 s.
      



      — Clauses de rendez-vous, L. 2222-5-1.
      



      — Commission nationale de la négociation collective de l'emploi et de la formation professionnelle, L. 2271-1 s.
      



      — Commissions mixtes paritaires, L. 2261-20, D. 2261-9 s.
      



      — Commissions paritaires locales, L. 2234-1 s.
      



      — Communication, L. 2262-5, R. 2262-1 s.
      



      — Conditions de validité, L. 2231-1, R. 2231-1 s.
      



      — Conditions de forme, L. 2231-3 s.
      



      — Consultation des salariés, L. 2232-12 s.
      



      — Contenu, L. 2222-3 s.
      



      — Contrat de travail, L. 2254-1.
      



      — Convention collective applicable, L. 2261-2.
      



      — Convention de branche, L. 2232-5 s.
      



      • extension, L. 2261-19.
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      — Copie, L. 2262-8.
      



      — Définition, L. 2221-2.
      



      — Délégué syndicaux (information), L. 2262-6 s.
      



      — Démission (organisations signataires), L. 2262-3.
      



      — Dénonciation, L. 2261-9 s., L. 2222-6.
      



      — Dépôt, L. 2231-6 s., D. 2231-2 s.
      



      — Dispositions plus favorables, L. 2251-1 s.
      



      — Durée, L. 2222-4.
      



      — Écrit, L. 2231-3.
      



      — Effets, L. 2262-1 s.
      



      — Élargissement, L. 2261-15 s., R. 2261-1 s.
      



      — Entrée en vigueur, L. 2261-1.
      



      — Exécution, L. 2262-1 s.
      



      — Extension, L. 2261-15 s., R. 2261-1 s.
      



      • avenant, L. 2261-16, R. 2261-5.
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      — Information, L. 2262-5 s., R. 2262-1 s.
      



      — Langue française, L. 2231-4.
      



      — Maintien de la rémunération perçue, L. 2261-13 s., L. 2254-1 (J. 2).
      



      — Mise en cause, L. 2261-14 s.
      



      — Notification, L. 2231-5, R. 2231-1 s.
      



      — Objet, L. 2221-1 s.
      



      — Opposition, L. 2231-7 s. anc.
      



      — Préambule, L. 2222-3-3.
      



      — Publicité, L. 2231-5-1, R. 2231-1 s.
      



      — Procédure de licenciement pour motif économique, L. 1233-21 s., L. 1233-24-1.
      



      — Renouvellement, L. 2222-5.
      



      — Représentants du personnel (information), L. 2262-6.
      



      — Révision, L. 2222-5, L. 2261-7 s.
      



      — Secteur public, L. 2233-1 s.
      



      — Suivi de la convention, L. 2222-5-1.
      



      — Syndicat, 
      



      • droit d'opposition, L. 2231-7 s. anc.
      



      • habilitation, L. 2231-2.
      



      • monopole de négociation, L. 2132-2.
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      Convention d'assurance chômage
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      Convention de branche, L. 2232-5 s., R. 2232-1.
      



      — Champ d'application, L. 2232-5 s.
      



      — Clause de verrouillage, L. 2253-2.
      



      — Commission paritaire d'interprétation, L. 2232-9.
      



      — Contenu, L. 2232-8.
      



      — Dispositions spécifiques TPE, L. 2232-10-1.
      



      — Domaines de négociation, L. 2253-1 s.
      



      — Extension, L. 2261-19.
      



      — Observatoire paritaire de la négociation collective, L. 2232-10.
      



      — Validité, L. 2232-6.
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      Convention d'entreprise, L. 2232-11.
      



      — Domaines de négociation, L. 2253-3.
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      Convention de forfait, L. 3121-53 s.
      



      — Accord collectif, L. 3121-63 s.
      



      — Convention individuelle de forfait, L. 3121-65.
      



      — Forfait en heures, L. 3121-56 s.
      



      — Forfait en jours, L. 3121-58 s.
      



      • retraite progressive (compatibilité), L. 3121-60-1, D. 3121-36.
      



      — Ordre public, L. 3121-53.
      



      — Rémunération, L. 3121-57, L. 3121-61.
      



      — Suivi de la charge de travail, L. 3121-64 s.
      



      Convention de procédure participative, C. civ., art. 2064.
      



      Convention de reclassement personnalisé
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      Convention de rééducation professionnelle en entreprise (CRPE), L. 1226-1-4, L. 5213-3-1, R. 5213-15 s.
      



      — Bénéficiaires, L. 1226-1-4, L. 5213-3-1.
      



      — Convention tripartite, L. 5213-3-1, R. 5213-15.
      



      — Durée, R. 5213-15.
      



      — Rééducation professionnelle assurée par l'employeur initial, L. 5213-3-1.
      



      — Rééducation professionnelle assurée par une nouvelle entreprise, R. 5213-17.
      



      — Rémunération, R. 5213-15.
      



      Conventions internationales, 
      



      — Loi applicable, Conv. Rome du 19 juin 1980, art. 6, App. I. B, vo Contrat de travail.
      



      Coopérative agricole, 
      



      — Participation, L. 3323-9.
      



      Coopérative d'activité et d'emploi (CAE), L. 7331-1 s., R. 7331-1 s.
      



      Cotisations sociales, 
      



      — Apprenti, L. 6243-2.
      



      — Bas salaires, 
      



      • exonération ou allègement, CSS, art. L. 241-13, D. 241-7 s.
      



      — Chômeurs créant une entreprise, 
      



      • exonération, L. 5141-1.
      



      — Garantie de l'AGS, L. 3253-8.
      



      Cotisations syndicales, L. 2142-2.
      



      Cour supérieure d'arbitrage, L. 2524-7 s., R. 2524-3 s.
      



      — Composition, L. 2524-8.
      



      — Dispense, L. 2524-10.
      



      — Présidence, L. 2524-8.
      



      — Renvoi, L. 2524-9.
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      Covid-19
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      Création d'entreprise
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      Crédit d'heures, 
      



      — Comité social et économique (délégation du), L. 2315-9.
      



      — Délégué syndical, L. 2143-13 s.
      



      Crise sanitaire (covid-19), App. IX, vo Mesures d'urgence sanitaire – covid-19.
      



      — Activité partielle, Ord. no 2020-346 du 27 mars 2020, ss. L. 5122-1, mod. par Ord. no 2020-428 du 15 avr. 2020 et Ord. no 2020-460 du 22 avr. 2020 
            [image: images/an.jpg].
      



      • activité réduite pour le maintien en emploi, L. no 2020-734 du 17 juin 2020, art. 53, ss. L. 5122-1.
      



      • allocation, Ord. no 2020-770 du 24 juin 2020, ss. art. L. 5122-1.
      



      • apprentissage, Ord. no 2020-346 du 27 mars 2020, art. 4, ss. L. 5122-1.
      



      • assistant maternel, Ord. no 2020-346 du 27 mars 2020, art. 7, ss. L. 5122-1.
      



      • cadre dirigeant, Ord. no 2020-346 du 27 mars 2020, art. 8, ss. L. 5122-1.
      



      • compensation de la perte de rémunération, L. no 2020-734 du 17 juin 2020, art. 6, ss. L. 5122-1.
      



      • contingent d'heures indemnisables, V. ss. art. R. 5122-7.
      



      • contrat de professionnalisation, Ord. no 2020-346 du 27 mars 2020, art. 4, ss. L. 5122-1.
      



      • employé à domicile, Ord. no 2020-346 du 27 mars 2020, art. 7, ss. L. 5122-1.
      



      • entreprises étrangères, Ord. no 2020-346 du 27 mars 2020, art. 9, ss. L. 5122-1.
      



      • entreprises publiques, Ord. no 2020-346 du 27 mars 2020, art. 2, 10, ss. L. 5122-1.
      



      • forfait jours, Ord. no 2020-346 du 27 mars 2020, art. 8, ss. L. 5122-1.
      



      • formation professionnelle, Ord. no 2020-346 du 27 mars 2020, art. 5, ss. L. 5122-1.
      



      • indemnisation, Ord. no 2020-346 du 27 mars 2020, art. 3, ss. L. 5122-1.
      



      • intermittents du spectacle, Décr. no 2020-435 du 16 avr. 2020, art. 1er (mentionné ss. L. 5122-1).
      



      • journaliste pigiste, Décr. no 2020-435 du 16 avr. 2020, art. 1er (mentionné ss. L. 5122-1).
      



      • marin, Ord. no 2020-346 du 27 mars 2020, art. 10 bis, ss. L. 5122-1.
      



      • particulier employeur, Ord. no 2020-346 du 27 mars 2020, art. 7, ss. L. 5122-1.
      



      • personnel navigant, Décr. no 2020-435 du 16 avr. 2020, art. 1er (mentionné ss. L. 5122-1).
      



      • régime d'équivalence, Ord. no 2020-346 du 27 mars 2020, art. 1er, ss. L. 5122-1.
      



      • salarié d'entreprise de travail temporaire, Ord. no 2020-346 du 27 mars 2020, art. 8 ter, ss. L. 5122-1.
      



      • salarié porté, Ord. no 2020-346 du 27 mars 2020, art. 8 bis, ss. L. 5122-1.
      



      • salarié protégé, Ord. no 2020-346 du 27 mars 2020, art. 6, ss. L. 5122-1.
      



      • salariés vulnérables, L. no 2020-473 du 25 avr. 2020, art. 20, ss. L. 5122-1.
      



      • travailleur à domicile, Décr. no 2020-435 du 16 avr. 2020, art. 1er (mentionné ss. L. 5122-1).
      



      • VRP, Décr. no 2020-435 du 16 avr. 2020, art. 1er (mentionné ss. L. 5122-1).
      



      — Activité partielle de longue durée (APLD), L. no 2020-734 du 17 juin 2020, art. 53, ss. L. 5122-1; Décr. no 2020-926 du 28 juill. 2020, App. IX, vo Mesures d'urgence santaire – covid-19.
      



      — Apprentissage, Ord. no 2020-387 du 1er avr. 2020, art. 3, ss. L. 6221-1, L. 6222-12-1.
      



      — Arrêt de travail (indemnisation), L. no 2022-1616 du 23 déc. 2022, art. 27, ss. L. 1226-1.
      



      — Audience syndicale (mesure), 
      



      • report, Ord. no 2020-388 du 1er avr. 2020, art. 1er, ss. art. L. 2122-10-1, L. 2122-10-2.
      



      — Chèques-vacances (renonciation à des jours de repos ou à la rémunération pour permettre aux soignants de bénéficier de chèques-vacances), L. no 2020-938 du 30 juill. 2020, App. IX, Vo Mesures d'urgence sanitaire – covid-19 
            [image: images/an.jpg].
      



      —  Comité social et économique (fonctionnement), 
      



      • réunions à distance, Ord. no 2020-389 du 1er avr. 2020, art. 6, ss. art. L. 2315-4.
      



      — Commission paritaire régionale interprofessionnelle, Ord. no 2020-388 du 1er avr. 2020, art. 3, ss. L. 23-112-3.
      



      — Compte épargne-temps, Ord. no 2020-323 du 25 mars 2020, art. 4, 5, ss. L. 3151-3.
      



      — Congés payés, Ord. no 2020-323 du 25 mars 2020, art. 1er, ss. L. 3141-16.
      



      — Conseil de prud'hommes, 
      



      • prolongation des mandats, Ord. no 2020-388 du 1er avr. 2020, art. 2, ss. art. L. 1441-1, L. 1442-2.
      



      • prorogation des délais de formation obligatoire, Décr. no 2020-482 du 27 avr. 2020, art. 4 à 7, ss. D. 1442-10-1.
      



      • renouvellement, Ord. no 2020-388 du 1er avr. 2020, art. 2, ss. L. 1441-1.
      



      — Contrat de professionnalisation, Ord. no 2020-387 du 1er avr. 2020, art. 3, ss. L. 6325-1.
      



      — Contrats d'insertion (prolongation), L. no 2020-734 du 17 juin 2020, art. 5, ss. L. 1242-3.
      



      — Convention de forfait (jours de repos conventionnels), Ord. no 2020-323 du 25 mars 2020, art. 3, 5, ss. L. 3121-64.
      



      — Durée du travail hebdomadaire maximale (dérogation), Ord. no 2020-323 du 25 mars 2020, art. 6, ss. L. 3121-18.
      



      — Durée quotidienne du travail (dérogation), Ord. no 2020-323 du 25 mars 2020, art. 6, ss. L. 3121-18.
      



      — Élections professionnelles dans l'entreprise, 
      



      • élections partielles, Ord. ner 2020-389 du 1er avr. 2020, art. 2 , 4, ss. L. 2314-4.
      



      • prorogation des mandats, Ord. ner 2020-389 du 1er avr. 2020, art. 3, ss. L. 2314-4.
      



      • report, Ord. ner 2020-389 du 1er avr. 2020, art. 2, ss. L. 2314-4.
      



      • statut protecteur, Ord. ner 2020-389 du 1er avr. 2020, art. 1er, ss. L. 2314-4.
      



      • suspension, Ord. ner 2020-389 du 1er avr. 2020, art. 3-II, ss. L. 2314-4.
      



      — Élections TPE, 
      



      • report, Ord. no 2020-388 du 1er avr. 2020, art. 1er, ss. L. 2122-10-1, L. 2122-10-2.
      



      — Entretien professionnel, Ord. no 2020-387 du 1er avr. 2020, art. 1er, ss. L. 6315-1.
      



      — État d'urgence sanitaire, L. no 2020-290 du 23 mars 2020, App. IX, vo Mesures d'urgence sanitaire – covid-19 
            [image: images/an.jpg].
      



      — Formation professionnelle, Ord. no 2020-387 du 1er avr. 2020, art. 1er, ss. L. 6316-1 à L. 6316-3.
      



      — Indemnité journalière, Ord. no 2020-322 du 25 mars 2020, art. 1er, ss. L. 1226-1.
      



      — Institutions représentatives du personnel, 
      



      • réunions à distance, Ord. no 2020-389 du 1er avr. 2020, art. 6, ss. L. 2315-4; Ord. no 2020-1441 du 25 avr. 2020, ss. L. 2315-4.
      



      — Intéressement, 
      



      • salariés mis en quarantaine, L. 3314-5.
      



      — Jours de réduction du temps de travail, Ord. no 2020-323 du 25 mars 2020, art. 2, 5, ss. L. 3121-41.
      



      — Médecin du travail, 
      



      • prescription d'arrêts de travail ou certificat médical, Ord. no 2020-386 du 1er avr. 2020, art. 2; Ord. no 2020-1502 du 2 déc. 2020, art. 2, ss. L. 4622-2.
      



      — Obligation vaccinale, L. no 2021-1040 du 5 août 2021, art. 12-I, App. IX, vo Mesures d'urgence sanitaire – covid-19 
            [image: images/an.jpg].
      



      — Participation, 
      



      • salariés mis en quarantaine, L. 3324-6.
      



      — Prêt de main-d'œuvre, L. no 2020-734 du 17 juin 2020, art. 52, ss. L. 8241-2.
      



      — Prorogation des délais échus pendant la période d'urgence sanitaire, Ord. no 2020-304 du 25 mars 2020, Ord. no 2020-306 du 25 mars 2020, Décr. no 2020-471 du 24 avr. 2020, App. IX, vo Mesures d'urgence sanitaire – covid-19 
            [image: images/an.jpg].
      



      — Repos dominical (dérogation), Ord. no 2020-323 du 25 mars 2020, art. 7, ss. L. 3132-3.
      



      — Repos quotidien (dérogation), Ord. no 2020-323 du 25 mars 2020, art. 6, ss. L. 3121-18.
      



      — Responsabilité pénale de l'employeur, CSP, art. L. 3136-2, App. IX, vo Mesures d'urgence sanitaire – covid 19 
            [image: images/an.jpg].
      



      — Revenu de remplacement, Ord. no 2020-324 du 25 mars 2020, art. 1er, Ord. no 2020-425 du 14 avr. 2020, App. III. C, vo Chômage.
      



      — Salariés mis en quarantaine, 
      



      • garanties, L. 1226-9-1.
      



      • intéressement, L. 3314-5.
      



      • participation, L. 3324-6.
      



      — Services de prévention et de santé au travail, Ord. no 2020-386 du 1er avr. 2020, Ord. no 2020-1502 du 2 déc. 2020, ss. L. 4622-2.
      



      — Travail de nuit (dérogation), Ord. no 2020-323 du 25 mars 2020, art. 6, ss. L. 3121-18.
      



      — Vaccination, 
      



      • autorisation d'absence, L. no 2021-1040 du 5 août 2021, art. 17, App. IX, vo Mesures d'urgence sanitaire – covid-19 
            [image: images/an.jpg].
      



      • obligation vaccinale, L. no 2021-1040 du 5 août 2021, art. 12-I, App. IX, vo Mesures d'urgence sanitaire – covid-19 
            [image: images/an.jpg].
      



      Cumul d'emplois, 
      



      — Dérogations, L. 8261-3 s., D. 8261-1.
      



      — Dispositions pénales, R. 8262-1.
      



      — Interdictions, L. 8261-1 s., D. 8261-2.
      



      Cure thermale, L. 1226-1 (J. 13).
      



      D



      Danger grave et imminent, L. 4131-1 s.
      



      — Arrêt temporaire des travaux, L. 4731-1 s.
      



      — Mise en demeure, L. 4721-1 s.
      



      Débauchage de salarié, L. 1237-3.
      



      Déblocage anticipé, 
      



      — Déblocage anticipé exceptionnel (mesures d'urgence pour la protection du pouvoir d'achat), L. no 2022-1158 du 16 août 2022, art. 5, App. IV. C, vo Intéressement. Participation. Actionnariat.
      



      — Participation, L. 3324-11.
      



      — Plan d'épargne d'entreprise, L. 3332-25 s.
      



      — Plan d'épargne pour la retraite collectif, L. 3334-14 s.
      



      Décès, 
      



      — Comité social et économique, L. 2314-33.
      



      — Congé, L. 3142-1.
      



      — Congé parental d'éducation, L. 1225-52.
      



      — Congé de présence parentale, L. 1225-64.
      



      — Décès d'un enfant, 
      



      • congé de deuil, L. 3142-1-1.
      



      • don de jours de congé, L. 1225-65-1.
      



      • protection contre le licenciement, L. 1225-4-2.
      



      Déclaration des mouvements de main-d'œuvre, L. 1221-16, Arr. du 27 févr. 1987.
      



      Déclaration préalable à l'embauche, L. 1221-10 s., R. 1221-1 s.
      



      — Adhésion à un service de prévention et de santé au travail, R. 1221-2.
      



      — Affiliation de l'employeur à l'assurance chômage, R. 1221-2.
      



      — Conservation, R. 1221-8.
      



      — Déclaration électronique, R. 1221-5 s.
      



      — Délai, R. 1221-4.
      



      — Dématérialisation, D. 1221-18 s.
      



      — Immatriculation, 
      



      • employeur, R. 1221-2.
      



      • salarié, R. 1221-2.
      



      — Lettre recommandée avec avis de réception, R. 1221-5.
      



      — Mentions obligatoires, R. 1221-1 s.
      



      — Pénalités, R. 1227-1 s.
      



      — Preuve, R. 1221-7 s.
      



      — Télécopie, R. 1221-5.
      



      — Transmission, R. 1221-5 s.
      



      — Voie électronique, L. 1221-12-1, R. 1221-5 s.
      



      — Visite d'information et de prévention, R. 4624-10.
      



      Déclaration sociale nominative (DSN), 
      



      — Déclaration d'effectifs des bénéficiaires de l'obligation d'emploi des travailleurs handicapés, L. 5212-5, D. 5212-4 s.
      



      Défense nationale, 
      



      — Dérogation au repos hebdomadaire, L. 3132-9.
      



      Défenseur des droits, L. no 2011-333 du 29 mars 2011, App. I. B, vo Contrat de travail.
      



      — Attributions en matière de signalement d'alerte, L. no 2011-333 du 29 mars 2011, art. 4, App. I. B, vo Contrat de travail.
      



      Défenseur syndical, L. 1453-4, R. 1453-2 s.
      



      — Autorisation d'absence, L. 1453-6 s., D. 1453-2-8.
      



      — Formation, L. 1453-7, D. 1453-2-8 s.
      



      — Licenciement, L. 1453-9, L. 2411-24.
      



      — Listes, L. 1453-7, D. 1453-2-1 s.
      



      — Mission d'assistance et de représentation, L. 1453-4.
      



      — Prise en charge financière, D. 1453-2-10 s.
      



      — Rupture du contrat de travail, L. 2412-6.
      



      — Salarié protégé, L. 1453-9, L. 2411-24.
      



      — Secret professionnel, L. 1453-8.
      



      Délai-congé
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      Délégation de pouvoirs, 
      



      — Santé et sécurité au travail, L. 4741-1 (J. 12 s.).
      



      Délégation unique du personnel, L. 2326-1 s. anc.
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      Délégué à la protection des données personnelles, Règl (UE) 2016/679 du 27 avr. 2016, art. 37 s., App. II. I, vo Protection des données personnelles.
      



      Délégué du personnel
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      Délégué syndical, L. 2143-1 s., R. 2143-1 s.
      



      — Affichage, L. 2143-7.
      



      — Âge, L. 2143-1.
      



      — Ancien délégué syndical, L. 2411-3 s.
      



      — Ancienneté, L. 2143-1.
      



      — Audience électorale, L. 2143-3 s.
      



      — Autorisation de licenciement, L. 2421-1 s.
      



      — Circulation dans l'entreprise, L. 2143-20.
      



      — Contestations, L. 2143-8, R. 2143-5.
      



      — Connaissance de l'employeur, L. 2143-7.
      



      — Délégué supplémentaire, L. 2143-4.
      



      — Délégué syndical central, L. 2143-5.
      



      — Déplacement, L. 2143-20.
      



      — Déroulement de carrière (négociation obligatoire en entreprise), L. 2242-20.
      



      — Désignation (contestation), L. 2143-8, R. 2143-5.
      



      — Effectifs, L. 2143-3 s., L. 2143-11, L. 2253-2, R. 2143-1 s.
      



      — Entreprises de cinquante salariés et plus, L. 2143-3, R. 2143-1 s.
      



      — Entretiens professionnels, L. 2141-5.
      



      — Établissement distinct, L. 2143-3 (J. 10).
      



      — Formalités, L. 2143-7, D. 2143-4.
      



      — Formation économique, financière et juridique, L. 2145-1 s., L. 2212-1 s., R. 2145-1 s.
      



      — Formation (subvention de fonctionnement du comité social et économique), L. 2315-44-1.
      



      — Garantie de non-discrimination salariale, L. 2141-5-1.
      



      — Heures de délégation, L. 2143-13 s.
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      — Licenciement, L. 2411-3, R. 2421-1 s.
      



      — Mandat, L. 2143-9 s., R. 2143-6.
      



      • fin du mandat (entretien professionnel), L. 6315-1.
      



      — Modification dans la situation juridique de l'employeur, L. 2143-10.
      



      — Nombre, L. 2143-12, R. 2143-1 s.
      



      — Pénalités, R. 2146-1 s.
      



      — Protection, L. 2411-1 s.
      



      — Reconnaissance des compétences, L. 6112-4.
      



      — Renonciation au mandat, L. 2411-3 (J. 3).
      



      — Représentant au comité social et économique, L. 2143-22, L. 2314-2.
      



      • compatibilité, L. 2143-9.
      



      • fonction de délégué syndical, L. 2143-6.
      



      — Représentant de la section syndicale, L. 2142-1-1 s.
      



      — Réunion, L. 2143-18.
      



      — Rupture de CDD, L. 2412-2, L. 2421-7.
      



      — Secret professionnel, L. 2143-21.
      



      — Téléphone, L. 2143-20 (J. 2).
      



      — Union économique et sociale (UES), L. 2143-3 (J. 17 s.), L. 2143-5 (J. 2).
      



      — Valorisation du parcours syndical, L. 2141-5.
      



      Délit d'entrave, 
      



      — Comité social et économique, L. 2317-1.
      



      — Comité d'entreprise européen, L. 2346-1.
      



      — Comité de groupe, L. 2335-1.
      



      — Comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail, L. 4742-1.
      



      — Comité de la société européenne, L. 2355-1.
      



      — Conseiller prud'hommes, L. 1443-3.
      



      — Droit syndical, L. 2146-1.
      



      — Médiateur, L. 1155-1.
      



      — Peines, L. 2317-1 s., L. 2346-1, L. 2355-1, L. 2365-1, L. 2375-1, L. 4742-1.
      



      Délocalisation d'entreprise, 
      



      — Licenciement pour motif économique, L. 1233-3 (J. 13).
      



      Déloyauté, L. 1232-1 (J. 51 s.).
      



      Demandeur d'emploi, L. 5411-1 s., R. 5411-1 s.
      



      — Accompagnement des demandeurs d'emploi, L. 5131-3 s., L. 5411-5-1 s.
      



      — Actes positifs et répétés de recherche d'emploi, L. 5411-6, L. 5411-6-1 nouv., R. 5411-11 s.
      



      • dispense, L. 5411-8 anc., D. 5411-13 anc.
      



      — Activité bénévole, L. 5425-8.
      



      — Activité d'intérêt général, L. 5425-9.
      



      — Allocations de chômage, L. 5422-1 s.
      



      • action en remboursement, L. 5422-5.
      



      • droits non épuisés, L. 5422-2-1.
      



      • maintien (travailleurs étrangers), L. 5422-8.
      



      • paiement, L. 5422-4.
      



      • remboursement par l'employeur, L. 1235-4.
      



      — Allocation de solidarité spécifique, L. 5423-1 s.
      



      — Assurance chômage, L. 5422-1 s.
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      — Bénéficiaires du revenu de solidarité active, L. 5412-1, L. 5426-1 nouv.
      



      — Calcul (allocation), L. 5422-3.
      



      — Compte personnel de formation, L. 6323-21 s.
      



      — Contrat d'engagement, L. 5411-6 s. nouv.
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      — Contribution de l'employeur, L. 5422-9 s.
      



      — Demandeur d'emploi, R. 5221-47 s.
      



      — Départements d'outre-mer, L. 5524-10.
      



      — Durée, L. 5422-2.
      



      — Financement, L. 5422-9 s.
      



      — Formation, Conv. 2017, art. 3 § 4, App. III. A, vo Embauche et emploi, 
            [image: images/an.jpg].
      



      — Formations éligibles, L. 6323-21 s.
      



      — Indemnisation, L. 5421-1 s., R. 5421-1 s.
      



      — Invalides, L. 5411-5.
      



      — Liste des demandeurs d'emploi, L. 5411-1 s., R. 5411-1 s.
      



      • inscription, L. 5411-1 s.
      



      • radiation, L. 5412-1 s., L. 5426-1 nouv., R. 5412-1 s.
      



      • renouvellement, L. 5411-2.
      



      — Offre raisonnable d'emploi, L. 5411-6 s., L. 5411-6-4, L. 5411-6-1 nouv.
      



      — Orientation des demandeurs d'emploi, L. 5411-5-1 s. nouv.
      



      — Prime d'activité, L. 5425-3.
      



      — Projet de reconversion professionnelle, L. 5411-6-1, L. 5422-1, D. 4163-30-1 s.
      



      — Projet personnalisé d'accès à l'emploi, L. 5411-6 s.
      



      — Recherche d'emploi, L. 5411-6 s.
      



      • contrôle, L. 5426-1 s., R. 5426-1 s.
      



      — Régime d'assurance, L. 5422-1 s., R. 5422-1 s.
      



      — Représentation, L. 5411-9.
      



      — Reprise ou création d'entreprise, L. 5411-6-1 nouv.
      



      — Revenu de remplacement, L. 5421-1 s.
      



      • cessation, L. 5421-4.
      



      • condition, L. 5421-3.
      



      • cumul, L. 5425-1 s.
      



      • forme, L. 5421-2.
      



      • suppression, L. 5412-1, L. 5426-1 nouv.
      



      • suspension, L. 5412-1, L. 5426-1 nouv.
      



      — Secteur public, L. 5424-1 s.
      



      — Stage de la formation professionnelle, R. 6341-25 s.
      



      — Territoires zéro chômeur de longue durée, L. no 2020-1577 du 14 déc. 2020, art. 9 à 11, App. III. A, vo Embauche et emploi.
      



      — Taux dégressif, L. 5422-3.
      



      — Traitement automatisé de données à caractère personnel, R. 5312-38 s.
      



      — Travailleur étranger, L. 5422-8.
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      Démission, L. 1237-1 s.
      



      — Abandon de poste, L. 1237-1-1.
      



      — Abus, L. 1237-2.
      



      — Assurance chômage (droit à), L. 5422-1 s., L. 5426-1-2.
      



      • projet professionnel, L. 5422-2-1, R. 5422-2-1 s., R. 5426-2-1.
      



      — Contrat à durée déterminée, L. 1243-2 s.
      



      — Démission pour élever un enfant, L. 1225-66.
      



      — Dirigeant de société, C. civ., art. 2007.
      



      — Grossesse, L. 1225-34.
      



      — Préavis, L. 1237-1.
      



      — Présomption de démission, L. 1237-1-1.
      



      — Preuve, L. 1237-1 (J. 11 s.).
      



      — Prise d'acte de la rupture, L. 1237-1 (J. 7).
      



      — Rétractation, L. 1237-1 (J. 9).
      



      — Rupture abusive, L. 1237-2.
      



      — Transaction, L. 1231-4 (J. 21).
      



      Départ à la retraite, L. 1237-4 s.
      



      — Compte personnel de formation, L. 6323-3.
      



      — Indemnité de départ, L. 1237-9, D. 1237-1 s.
      



      — Préavis, L. 1237-10.
      



      — Visite médicale des travailleurs avant leur départ à la retraite, L. 4624-2-1, R. 4624-28-1 s.
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      Départements d'outre-mer (DOM), L. 3421-1 s., L. 5521-1 s.
      



      — Aide à la création d'entreprise, L. 5522-21 s., R. 5522-45 s.
      



      — Allocation complémentaire, L. 3423-9, R. 3423-9.
      



      — Conflit collectif, L. 2623-1, R. 2623-1.
      



      — Congés, L. 3422-1.
      



      — Chèque emploi-service universel, L. 1522-1 s.
      



      — Contrat unique d'insertion, L. 5522-2-1 s., R. 5522-12.
      



      — Convention collective, L. 2222-1.
      



      — Durée du travail, L. 3422-1 s.
      



      — Jours fériés, L. 3422-2.
      



      — Lutte contre le travail illégal, L. 8323-1 s.
      



      — Négociation collective, L. 2622-1 s.
      



      — Rémunération mensuelle minimale, L. 3423-5 s., R. 3423-1 s.
      



      — Repos, L. 3422-1 s.
      



      — SMIC, L. 3423-1 s.
      



      — Titre de travail simplifié, L. 1522-3 s.
      



      Déplacement professionnel, 
      



      — Travail effectif, L. 3121-4.
      



      Détachement à l'étranger, L. 1261-1 s.
      



      — Ancienneté, L. 1231-5.
      



      — Autorisation de travail (dispense), R. 5221-2.
      



      — Certificat de sécurité sociale (Certificat A1), Règl. CE no 44/2001 du 22 déc. 2000, art. 19, App. I. B, vo Contrat de travail.
      



      — Chômage, L. 5422-13.
      



      — Licenciement, L. 1231-5.
      



      — Rapatriement, L. 1231-5.
      



      — Union européenne, Dir. 96/71/CE du 16 déc. 1996, mod. par Dir. (UE) 2018/957 du 28 juin 2018, App. I. E, vo Détachement.
      



      Détachement de salariés dans le domaine des transports, V. C. transp., art. L. 1331-1 s., App. VII. J, vo Transports.
      



      Détachement de salarié par une entreprise étrangère, L. 1261-1 s., R. 1261-1 s.
      



      — Accident, L. 1262-4-4, R. 1262-1 s.
      



      — Allocation propre au détachement, L. 1262-4, R. 1262-8.
      



      — Amende, L. 1264-3.
      



      • paiement, L. 1263-3, L. 1264-3, L. 1263-6.
      



      — Carte de séjour «salarié détaché ICT», CESEDA, art. L. 421-26 s.
      



      — Certificat de sécurité sociale (Certificat A1), Règl. CE no 44/2001 du 22 déc. 2000, art. 19, App. I. B, vo Contrat de travail.
      



      — Conditions, L. 1262-1 s.
      



      — Congés, R. 1262-5.
      



      — Contrôle, L. 1263-1 s., L. 1263-7, R. 1263-1 s., R. 1263-10 s.
      



      — Déclaration d'accident du travail, L. 1262-4-4.
      



      — Déclaration de détachement, L. 1262-2-1, L. 1262-2-1 anc., L. 1263-4-1, L. 1262-4-1, R. 1263-3 s.
      



      • dispense, L. 1262-6 s.
      



      — Définition, L. 1261-3.
      



      — Détachement pour propre compte (aménagements), L. 1262-2-1, L. 1262-4-4.
      



      — Détachement récurrent (aménagements), L. 1263-8.
      



      — Droit d'expression, R. 1262-3.
      



      — Durée du travail, R. 1262-4.
      



      — Égalité de traitement, L. 1262-4.
      



      — Maladie, R. 1262-1 s.
      



      — Mise à disposition, L. 1262-2, R. 1262-8.
      



      — Réglementation applicable, L. 1262-4 s.
      



      — Représentant en France, L. 1262-2-1.
      



      • dispense, L. 1262-4-4, L. 1263-8.
      



      — Responsabilité du donneur d'ordre, L. 1262-4-1 s., L. 1264-1 s., L. 8281-1 s.
      



      — Salaire, R. 1262-7.
      



      — Santé au travail, R. 1262-9 s.
      



      — Situations ne relevant pas du détachement, L. 1262-3.
      



      — Suspension de la prestation de services, L. 1263-3 à L. 1263-7.
      



      — Transport international (contrat de prestation de services international de transport), C. transp., art. L. 1332-1 s., App. VII. I, vo Transport.
      



      — Travail temporaire, R. 1262-6.
      



      — Travailleur étranger, CESEDA, art. L. 421-26 s.
      



      Dialogue social, L. 1 s.
      



      — Autorité des relations sociales des plateformes d'emploi, L. 7345-1 s.
      



      — Formation des acteurs du dialogue social, L. 2212-1 s., R. 2212-1 s.
      



      — Haut Conseil du dialogue social, L. 2122-11, R.* 2122-1.
      



      — Mise en œuvre, ANI du 11 janv. 2013, art. 17, App. III. A, vo Embauche et emploi.
      



      — Observatoire d'analyse et d'appui au dialogue social, L. 2234-4 s., R. 2234-1 s.
      



      — Travailleurs de plateformes, L. 7343-1 s., R. 7343-1 s.
      



      Dimanche, L. 3132-1 s.
      



      — Dérogations au repos dominical, L. 3132-12 s.
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      Direction générale du travail, R. 8121-13 s.
      



      Discrimination, L. 1131-1 s.; L. no 2008-496 du 27 mai 2008, App. I. B, vo Contrat de travail.
      



      — Actions en justice, L. 1134-1 s., L. 1144-1 s.
      



      — Âge, L. 1133-2.
      



      — Association de lutte contre la discrimination, L. 1134-3.
      



      — Champ d'application, L. 1131-1.
      



      — Classification professionnelle (négociation de branche), L. 2241-15.
      



      — Critères discriminants, L. 1132-1.
      



      — Défenseur des droits, L. no 2011-333 du 29 mars 2011, App. I. B, vo Contrat de travail.
      



      — Différences de traitement autorisées, L. 1133-1 s.
      



      — Discrimination directe, L. no 2008-496 du 27 mai 2008, art. 1er, App. I. B, vo Contrat de travail.
      



      — Discrimination indirecte, L. no 2008-496 du 27 mai 2008, art. 1er, App. I. B, vo Contrat de travail.
      



      — Discrimination systémique, L. 1132-1 (J. 12).
      



      — Embauche, L. 1132-1, L. 1142-1.
      



      — Formation à la non-discrimination à l'embauche, L. 1131-2.
      



      — Handicap, L. 1133-3.
      



      — Inaptitude, L. 1133-3.
      



      — Lanceur d'alerte, L. 1121-2, L. 1132-3-3.
      



      — Négociation de branche, L. 2241-15.
      



      — Négociation en entreprise, L. 2242-17.
      



      — Offre d'emploi, L. 1142-1, L. 5321-2.
      



      — Ordre des licenciements, L. 1233-5 (J. 10).
      



      — Organisation syndicale, L. 1134-2.
      



      — Prescription de l'action en discrimination, L. 1134-5.
      



      — Preuve, L. 1134-1, L. 1144-1.
      



      — Travailleur handicapé, L. 5213-6.
      



      — Vulnérabilité économique, L. 1132-1, L. 1133-6.
      



      Dockers, C. transp., art. L. 5343-1 s., 
            [image: images/an.jpg].
      



      Document unique d'évaluation des risques professionnels (DUERP), L. 4121-3 s.
      



      — Conservation DUERP, L. 4121-3-1.
      



      — Consultation CSE, L. 4121-3.
      



      — Contenu, L. 4121-3-1.
      



      — Définition d'actions de prévention, L. 4121-3-1.
      



      — Dépôt dématérialisé, L. 4121-3-1.
      



      — Durée de conservation, R. 4121-4.
      



      — Fiche d'entreprise, R. 4624-46 s.
      



      — Mise à disposition DUERP, L. 4121-3-1, R. 4121-4.
      



      — Mise à jour, R. 4121-2.
      



      — Transmission au service de prévention et de santé au travail, L. 4121-3-1.
      



      — Versions successives, R. 4121-4.
      



      Dossier médical en santé au travail, L. 4624-8, R. 4624-45-3 s.
      



      Douche, R. 3121-2, R. 4228-7 s.
      



      — Travail effectif, L. 3121-1 (J. 8).
      



      Droit à la déconnexion, L. 2242-17.
      



      Droit d'alerte économique, L. 2323-50 s. anc.
      



      — Comité social et économique, L. 2312-63 s., R. 2312-29 s.
      



      Droit d'alerte (santé et sécurité au travail), L. 4131-1 s., D. 4132-1 s.
      



      — Arrêt de l'activité, L. 4132-5.
      



      — CHSCT, L. 4132-3.
      



      — Conditions d'exercice, L. 4132-1.
      



      — Danger grave et imminent, L. 4131-1 s., D. 4132-1 s.
      



      — Droit de retrait, L. 4131-1.
      



      — Faute inexcusable de l'employeur, L. 4131-4.
      



      — Protection des lanceurs d'alerte, L. 1132-3-3.
      



      — Registre spécial, D. 4132-1 s., D. 4133-1 s.
      



      Droit d'alerte en matière de santé publique et d'environnement dans l'entreprise, L. 4133-1 s.
      



      — CHSCT, L. 4133-2, L. 4133-4, L. 4141-1, L. 4614-10.
      



      — Protection des lanceurs d'alerte, L. 1132-3-3.
      



      Droit de retrait, L. 4131-1, D. 4132-1 s.
      



      — Conditions d'exercice, L. 4132-1.
      



      — Sanctions, L. 4131-3.
      



      Droit d'expression des salariés, L. 2281-1 s., L. 2283-1 s., R. 2282-1.
      



      — Accord d'entreprise, L. 2281-5 s.
      



      — Consultation, L. 2281-12.
      



      — Liberté d'expression, L. 1121-1 (J. 37 s.).
      



      — Modalités, L. 2281-5, L. 2281-11 s.
      



      — Négociation obligatoire en entreprise, L. 2242-17, L. 2281-5.
      



      — Objet, L. 2281-2.
      



      — Outils numériques, L. 2281-11.
      



      — Pénalités, L. 2283-1 s.
      



      — Sanctions, L. 2281-3.
      



      — Secteur public, L. 2282-1 s.
      



      Droit disciplinaire, L. 1331-1 s.
      



      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Sanction disciplinaire.



      Durée du travail, L. 3111-1 s., R. 3121-1 s.
      



      — Activité de distribution ou de portage de documents, R. 3171-9-1.
      



      — Affichage, L. 3171-1, D. 3171-2.
      



      — Aménagement du temps de travail, L. 3121-41 s.
      



      • accord collectif, L. 3121-44.
      



      • convention de branche, L. 2253-1.
      



      • décision de l'employeur, L. 3121-45 s.
      



      • horaires individualisés, L. 3121-48 s.
      



      • information du salarié, L. 3121-42.
      



      • modification du contrat de travail, L. 3121-43.
      



      • ordre public, L. 3121-41 s.
      



      • période de référence supérieure à la semaine, L. 3121-41 s.
      



      • travailleurs handicapés, L. 3121-49.
      



      — Apprentissage, L. 6222-24 s.
      



      — Astreintes, L. 3121-9 s., R. 3121-2 s.
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      — Badgeuse, L. 3171-4.
      



      — Branche professionnelle (niveau de négociation), L. 2253-1.
      



      — Cadre dirigeant, L. 3111-2.
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      — Champ d'application, L. 3111-1 s.
      



      — Circonstances exceptionnelles, L. 3121-21 s.
      



      — Compte épargne-temps
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      — Contrôle, L. 3171-1 s., D. 3171-1 s.
      



      — Convention de branche, L. 2253-1 s.
      



      — Convention de forfait
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      — Cumul irréguliers d'emplois, L. 8261-1 s.
      



      — Cycles de travail, L. 3121-44.
      



      — Déplacement professionnel, L. 3121-4.
      



      • handicap, L. 3121-5.
      



      • rémunération, L. 3121-7.
      



      — Documents fournis à l'inspection du travail, L. 3171-3, D. 3171-16 s.
      



      — Documents fournis au juge, L. 3171-4.
      



      — Documents obligatoires, L. 3171-2.
      



      — Douches, R. 3121-2.
      



      — Durée hebdomadaire maximale, L. 3121-20 s., R. 3121-8 s.
      



      • dépassement autorisé, L. 3121-22, L. 3121-24 s.
      



      • dépassement conventionnel, L. 3121-23.
      



      — Durée légale, L. 3121-27.
      



      — Durée quotidienne maximale, L. 3121-18 s., R. 3121-15 s.
      



      • dépassement conventionnel, L. 3121-19.
      



      — Équivalences, L. 3121-13 s.
      



      — Établissements industriels et commerciaux, L. 3111-1.
      



      — Habillage et déshabillage, L. 3121-3.
      



      • contreparties, L. 3121-7, L. 3121-8.
      



      — Heures supplémentaires
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      — Information des salariés, L. 3171-1.
      



      — Inspecteur du travail, L. 3171-3.
      



      — Institutions représentatives du personnel, L. 3121-37.
      



      — Jeunes travailleurs, L. 3162-1 s., R. 3162-1 s.
      



      — Négociation collective, L. 2253-1 s.
      



      — Pause, L. 3121-2, L. 3121-16 s.
      



      • durée, L. 3121-16 s.
      



      • rémunération, L. 3121-6, L. 3121-8.
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      — Preuve, L. 3171-4.
      



      — Récupération des heures perdues, L. 3121-50.
      



      • accord collectif, L. 3121-51.
      



      • défaut d'accord collectif, L. 3121-52.
      



      — Registres, L. 3171-2.
      



      — Repos compensateur, L. 3121-28 s.
      



      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Repos compensateur.



      — Repos dominical (dérogations), L. 3132-12 s.
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      — Repos hebdomadaire, L. 3132-1 s., R. 3132-1 s.
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      — Repos quotidien, L. 3131-1 s., D. 3131-1 s.
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      — Restauration, L. 3121-2.
      



      • rémunération, L. 3121-6, L. 3121-8.
      



      — Sanctions administratives, L. 8115-1 s., R. 8115-9 s.
      



      — Semaine civile, L. 3121-35.
      



      — Stagiaire de la formation professionnelle, L. 6343-3.
      



      — Travail effectif, L. 3121-1 s.
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      — Travail de nuit, L. 3122-1 s.
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      — Travail en soirée, L. 3122-4.
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      E



      Économats, L. 3254-1 s.
      



      — Interdiction, L. 3254-1.
      



      Éducation des enfants
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      Effectifs de l'entreprise, L. 1111-1, R. 1111-1.
      



      — Calcul, L. 1111-2 s.
      



      • contrats exclus du calcul, L. 1111-3.
      



      • entreprise de travail temporaire, L. 1251-54 s.
      



      — Comité social et économique, L. 2311-2 s.
      



      — Comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail, L. 4611-1 s.
      



      — Congé de solidarité internationale, L. 3142-40, D. 3142-15.
      



      — Congé d'enseignement ou de recherche, L. 3142-127 s.
      



      — Contrat de travail intermittent, L. 1111-2.
      



      — Délégués syndicaux, L. 2143-3 s.
      



      — Entreprise de travail temporaire, L. 1251-54 s.
      



      — Obligation d'emploi, L. 5212-1 s., D. 5212-1.
      



      — Participation aux résultats de l'entreprise, L. 3322-2.
      



      Effort de construction, 
      



      — Consultation du comité social et économique, L. 2312-26.
      



      Égalité professionnelle, L. 1141-1 s., R. 1142-1 s.
      



      — Accès à la formation, L. 6112-1 s., D. 6112-1 s.
      



      — Actions en justice, L. 1144-1 s.
      



      — Affichage, L. 1142-6.
      



      — Agissements sexistes, L. 1142-2-1.
      



      — Base de données économiques, sociales et environnementales (BDESE), L. 2312-36, R. 2312-8 s.
      



      — Bilan de l'action des branches en faveur de l'égalité professionnelle, L. 2232-9.
      



      — Classification professionnelle, L. 2241-15.
      



      — Contrat de travail à temps partagé, L. 1252-4.
      



      — Contrat pour la mixité des emplois et l'égalité professionnelle, D. 1143-7 s.
      



      — Convention de branche, L. 2253-1.
      



      — Convention d'étude, R. 1143-1 s.
      



      — Écarts de représentation femmes/hommes parmi les cadres dirigeants et les cadres membres des instances dirigeantes, L. 1142-11 s., D. 1142-15 s.
      



      — Groupement d'employeurs, L. 1253-9, L. 1253-14.
      



      — Haut Conseil à l'égalité entre les femmes et les hommes, L. no 2008-496 du 27 mai 2008, art. 9-1, App. I. B, Vo Contrat de travail.
      



      — Mesures temporaires, L. 1142-4.
      



      — Négociation de branche, L. 2241-1, L. 2241-8, L. 2241-11, L. 2241-15, D. 2241-2.
      



      — Négociation en entreprise, L. 2242-1, L. 2242-3, L. 2242-8, L. 2242-13, L. 2242-17 s., R. 2242-2 s.
      



      — Négociation obligatoire, L. 2242-1 s., L. 2242-8, R. 2242-2 s., D. 2242-12 s.
      



      — Organisation syndicale, L. 1144-2.
      



      — Pénalités, L. 1146-1.
      



      — Personnes handicapées, L. 1133-4.
      



      — Plan d'actions pour l'égalité professionnelle, L. 1143-1 s., L. 2242-3, L. 2242-17 s., D. 1143-6.
      



      — Salarié à temps partiel, L. 3123-5.
      



      — Travail intermittent, L. 3123-36.
      



      — Travailleur handicapé, L. 5213-6.
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      Égalité de traitement
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      Égalité de rémunération, L. 3221-1 s., R. 3221-1 s.
      



      — Bilan de l'action des branches en faveur de l'égalité professionnelle, L. 2232-9.
      



      — Index égalité salariale, D. 1142-2.
      



      — Mesures visant à supprimer les écarts de rémunération entre les femmes et les hommes, L. 1142-7 s., D. 1142-2 s.
      



      — Observations de la Dirrecte, L. 1142-9.
      



      — Pénalités, L. 1142-10, R. 2242-5 s.
      



      — Plan de rattrapage salarial, L. 1142-9.
      



      — Publication des écarts de rémunération, L. 1142-8.
      



      Élargissement (convention collective), L. 2261-15 s.
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      Élections professionnelles, 
      



      — Comité social et économique, L. 2314-4 s., R. 2314-2 s.
      



      • attribution des sièges, R. 2314-19 s.
      



      • collèges électoraux, L. 2314-11 s., R. 2314-3 s.
      



      • contestations, L. 2314-32, R. 2314-23 s.
      



      • élections partielles, L. 2314-10 s.
      



      • électorat, L. 2314-18, R. 2314-4.
      



      • éligibilité, L. 2314-19, R. 2314-4.
      



      • entreprise de travail temporaire, L. 2314-21.
      



      • parité, L. 2314-30, R. 2314-23.
      



      • procès-verbal de carence, L. 2314-9.
      



      • protocole préélectoral, L. 2314-5 s.
      



      • résultat, R. 2314-22.
      



      • scrutin, L. 2314-26 s., R. 2314-5 s.
      



      • vote électronique, R. 2314-5 s.
      



      — Collèges électoraux, 
      



      • comité social et économique, L. 2314-11 s.
      



      — Information des syndicats des résultats, L. 2314-29.
      



      — Préparation (modalités), L. 2314-6.
      



      — Recueil des résultats, D. 2122-6 s.
      



      — Représentativité syndicale, L. 2122-1 s.
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      Élu local, 
      



      — Congé d'un élu à un mandat local, L. 3142-79 s.
      



      — Droit individuel à la formation des élu locaux, L. 6323-6, L. 6323-43, R. 6323-31 s., R. 6323-45.
      



      Embauche, L. 1221-6 s.
      



      — Déclaration préalable, L. 1221-10 s.
      



      — Discrimination, L. 1132-1, L. 1142-1.
      



      — Examen médical, R. 1221-2.
      



      — Information du candidat, L. 1221-8 s.
      



      — Registre unique du personnel, L. 1221-13 s.
      



      — Service public de l'emploi (information), L. 1221-16.
      



      — Techniques d'aide au recrutement, L. 1221-8.
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      Emploi
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      Emploi d'avenir, L. 5134-110 s., R. 5134-161 s.
      



      — Aide à l'insertion professionnelle, L. 5134-113 s., R. 5134-166 s.
      



      • conditions d'octroi, L. 5134-111, L. 5134-114.
      



      • décision administrative, L. 5134-19-1, R. 5134-14 s.
      



      • durée du versement, L. 5134-113, R. 5134-167.
      



      — Âge, L. 5134-110.
      



      — Bénéficiaires, L. 5134-110, R. 5134-161.
      



      — Bilan relatif au projet professionnel, L. 5134-112.
      



      — Comité de coordination régional de l'emploi et de la formation professionnelle, R. 5134-163.
      



      — Compétences acquises (reconnaissance), L. 5134-117.
      



      — Conditions de résidence, L. 5134-110.
      



      — Contrat de travail, L. 5134-112.
      



      • contrat initiative-emploi, L. 5134-112, R. 5134-165.
      



      • durée du contrat, L. 5134-115.
      



      • durée du travail, L. 5134-116.
      



      • issue, L. 5134-17.
      



      • priorité d'embauche, L. 5134-115.
      



      • rupture du contrat, L. 5134-115.
      



      — Emplois concernés, L. 5134-111.
      



      — Objet, L. 5134-110.
      



      — Schéma d'orientation régional, R. 5134-162.
      



      — Secteurs d'activité, R. 5134-162.
      



      — Suivi personnalisé, L. 5134-112.
      



      — Travailleur handicapé, L. 5134-110.
      



      • obligation d'emploi, L. 5212-6 s.
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      Emploi d'avenir professeur, L. 5134-120 s., R. 5134-169 s.
      



      — Aide à la formation, L. 5134-122 s.
      



      — Aide à l'insertion professionnelle, L. 5134-122 s.
      



      — Bénéficiaires, L. 5134-120, R. 5134-169.
      



      — Contrat de travail, L. 5134-125.
      



      — Établissements privés sous contrat, L. 5134-128.
      



      — Objet, L. 5134-120.
      



      Emploi d'étrangers sans titre de travail, L. 8251-1 s.
      



      — Actions en justice, L. 8255-1.
      



      — Contribution spéciale, L. 8253-1 s.
      



      — Contrôle, L. 8271-17 s.
      



      — Donneur d'ordres, L. 8254-1 s.
      



      — Droit du salarié, L. 8252 1 s.
      



      — Interdictions, L. 8251-1 s.
      



      — Pénalités, L. 8256-1 s.
      



      — Sanctions administratives, L. 8272-1 s.
      



      Emploi jeune
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      Emploi saisonnier, 
      



      — Carte de séjour «travailleur saisonnier», CESEDA, art. L. 421-34 s.
      



      — Cas de recours, L. 1242-2 s., L. 1251-6.
      



      — Clause de reconduction, L. 1244-2.
      



      — Compte personnel de formation, L. 6321-9.
      



      — Contrat à durée déterminée, L. 1242-2, L. 1244-2.
      



      — Contrat de travail temporaire, L. 1251-6.
      



      — Droit à reconduction, L. 1244-2-1, L. 1244-2-2.
      



      — Joueur professionnel salarié de jeux vidéo, L. no 2016-1321 du 7 oct. 2016, art. 102, App. VII. G, vo Joueur professionnel salarié de jeu vidéo.
      



      Emplois francs, Décr. no 2019-1471 du 26 déc. 2019, App. III. A, vo Embauche et emploi.
      



      Employé de maison, L. 7221-1 s., R. 7221-1 s.
      



      — Conditions de travail, L. 7221-2.
      



      — Congé annuel, R. 7221-1.
      



      — Dispositions pénales, R. 7222-1.
      



      — Indemnité journalière de congé, R. 7221-2.
      



      — Syndicat d'employeurs, L. 2131-2.
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      Employé d'immeuble
      



      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Concierge et employé d'immeuble.



      Employeur, 
      



      — Coemployeurs, L. 1221-1 (J. 67), L. 1233-3 (J. 44), L. 1233-4 (J. 9).
      



      — Détermination, L. 1221-1 (J. 65 s.).
      



      — Groupement, L. 1253-1.
      



      — Pluralité (licenciement), L. 1231-3, L. 1232-6 (J. 17).
      



      — Responsabilité pénale, L. 4741-2.
      



      Employeur public, L. 1251-60 s.
      



      Enfant malade, 
      



      — Annonce d'une maladie grave aux parents, L. 3142-1, L. 3142-4.
      



      — Congé pour enfant malade, L. 1225-61.
      



      — Don de jours de repos pour enfant malade, L. 1225-65-1 s.
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      Enfants dans le spectacle, les professions ambulantes, l'audiovisuel, la publicité, la mode et les jeux vidéo, L. 7124-1 s., R. 7124-1 s.
      



      — Agence de mannequins agréé, L. 7124-4 s., R. 7124-8 s.
      



      — Autorisation individuelle, L. 7124-1 s., R. 7124-1 s.
      



      — Conditions de travail, L. 7124-6 s., R. 7124-27 s.
      



      — Contrôle, R. 7124-38.
      



      — Durée du travail, L. 7124-6 s., R. 7124-27 s.
      



      — Exploitation commerciale de l'enfant de moins de 16 ans sur les plateformes, L. 7124-1, L. 7124-4-1, L. 7124-5, L. 7124-9, L. 7124-10, L. 7124-25.
      



      — Interdictions d'emplois, L. 7124-13 s.
      



      • pénalités, L. 7124-22 s.
      



      — Périodes scolaires, L. 7124-8.
      



      — Rémunération, L. 7124-9 s., R. 7124-31 s.
      



      — Repos, L. 7124-8.
      



      Engagement unilatéral, L. 1221-1 (J. 319).
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      Entrave
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      Entrepreneur de spectacles vivants, 
      



      — Entrepreneur de spectacles vivants titulaire d'une licence, L. 7122-1 s., D. 7122-1 s.
      



      — Entrepreneur de spectacles vivants à titre accessoire, L. 7122-19 s., R. 7122-13.
      



      Entrepreneur salarié associé d'une coopérative d'activité et d'emploi, L. 7331-1 s., R. 7331-1 s.
      



      Entreprise adaptée, L. 5213-13 s.
      



      — Aide au poste, L. 5213-19.
      



      — Aides financières, L. 5213-19, R. 5213-76 s.
      



      — Contrat à durée déterminée «tremplin», L. 1242-3 (note), L. 5213-13-2.
      



      — Contrat d'objectifs, L. 5213-13.
      



      — Contribution au financement du compte personnel de formation des travailleurs handicapés, L. 6323-36, D. 6323-29-2.
      



      — Convention pluriannuelle d'objectifs et de moyens, R. 5213-62 s.
      



      — Entreprise adaptée de travail temporaire, L. 5213-13-3.
      



      — Entreprise solidaire d'utilité sociale, L. 3332-17-1.
      



      — Mise à disposition, L. 5213-16, D. 5213-81 s.
      



      — Parcours d'accompagnement individualisé, R. 5213-66.
      



      — Priorité d'embauche, L. 5213-17.
      



      — Proportion de travailleurs handicapés, L. 5213-13-1, D. 5213-63 s.
      



      — Salaire, L. 5213-15.
      



      — Subvention spécifique, L. 5213-19.
      



      — Travail intermittent, L. 3123-32.
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      Entreprise agricole, 
      



      — Participation, L. 3323-7.
      



      Entreprise d'insertion, L. 5132-5, R. 5132-2 s.
      



      — Entreprise de travail temporaire d'insertion, L. 5132-6.
      



      — Entreprise solidaire d'utilité sociale, L. 3332-17-1.
      



      — Période de mise en situation en milieu professionnel, L. 5135-1 s., D. 5132-10-1 s.
      



      Entreprises dépourvues de délégué syndical ou de conseil en entreprise, 
      



      — Négociation collective, L. 2232-21 s.
      



      — Ratification d'un accord collectif dans les TPE, L. 2232-21 s., R. 2232-10 s.
      



      Entreprise de portage salarial, L. 1254-24 s.
      



      — Comité social et économique, 
      



      • électorat, L. 2314-24.
      



      • éligibilité, L. 2314-21.
      



      • information, L. 2312-26.
      



      Entreprise publique, 
      



      — Accord collectif, L. 2233-1 s.
      



      — Bilan social, L. 2312-28.
      



      — Chômage, L. 5424-1 s.
      



      — Comité social et économique, L. 2311-1.
      



      — Compétence prud'homale, L. 1411-2.
      



      — Conflit collectif, L. 2522-8.
      



      — Conseil d'atelier ou de bureau, L. 2282-2.
      



      — Convention collective, L. 2233-1 s.
      



      — Déclaration de mouvements de main d'œuvre, Arr. du 27 févr. 1987, L. 1221-16.
      



      — Droit d'expression des salariés, L. 2282-1 s.
      



      — Droit syndical, L. 2111-1, L. 2144-1 s.
      



      — Élection parlementaires, L. 3142-87.
      



      — Grève, L. 2512-1 s.
      



      — Intéressement, L. 3311-1.
      



      — Invention des salariés, CPI, art. L. 611-7.
      



      — Licenciement, L. 1234-14.
      



      — Licenciement pour motif économique, L. 1233-1.
      



      — Participation, Décr. no 87-948 du 26 nov. 1987, App. IV. D, vo Intéressement. Participation. Actionnariat.
      



      — Règlement intérieur, L. 1311-1.
      



      — Travailleur handicapé, L. 5212-1.
      



      Entreprise de spectacles vivants, L. 7122-1 s., D. 7122-1 s.
      



      — Déclaration préalable, L. 7122-3, R. 7122-2 s.
      



      — Entrepreneur de spectacles, L. 7122-1 s.
      



      — Entrepreneur accessoire, L. 7122-19, R. 7122-13.
      



      — Guichet unique, L. 7122-22 s., R. 7122-14 s.
      



      — Infractions, L. 7122-16 s.
      



      — Licence, L. 7122-3 s., R. 7122-2 s.
      



      — Litiges, L. 7122-27.
      



      — Ressortissants d'un État membre de l'Union européenne, R. 7122-7 s.
      



      — Salaire (protection), L. 7122-15.
      



      — Sanctions administratives, R. 7122-26 s.
      



      Entreprise de travail à temps partagé, L. 1252-1 s.
      



      — Contrat de travail, L. 1252-4, L. 1252-10.
      



      — Définition, L. 1252-1.
      



      — Égalité de traitement, L. 1252-9.
      



      — Garantie financière, L. 1252-13.
      



      — Rémunération, L. 1252-6.
      



      Entreprise de travail temporaire, L. 1251-45 s., D. 1251-1 s.
      



      — Action en justice, L. 1251-59, D. 1251-32.
      



      — Ancienneté, L. 1251-55.
      



      — Comité social et économique, 
      



      • collèges électoraux, L. 2314-16.
      



      • élection, L. 2314-20, L. 2314-22.
      



      — Contrat de professionnalisation, L. 6325-23 s.
      



      — Contrôle, L. 1251-45 s., R. 1251-4 s.
      



      — Déclaration, L. 1251-45, R. 1251-4.
      



      — Effectifs, L. 1251-54.
      



      — Entreprise solidaire d'utilité sociale, L. 3332-17-1.
      



      — Financement de la formation professionnelle, L. 6331-69.
      



      — Garantie financière, L. 1251-49 s., R. 1251-11 s.
      



      — Heures de délégation, L. 2143-19, L. 2315-13.
      



      — Mission auprès d'un employeur public, L. 1251-60 s.
      



      — Relevé des contrats de missions, L. 1251-45.
      



      — Service de prévention et de santé au travail, R. 4625-3 s.
      



      — Travailleur handicapé (obligation d'emploi), L. 5212-3.
      



      — Travailleur étranger, L. 5221-4.
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      Entreprise sociale et solidaire, L. no 2014-856 du 31 juill. 2014, art. 1er, 3, 4, App. III. A, vo Embauche et emploi.
      



      — Entreprise solidaire d'utilité sociale, L. 3332-17-1.
      



      • agrément, L. 3332-17-1.
      



      Entretien préalable, 
      



      — Assistance du salarié, L. 1232-4.
      



      — Conseiller du salarié, L. 1232-7 s., D. 1232-4 s.
      



      — Convocation, L. 1232-2, R. 1232-1 s.
      



      — Licenciement pour motif économique, 
      



      • licenciements de moins de 10 salariés, L. 1233-11 s.
      



      • licenciements de plus de 10 salariés, L. 1233-38 s.
      



      — Sanction disciplinaire, L. 1332-2.
      



      Entretien professionnel, L. 6315-1.
      



      — Exercice d'un mandat de représentation, L. 2141-5.
      



      — Exercice d'un mandat d'élu au sein d'une collectivité territoriale, L. 6315-2.
      



      — Informations relatives à l'activation du compte personnel de formation, L. 6315-1.
      



      Environnement
      



      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Droit d'alerte en matière de santé publique et d'environnement dans l'entreprise.



      Épargne salariale, L. 3331-1 s.
      



      — Négociation de branche, L. 2241-1, L. 2241-16.
      



      — Négociation en entreprise
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      Équipement de travail, L. 4311-1 s., R. 4311-1 s., R. 4722-5 s.
      



      — Contrôle de conformité, L. 4311-6, R. 4314-10 s.
      



      — Démonstration, L. 4321-3.
      



      — Équipements de protection (maintien en état), R. 4322-1 s.
      



      — Fabrication, L. 4311-1 s., L. 4755-1 s.
      



      — Surveillance du marché, L. 4314-1 s., R. 4314-1 s.
      



      • contrôle, R. 4314-5 s.
      



      • enquête, R. 4314-5 s.
      



      • sanction des fabricants et distributeurs d'équipements non conformes, L. 4314-1 s., L. 4746-1, R. 4746-1 s., R. 4755-1 s.
      



      — Utilisation, L. 4321-1 s.
      



      Équivalences, L. 3121-13 s.
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      Essai
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      Établissement de banque et de crédit, 
      



      — Comité de groupe, L. 2331-5.
      



      Établissement public chargé de la formation professionnelle des adultes, L. 5315-1 s., R. 5315-1 s.
      



      Établissements publics à caractère industriel et commercial, 
      



      — Conventions et accords de travail, L. 2233-1 s.
      



      — Durée du travail, L. 3111-1 s.
      



      — Intéressement, L. 3311-1 s.
      



      — Participation, L. 3321-1 s.
      



      — Règlement des conflits collectifs, L. 2521-1 s.
      



      • conciliation, L. 2522-8 s.
      



      — Santé et sécurité au travail, L. 4111-1 s.
      



      — Services de prévention et de santé au travail, L. 4621-1.
      



      — Travailleurs handicapés, 
      



      • obligation d'emploi, L. 5212-1 s.
      



      État de santé, 
      



      — Discrimination, L. 1132-1.
      



      — Dossier médical en santé au travail, L. 4624-8, R. 4624-45-3 s.
      



      — Examens complémentaires, R. 4624-35 s.
      



      — Suivi de l'état de santé du travailleur, L. 4624-1 s., R. 4624-10 s.
      



      — Suivi individuel renforcé, L. 4624-1 s., R. 4624-21 s.
      



      — Visites à la demande de l'employeur, du travailleur ou du médecin du travail, R. 4624-34 s.
      



      — Visite d'information et de prévention, R. 4624-10 s.
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      Étrangers
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      Évaluation professionnelle, 
      



      — Méthodes, L. 1221-8, L. 1222-3.
      



      Événements familiaux, 
      



      — Congés, L. 3142-1 s.
      



      Examens de préreprise et de reprise du travail, R. 4624-29 s.
      



      Examens médicaux complémentaires, R. 4624-35 s.
      



      Exécution provisoire, 
      



      — Égalité professionnelle, L. 1146-2.
      



      — Égalité de rémunération hommes/femmes, L. 3222-1.
      



      — Jugement, R. 1454-28.
      



      Exonérations
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      Expatrié, 
      



      — Licenciement, L. 1231-5.
      



      — Rapatriement, L. 1231-5.
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      Expert technique, 
      



      — Comité social et économique, L. 2315-91.
      



      • délai, R. 2325-6-3.
      



      — Licenciement pour motif économique, L. 1233-34.
      



      Expertise, 
      



      — Comité de groupe, L. 2334-4.
      



      — Comité social et économique, L. 2315-89 s.
      



      • délai, R. 2325-6-1 s.
      



      — Comité social et économique central, L. 1233-37.
      



      — Contestation, L. 2315-84.
      



      — Droit d'alerte, L. 2312-64 s.
      



      — Licenciement pour motif économique, L. 1233-34 s., L. 1233-50.
      



      Expression des salariés, L. 2281-1 s.
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      Extension (convention collective), L. 2261-15 s.
      



      — Arrêté, L. 2261-27.
      



      — Avenants, L. 2261-26.
      



      — Clauses, L. 2261-22.
      



      — Commission nationale de la négociation collective (avis), L. 2261-25 s.
      



      — Commission paritaire, L. 2261-19.
      



      — Conditions, L. 2261-19, L. 2261-23 s.
      



      — Effets économiques et sociaux, L. 2261-27-1, D. 2261-4-1 s.
      



      — Experts, L. 2261-27-1, D. 2261-4-1 s.
      



      — Opposition, L. 2261-19, L. 2261-27.
      



      — Procédure, L. 2261-24 s.
      



      F



      Fait du prince, L. 1231-1 (J. 47).
      



      Fausse couche, 
      



      — Protection contre le licenciement, L. 1225-4-3.
      



      — Protection contre la rupture anticipée du CDD, L. 1225-6.
      



      Fausse déclaration
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      Faute disciplinaire, L. 1331-1.
      



      Faute grave, 
      



      — Accident du travail, L. 1226-9.
      



      — Congé de maternité, L. 1225-4.
      



      — Contrat à durée déterminée, L. 1243-1.
      



      — Licenciement, L. 1232-1 (J. 23 s.), L. 1234-1 (J. 1 s.).
      



      — Préavis, L. 1234-1 (J. 74).
      



      — Qualification, L. 1234-1 (J. 1 s.).
      



      — Service national, L. 3142-98.
      



      Faute inexcusable de l'employeur, 
      



      — Présomption au bénéfice des salariés temporaires ou en CDD, L. 4154-3.
      



      — Risque matérialisé après alerte de l'employeur, L. 4131-4.
      



      Faute lourde, L. 3141-28 (J. 6 s.).
      



      Faute professionnelle, L. 1234-1 (J. 29 s.).
      



      Femme enceinte
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      Fermeture de l'entreprise, 
      



      — Assurance chômage, Règl. 14 avr. 2017, art. 5, App. III. C, vo Chômage, 
            [image: images/an.jpg].
      



      — Congés payés, L. 3141-31.
      



      — Licenciement pour motif économique, L. 1233-3 (J. 39).
      



      — Repos hebdomadaire, L. 3132-29.
      



      Fermeture de site, 
      



      — Recherche d'un repreneur, L. 1233-57-9 s., R. 1233-15 s.
      



      Fêtes légales, L. 3133-1.
      



      Feuille de paie
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      Filiale, 
      



      — Détermination de l'employeur, L. 1221-1 (J. 65 s.).
      



      — Licenciement, L. 1231-5.
      



      Fonctionnaire
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      Fonds d'assurance-formation des non-salariés, L. 6332-9 s.
      



      Fonds de développement de l'inclusion, R. 5132-44 s.
      



      Fonds de développement pour l'insertion professionnelle des handicapés, L. 5214-1 s., R. 5214-19 s.
      



      Fonds paritaire de sécurisation des parcours professionnels, L. 6332-18 s. anc.
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      Fonds paritaire d'intervention en faveur de l'emploi, L. no 96-126 du 21 févr. 1996, App. III. A, vo Embauche et emploi.
      



      Force majeure, 
      



      — Contrat à durée déterminée, L. 1243-1.
      



      — Contrat de formation professionnelle, L. 6353-3.
      



      — Indemnité compensatrice, L. 1234-13.
      



      — Indemnité de licenciement, L. 1234-12.
      



      — Préavis, L. 1234-12.
      



      — Rupture du contrat de travail, L. 1231-1 (J. 43 s.).
      



      Forfait
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      Forfait jours
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      Forfait mobilité durable, L. 3261-3-1, R. 3261-11 s., R. 3423-12.
      



      Formation à la sécurité, L. 4142-1 s., R. 4141-1 s.
      



      — Membre du comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail, L. 4523-10.
      



      Formation économique, sociale et syndicale, L. 2145-1 s., R. 2145-1 s.
      



      — Aide de l'État, L. 2145-3.
      



      — Formation (conseiller prud'hommes), L. 1442-1 s., D. 1442-1 s.
      



      — Plan d'épargne salariale, L. 3341-2 s.
      



      Formation professionnelle, L. 6111-1 s., D. 6312-1 s.
      



      — Accès à la formation professionnelle, L. 6312-1, D. 6312-1.
      



      — Actions d'adaptation, L. 6313-3, L. 6321-2 s.
      



      — Actions de formation, L. 6313-1 s., L. 6316-1 s., R. 6313-1 s., R. 6316-1 s.
      



      • contrôle de la qualité des actions de formation, L. 6316-1 s.
      



      • qualité des actions de formation, L. 6316-1 s., R. 6316-1 s.
      



      • référentiels, L. 6316-1 s., D. 6316-1-1.
      



      — Actions de formation par apprentissage, L. 6313-1, L. 6313-6.
      



      — Actions de préformation, L. 6313-2.
      



      — Actions de prévention, L. 6313-5.
      



      — Adaptation au poste de travail, L. 6321-1 s.
      



      — Aide individuelle à la formation (France Travail), L. 6121-4.
      



      — Aides à la formation en cas d'embauche de demandeurs d'emploi, L. 6326-1 s.
      



      — Amélioration de la maîtrise de la langue française, L. 5111-2, L. 6313-1.
      



      — Apprentissage, L. 6313-1, L. 6313-6.
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      — Artistes auteurs, L. 6331-65 s., R. 6331-64 s.
      



      — Association nationale pour la formation professionnelle des adultes (AFPA), L. 5315-1.
      



      — Attestation de formation, L. 6313-7.
      



      — Autorisation d'absence, L. 2145-7, L. 3142-10.
      



      — Auto-entrepreneur (financement), R. 6331-55 s.
      



      — Bilan de compétences, L. 6313-1, L. 6313-4, R. 6313-4 s.
      



      — Bilan d'étape professionnel, L. 6315-1 s.
      



      — Centre de formation professionnelle, D. 6352-25 s.
      



      — Certificat de qualification professionnelle, L. 6314-1.
      



      — Certification des prestataires de formation, L. 6316-1 s.
      



      — Certification professionnelle, L. 6113-1 s.
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      — Comité régional de l'emploi, de la formation et de l'orientation professionnelles, R. 6123-3 s.
      



      — Comité paritaire interprofessionnel national pour l'emploi et la formation, L. 6123-5.
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      — Comité paritaire interprofessionnel régional pour l'emploi et la formation, L. 6123-3, L. 6123-6.
      



      — Comité régional de l'emploi, de la formation et de l'orientation professionnelle, L. 6123-3 s.
      



      — Commission au comité social et économique, L. 2315-45.
      



      — Commission nationale de la négociation collective, de l'emploi et de la formation professionnelle, L. 2271-1 s.
      



      — Compte personnel de formation, L. 6111-1.
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      — Congé de participation au jury d'examen, L. 3142-42.
      



      — Congé parental d'éducation (retour), L. 1225-56 s.
      



      — Conseil en évolution professionnelle, L. 6111-6 s., R. 6111-5 s.
      



      — Contrat de professionnalisation, L. 6325-1 s., D. 6325-1 s.
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      — Contrôle de la formation professionnelle, L. 6361-1 s., R. 6361-1 s.
      



      — Convention de branche, L. 2253-1.
      



      — Convention de formation professionnelle continue, L. 6122-1 s., D. 6122-4 s.
      



      — Déclaration d'activité, L. 6351-1 A.
      



      — Demandeur d'emploi, L. 6122-2.
      



      — Département d'outre-mer, L. 6511-1 s.
      



      — Développement des compétences, L. 6321-6 s., R. 6321-4 s.
      



      • refus du salarié, L. 6321-7.
      



      — Droit à la qualification professionnelle, L. 6314-1, D. 6314-1.
      



      — Égalité d'accès à la formation, L. 6112-1 s., D. 6112-1 s.
      



      — Employeur de moins de 11 salariés (financement), L. 6331-1 s.
      



      — Employeur de 11 salariés et plus (financement), L. 6331-3 s.
      



      — Employeur du bâtiment et des travaux publics, L. 6331-35 s., R. 6331-36 s.
      



      — Employeur occupant des salariés intermittents du spectacle, L. 6331-55 s.
      



      — Entretien professionnel, L. 6315-1.
      



      — État (rôle), L. 6122-1 s., D. 6122-1 s.
      



      — Financement, L. 6331-1 A s., R. 6331-1 s.
      



      • contribution unique, L. 6131-2.
      



      • contribution unique à la formation professionnelle, L. 6131-2.
      



      • entreprise de travail temporaire, L. 6331-69.
      



      • participation du salarié, L. 6323-4, L. 6323-7.
      



      • recouvrement, L. 6131-1.
      



      • reste à charge, L. 6323-4.
      



      • salariés en CDD, L. 6331-6.
      



      • taxe d'apprentissage, L. 6131-3, L. 6241-1 s.
      



      • URSSAF, L. 6131-1.
      



      — Formations certifiantes, L. 6313-7.
      



      — Formations en dehors du temps de travail, L. 6321-6 s., R. 6321-4.
      



      — Formations relatives à la santé et à la sécurité au travail, 
      



      • passeport de prévention, L. 4141-5.
      



      — France compétences, L. 6123-5 s., R. 6113-1 s., R. 6123-5 s.
      



      • certification des prestataires de formation, L. 6316-2 s.
      



      • certification professionnelle, L. 6113-1 s., R. 6113-1 s.
      



      • commission de la certification professionnelle, R. 6113-1 s.
      



      • conseil d'administration, L. 6123-6 s.
      



      • convention triennale d'objectifs et de performance, L. 6123-11.
      



      • missions, L. 6123-5 s.
      



      • opérateurs de conseils en évolution professionnelle (financement), L. 6111-6.
      



      • recettes, L. 6123-13.
      



      • recommandations, L. 6123-5, L. 6123-10.
      



      — Heures de formation, L. 6321-2 s., R. 6321-4 s.
      



      — Label, «Orientation pour tous – Pôle information et orientation sur les formations et les métiers», R. 6111-1 s.
      



      — Négociation de branche, L. 2241-1, L. 2241-14.
      



      — Négociation en entreprise, L. 2242-20.
      



      — Non-discrimination, L. 6112-1 s.
      



      — Objet, L. 6311-1.
      



      — Obligation de financement des employeurs, 
      



      • contrôle, L. 6361-4.
      



      — Obligation nationale, L. 6111-1.
      



      — Offres de formation (information des salariés), L. 6111-7.
      



      — Opérateurs de compétences, L. 6332-1 s.
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      — Outre-mer, L. 6511-1 s., R. 6521-1 s.
      



      — Particulier employeur, L. 6331-57 s.
      



      — Période de mobilité, L. 1222-12.
      



      — Périodes de professionnalisation, L. 6324-1 s., D. 6324-1 s.
      



      — Plan de développement des compétences, L. 6321-1.
      



      — Préparation à l'apprentissage, L. 6313-6.
      



      — Préparation opérationnelle à l'emploi, L. 6326-1 s.; ANI du 11 janv. 2013, art. 9, App. III. A, vo Embauche et emploi.
      



      — Prestataires de formation, 
      



      • certification, L. 6316-2.
      



      • contrôle de la qualité des actions de formation, L. 6316-1 s.
      



      • référentiel national, L. 6316-3.
      



      — Priorité en matière d'accès à la formation, 
      



      • veuves et femmes seules, L. no 75-3 du 3 janv. 1975, art. 7, App. VIII, vo Formation professionnelle.
      



      — Profession agricole, C. rur., art. L. 718-2.
      



      — Profession libérale, L. 6331-48 s., R. 6331-47 s.
      



      — Profession non salariée, L. 6331-48, R. 6331-47 s.
      



      — Projet de transition professionnelle
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      — Recouvrement des contributions, L. 6131-3 s.
      



      — Régions (rôle), L. 6121-1 s.
      



      — Rémunération, L. 6321-2 s.
      



      — Saint-Pierre-et-Miquelon, L. 6521-1 s.
      



      — Saisonnier, L. 6321-9 s.
      



      — Salariés de moins de 30 ans, ANI du 11 janv. 2013, art. 6, App. III. A, vo Embauche et emploi.
      



      — Secteur public, L. 6321-16.
      



      — Sécurité sociale, L. 6321-8.
      



      — Seuils d'effectifs, L. 6331-1 A s.
      



      — Socle de connaissances et de compétences professionnelles, R. 6113-1 s.
      



      — Stagiaire de la formation professionnelle, L. 6341-1 s., R. 6341-1 s.
      



      — Statut du salarié en formation, L. 6323-18 s.
      



      — Système d'information «Mon Activité Formation», R. 6351-13 s.
      



      — Temps de travail effectif, L. 6321-2 s.
      



      — Travailleur indépendant, L. 6331-48 s., R. 6331-47 s.
      



      — Travailleur indépendant du secteur artisanal (financement), R. 6331-55 s.
      



      — Tutorat, D. 6324-2 s.
      



      — Validation des acquis de l'expérience, L. 6313-5, L. 6411-1 s., R. 6412-1 s.
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      Fouilles, L. 1121-1 (J. 11 s.).
      



      Fractionnement, 
      



      — Congés, L. 3141-17 s.
      



      Frais de transport, L. 3261-1.
      



      — Affranchissement d'impôt, CGI, art. 81.
      



      — Champ d'application, L. 3261-1 s.
      



      — Forfait mobilité durable, L. 3261-3-1, R. 3261-11 s., R. 3423-12.
      



      — Prise en charge, L. 3261-2 s.
      



      • transports personnels, L. 3261-3 s., R. 3261-11 s.
      



      • transports publics, L. 3261-2, R. 3261-1 s.
      



      — Titre-mobilité, L. 3261-5 s., R. 3261-13-3 s.
      



      Frais professionnels, 
      



      — Calcul de l'assiette du SMIC, L. 3231-1 (J. 14).
      



      — Garantie AGS, L. 3253-8 (J. 21).
      



      — Remboursement des frais professionnels, L. 1221-1 (J. 344).
      



      France compétences, L. 6123-5 s., R. 6113-1 s., R. 6123-5 s.
      



      — Budget, R. 6123-15 s.
      



      — Certification des prestataires de formation, L. 6316-2 s.
      



      — Certification professionnelle, L. 6113-1 s., R. 6113-1 s.
      



      — Charte déontologique, R. 6123-21.
      



      — Commission de la certification professionnelle, R. 6113-1 s.
      



      — Conseil d'administration, R. 6123-6 s.
      



      • missions, L. 6123-5 s.
      



      — Convention triennale d'objectifs et de performance, L. 6123-11.
      



      — Correspondance des branches et des entreprises adhérentes des opérateurs de compétences, R. 6123-34 s.
      



      — Dotations financières, R. 6123-24 s.
      



      — Médiateur, R. 6123-14.
      



      — Opérateurs de conseils en évolution professionnelle (financement), L. 6111-6.
      



      — Organisation, R. 6123-6 s.
      



      — Péréquation, R. 6123-31 s.
      



      — Recettes, L. 6123-13.
      



      • recommandations, L. 6123-5, L. 6123-10.
      



      — Règles financières et comptables, R. 6123-15 s.
      



      France Travail, L. 5312-1 s.
      



      Fraude
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      Fumeurs, CSP, art. R. 3512-2 s.
      



      Fusion de l'entreprise
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      Fusion transfrontalière
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      G



      Garanties collectives, 
      



      — Clause de recommandation, CSS, art. L. 912-1.
      



      Garantie complémentaire, 
      



      — Négociation de branche, L. 2253-1.
      



      Garantie de ressources, 
      



      — Travailleur handicapé, CASF, art. L. 243-4.
      



      Garantie des salaires, 
      



      — Action directe, L. 3253-23.
      



      — Arrérage de préretraite, L. 3253-11.
      



      — Avance, L. 3253-15.
      



      — Conditions de garantie, L. 3253-12.
      



      — Employeur établi à l'étranger, L. 3253-18 s.
      



      — Établissement des créances, L. 3253-19.
      



      — Financement, L. 3253-18.
      



      — Groupement d'employeurs, L. 1253-21.
      



      — Intéressement, L. 3253-10.
      



      — Organismes gestionnaires, L. 3253-14.
      



      • subrogation, L. 3253-16.
      



      — Participation, L. 3253-10.
      



      — Plafonds de garantie, L. 3253-2, D. 3253-1.
      



      — Privilège spécial, L. 3253-22 s.
      



      Garantie financière, 
      



      — Entreprise de travail à temps partagé, L. 1252-13.
      



      — Entreprise de travail temporaire, L. 1251-49 s.
      



      Garanties collectives, CSS, art. L. 911-1 s.
      



      Gardien d'immeuble
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      Gare, L. 3132-25-6.
      



      Génie civil, 
      



      — Prévention, L. 4531-1.
      



      — Gens de mer, C. transp., art. L. 5541-1 s., 
            [image: images/an.jpg].
      



      Gens de mer, C. transp., art. L. 5541-1 s., 
            [image: images/an.jpg].
      



      Gérant de SARL, L. 1221-1 (J. 31).
      



      Gérant de succursale, L. 7321-1 s.
      



      Gérant non salarié de succursale, L. 7322-1 s., D. 7322-1 s.
      



      Gestion prévisionnelle de l'emploi et des compétences (GPEC), 
      



      — Aide à l'élaboration d'un plan, L. 5121-3.
      



      — Bilan, L. 2242-20.
      



      — Congés de mobilité, L. 1237-18 s.
      



      — Enjeux de la transition écologique, L. 2241-12, L. 2242-20.
      



      — Entreprises soumises à l'obligation triennale de négocier, L. 2242-13.
      



      — Entreprises sous-traitantes, L. 2242-20.
      



      — Formation professionnelle, L. 2242-20 s.
      



      — Mobilité interne, L. 2242-20.
      



      — Négociation de branche, L. 2241-1, L. 2241-12.
      



      — Négociation en entreprise, L. 2242-2, L. 2242-13, L. 2242-20 s.
      



      — Opérateurs de compétences (appui technique), L. 6332-1.
      



      — Rupture conventionnelle collective, L. 1237-19 s.
      



      Gratifications, L. 3211-1 (J. 8 s.).
      



      Grève, L. 2511-1 s.
      



      — Accord de conciliation, L. 2522-5.
      



      — Arbitrage, L. 2524-1 s., R. 2524-1 s.
      



      — Commission de conciliation, L. 2522-7, R. 2522-3 s.
      



      — Conciliation, L. 2522-1 s., R. 2522-1 s.
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      — Contrat à durée déterminée, L. 1242-6.
      



      — Contrat de travail temporaire, L. 1251-10.
      



      — Discrimination, L. 1132-2.
      



      — Fermeture de l'entreprise, L. 2511-1 (J. 94 s.).
      



      — Grève de solidarité, L. 2511-1 (J. 32).
      



      — Grève perlée, L. 2511-1 (J. 12).
      



      — Lock-out, L. 2511-1 (J. 96 s.).
      



      — Médiation, L. 2523-1 s., R. 2523-1 s.
      



      — Occupation des locaux, L. 2511-1 (J. 37 s.).
      



      — Outre-mer, R. 2623-1 s.
      



      — Piquets de grève, L. 2511-1 (J. 35 s.).
      



      — Règlement de conflit, 
      



      • proposition, L. 2523-5.
      



      — Responsabilité, L. 2511-1 (J. 110 s.).
      



      — Retenues sur salaire, L. 1132-2 (J. 3).
      



      — Revendications, L. 2511-1.
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      Grève dans les services publics, L. 2512-1 s.
      



      — Formes de grèves prohibées, L. 2512-3.
      



      — Préavis, L. 2512-2.
      



      — Réquisition, L. 2512-1 (J. 11).
      



      — Responsabilités, L. 2512-1 (J. 12 s.).
      



      — Retenue, L. 2512-5.
      



      — Sanction, L. 2512-4.
      



      — Service minimum, L. 2512-1 (J. 5 s.).
      



      Grossesse, L. 1225-1 s.
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      Groupe de sociétés, L. 2231-1.
      



      Groupe spécial de négociation, L. 2342-1 s., L. 2344-1 s., L. 2372-1 s., R. 2344-1 s., D. 2352-1 s.
      



      — Absence d'accord, L. 2353-1 s., R. 2344-1 s.
      



      — Accord, L. 2372-6 s.
      



      — Autorisation de licenciement, L. 2421-4.
      



      — Contestations, R. 2352-18 s.
      



      — Décisions, L. 2352-13.
      



      — Désignation, L. 2344-2.
      



      — Élection, L. 2344-5.
      



      — Experts, L. 2352-12.
      



      — Fonctionnement, L. 2352-9 s., L. 2372-4 s., D. 2352-14 s.
      



      — Fusion transfrontalière, L. 2372-1 s.
      



      — Licenciement, L. 2411-1, L. 2411-11.
      



      — Membres, 
      



      • désignation, L. 2372-3.
      



      • rupture du contrat de travail, L. 2436-1 s.
      



      • statut, L. 2372-3.
      



      • transfert du contrat de travail, L. 2343-1 s.
      



      — Mise en place, L. 2372-1, D. 2352-1 s.
      



      — Nombre de sièges, R. 2352-5 s.
      



      — Objet, L. 2372-1.
      



      — Protection des membres, L. 2352-14.
      



      — Répartition des sièges, L. 2344-1.
      



      — Rupture du CDD, L. 2412-6, L. 2421-7.
      



      — Secret professionnel, L. 2344-8, L. 2352-15.
      



      — Société coopérative européenne, L. 2362-1 s., R. 2362-5 s.
      



      — Société européenne, L. 2352-1 s.
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      Groupement d'employeurs, L. 1253-1 s., D. 1253-1 s.
      



      — Actions en justice, L. 1253-16.
      



      — Adhésion, L. 1253-2 s.
      



      — Collectivités territoriales, L. 1253-19 s., R. 1253-43.
      



      — Conditions de travail, L. 1253-9 s.
      



      — Constitution, L. 1253-2 s., D. 1253-1 s.
      



      — Contrat de travail, L. 1253-9.
      



      — Contrat de professionnalisation, D. 6325-22 s.
      



      — Convention collective, L. 1253-10, L. 1253-17 s.
      



      — Coopérative, R. 1253-35.
      



      — Déclaration, D. 1253-4 s.
      



      — Délégation de pouvoirs, L. 1253-15.
      



      — Égalité de traitement, L. 1253-14.
      



      — Entreprises agricoles, R. 1253-14 s.
      



      — Entreprise artisanale, industrielle ou commerciale, R. 1253-14 s.
      



      — Garantie financière, L. 1253-21.
      



      — Groupement d'employeurs pour l'insertion et la qualification (GEIQ), L. 1253-1, D. 1253-45 s., D. 6325-23 s.
      



      — Intéressement, L. 3314-3.
      



      — Médecine du travail, L. 1253-13.
      



      — Opposition, D. 1253-7 s.
      



      — Pénalités, R. 1254-8.
      



      — Responsabilité, L. 1253-8.
      



      — Société interprofessionnelle de soins ambulatoires, R. 1253-35 s.
      



      Groupement d'intérêt économique (GIE), 
      



      — Intéressement, L. 3314-3.
      



      Guichet unique pour le spectacle vivant, L. 7122-22 s., D. 1272-3.
      



      H



      Habillage et déshabillage, 
      



      — Travail effectif, L. 3121-3.
      



      Handicapé
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      Harcèlement moral, L. 1152-1 s.
      



      — Accident du travail, L. 1152-1 (J. 15).
      



      — Accord national interprofessionnel harcèlement et violence au travail, App. II. D, vo Santé, hygiène et sécurité des travailleurs.
      



      — Action en justice, L. 1154-1.
      



      — Définition, L. 1152-1.
      



      — Maladie professionnelle, L. 1152-1 (J. 15).
      



      — Médiation, L. 1152-6, L. 1155-1.
      



      — Nullité de la rupture, L. 1152-3.
      



      — Obligation de sécurité de l'employeur, L. 1152-1 (J. 16).
      



      — Pénalités, L. 1155-1 s.
      



      — Preuve, L. 1154-1 (J. 5).
      



      — Prévention, L. 1152-4.
      



      — Responsabilité de l'employeur, L. 1152-4 (J. 2).
      



      — Responsabilité du harceleur, L. 1152-5 (J. 1).
      



      — Sanction disciplinaire, L. 1152-5.
      



      Harcèlement sexuel, L. 1153-1.
      



      — Accord national interprofessionnel harcèlement et violence au travail, App. II. D, vo Santé, hygiène et sécurité des travailleurs.
      



      — Action en justice, L. 1154-1.
      



      — Compétence des commissions paritaires régionales interprofessionnelles, L. 23-113-1.
      



      — Définition, L. 1153-1.
      



      — Information, L. 1153-5, D. 1151-1.
      



      — Médiation, L. 1152-6, L. 1155-1.
      



      — Organisation syndicale, L. 1154-2.
      



      — Outrage sexiste, C. pén., art. 222-33-1-1, App. I. B, vo Contrat de travail.
      



      — Pénalités, L. 1155-1 s.
      



      — Prévention, L. 1153-5.
      



      — Référent harcèlement sexuel dans l'entreprise, L. 1153-5-1, L. 2314-1.
      



      — Sanction disciplinaire, L. 1153-6.
      



      — Témoignage, L. 1153-3.
      



      Haut Conseil du dialogue social, R.* 2122-1 s.
      



      — Représentativité patronale (consultation), R. 2152-18 s.
      



      Heures complémentaires, 
      



      — Avenant au contrat de travail, L. 3123-22.
      



      — Convention ou accord collectif, L. 3123-22.
      



      — Majoration de salaire, L. 3123-17, L. 3123-22.
      



      — Refus du salarié, L. 3123-10.
      



      — Travail à temps partiel, L. 3123-8 s.
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      Heures de délégation, 
      



      — Comité d'hygiène de sécurité et des conditions de travail, L. 4614-3 s.
      



      — Comité social et économique, L. 2315-7 s.
      



      — Délégué syndical, L. 2143-13 s.
      



      — Dépassement en raison de circonstances exceptionnelles, R. 2314-1.
      



      — Entreprise de travail temporaire, L. 2143-19, L. 2315-13.
      



      — Salarié à temps partiel, L. 3123-14.
      



      — Section syndicale, L. 2143-13 s.
      



      Heures de recherche d'emploi, L. 1234-1 (J. 76).
      



      Heures de récupération, L. 3121-50, L. 3122-46, L. 3122-47.
      



      — Jours fériés, L. 3133-2.
      



      — "ponts", L. 3121-50.
      



      Heures d'équivalence, L. 3121-28.
      



      Heures supplémentaires, L. 3121-28 s.
      



      — Accord collectif, L. 3121-23 s.
      



      — Consultation des institutions représentatives du personnel, L. 3121-32, L. 3121-40.
      



      — Contingent annuel, L. 3121-30 s., D. 3121-14-1 s.
      



      • accord collectif, L. 3121-32.
      



      • défaut d'accord collectif, L. 3121-39 s.
      



      — Contreparties en repos, D. 3121-7 s.
      



      — Convention de forfait, L. 3121-41 s.
      



      — Décompte, L. 3121-29, L. 3121-35.
      



      • accord collectif, L. 3121-32.
      



      — Définition, L. 3121-8.
      



      — Déduction forfaitaire des cotisations patronales, CSS, art. L. 241-18.
      



      — Durée maximale hebdomadaire absolue, L. 3121-20.
      



      — Emploi saisonnier, L. 3121-34.
      



      — Exonération de cotisations salariales, CSS, art. L. 241-17 s., D. 241-21 s.
      



      — Industrie traitant des matières périssables, L. 3132-5.
      



      — Lissage des rémunérations, L. 3122-5.
      



      — Majoration de salaire, L. 3121-28.
      



      • accord collectif, L. 3121-32.
      



      • défaut d'accord collectif, L. 3121-36.
      



      — Réduction de cotisations salariales, CSS, art. L. 241-17 s., D. 241-21 s.
      



      — Repos compensateur, L. 3121-28.
      



      • accord collectif, L. 3121-32.
      



      • défaut d'accord collectif, L. 3121-37 s.
      



      — Repos hebdomadaire (dérogation), L. 3132-5.
      



      — Stagiaire de la formation professionnelle, L. 6343-3.
      



      — Surcroit extraordinaire de travail, L. 3132-5.
      



      — Travaux urgents, L. 3121-16.
      



      Horaires de travail, 
      



      — Affichage, L. 3171-1.
      



      — Aménagement, R. 3122-1 s.
      



      — Bulletin de paie, D. 3171-11 s.
      



      — Comité social et économique, L. 2312-26.
      



      — Documents fournis à l'inspecteur du travail, L. 3171-3, D. 3171-16.
      



      — Documents fournis au juge, L. 3171-4.
      



      — Équipes successives en cycle continu, R. 3122-1.
      



      — Horaires individualisés, L. 3121-48 s., R. 3122-2 s.
      



      — Justification, L. 3171-4.
      



      — Modification du contrat de travail, L. 1221-1 (J. 240 s.).
      



      — Non-respect, L. 1232-1 (J. 40), L. 1234-1 (J. 60).
      



      — Récupération des heures perdues, R. 3122-4 s.
      



      — Répartition des horaires sur une période supérieure à la semaine, L. 3121-45 s.
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      Hôtels-cafés-restaurants, 
      



      — Congés payés, L. 3141-26.
      



      — Débits de boissons, L. 4153-6.
      



      — Jeunes, L. 4153-6, L. 3163-2.
      



      — Pourboires, L. 3244-1 s.
      



      — Repos hebdomadaire, L. 3132-7, L. 3132-12.
      



      Hygiène et sécurité, 
      



      — Chantiers, L. 4531-1 s., L. 4744-1, R. 4534-68 s.
      



      — Délégation de pouvoirs, L. 4741-1 (J. 12 s.).
      



      — Fermeture d'établissement, L. 4741-11.
      



      — Fumeurs, CSP, art. R. 3512-2 à R. 3512-9.
      



      — Hébergement collectif, L. du 27 juin 1973, App. II. D, vo Santé, hygiène et sécurité des travailleurs.
      



      — Règlement intérieur, L. 1321-1.
      



      — Substances dangereuses, L. 4412-1, R. 4412-1 s.
      



      — Tabagisme, CSP, art. R. 3512-2 à R. 3512-9.
      



      — Travaux salissants, R. 4228-8.
      



      • douches, Arr. du 23 juill. 1947, App. II. D, vo Santé, hygiène et sécurité des travailleurs.
      



      — Vapotage, CSP, art. L. 3513-6, R. 3513-2 à R. 3513-4, R. 3515-7, R. 3515-8.
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      I



      Immigration
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      Inaptitude physique, L. 1226-2 s., L. 1226-10 s.
      



      — Apprentissage, L. 6222-18.
      



      — Constatation, L. 4624-1.
      



      — Contestation (avis), L. 4624-7.
      



      — Contrat à durée déterminée (rupture), L. 1243-1, L. 1226-4-2.
      



      — Convention de rééducation professionnelle en entreprise, L. 1226-1-4, L. 5213-3-1, R. 5213-15 s.
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      — Déclaration d'inaptitude, R. 4624-42 s.
      



      — Discrimination, L. 1133-3.
      



      — Indemnité compensatrice, L. 1226-14 s.
      



      — Indemnité spéciale de licenciement, L. 1226-14 s.
      



      — Reclassement, L. 1226-2 s., L. 1226-10 s.
      



      — Rupture du contrat de travail, L. 1226-13 s.
      



      — Salaire d'inactivité, L. 1226-4, L. 1226-11.
      



      — Transformation de poste, L. 1226-10, R. 1226-9.
      



      — Visite médicale de reprise, L. 1226-4, L. 1226-11.
      



      Incarcération, 
      



      — Salarié, L. 1231-1 (J. 48).
      



      Incendie, 
      



      — Installation nucléaire, L. 4525-1.
      



      — Lutte, R. 4216-30, R. 4227-1 s.
      



      — Rupture du contrat de travail, L. 1231-1 (J. 45).
      



      Incivilités, L. 1232-1 (J. 33 s.).
      



      Indemnisation du chômage
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      Indemnité compensatrice de préavis, L. 1234-5 s.
      



      — Privilège, L. 3253-3.
      



      — Salarié inapte, L. 1226-14 s.
      



      Indemnité de congés payés, L. 3141-24 s.
      



      — Indemnité compensatrice, L. 3141-28.
      



      — Privilège, L. 3253-4.
      



      Indemnité de départ à la retraite, L. 1237-9.
      



      — Salarié à temps partiel, L. 3123-5.
      



      Indemnité de fin de mission, L. 1251-32 s.
      



      Indemnité de licenciement, L. 1234-9 s., R. 1234-1 s.
      



      — Ancienneté, L. 1234-11, L. 1235-14.
      



      — Cessation de l'entreprise, L. 1234-10.
      



      — Conditions, L. 1235-5.
      



      — Effectif, L. 1235-5, L. 1235-14.
      



      — Force majeure, L. 1234-12.
      



      — Indemnité compensatrice de préavis (cumul), L. 1234-5.
      



      — Indemnité conventionnelle, L. 1234-9 (J. 21 s.).
      



      — Indemnité forfaitaire de conciliation, L. 1235-1, D. 1235-21 s.
      



      — Irrégularité de procédure, L. 1235-2, L. 1235-12.
      



      — Licenciement économique nul, L. 1235-11.
      



      — Licenciement nul, L. 1235-3-1.
      



      — Licenciement sans cause réelle et sérieuse, L. 1235-3.
      



      • barème, L. 1235-3.
      



      • entreprise de moins de 11 salariés, L. 1235-3.
      



      — Montant, L. 1235-1, R. 1235-1.
      



      — Priorité de réembauchage (non-respect), L. 1235-13.
      



      — Réintégration (indemnisation), L. 1235-3.
      



      — Salarié à temps partiel, L. 3123-5.
      



      — Secteur public, L. 1234-14.
      



      Indemnité de préavis, L. 1234-5.
      



      Indemnité de précarité, L. 1243-8 s.
      



      Indemnité d'intempéries, L. 5424-6 s., D. 5424-7.
      



      Index de l'égalité professionnelle, L. 1142-7 s., D. 1142-2 s.
      



      — Obligation de publication, L. 1142-8.
      



      Indiscipline, L. 1234-1 (J. 36 s.).
      



      Infirmier de santé au travail, L. 4623-9 s., R. 4623-30 s.
      



      Infirmier de santé au travail, L. 4623-9 s., R. 4623-30 s.
      



      Infractions aux règles de santé et de sécurité, 
      



      — Affichage du jugement, L. 4741-5, L. 4741-10, L. 4741-14.
      



      — Amende, L. 4741-1 s., L. 4741-9 s.
      



      — Délégation de pouvoir, L. 4741-1 (J. 11 s.).
      



      — Emprisonnement, L. 4741-3, L. 4741-9.
      



      — Entrave au CHSCT, L. 4742-1 s.
      



      — Exécution des travaux de sécurité et salubrité, L. 4741-4.
      



      — Fermeture totale de l'établissement, L. 4741-11 s.
      



      — Infraction commise par l'employeur, L. 4741-1 s.
      



      — Personnes morales, L. 4741-11 s.
      



      — Responsabilité civile, L. 4741-7.
      



      Infractions routières, C. route, L. 121-6.
      



      Ingénieur de prévention, L. 8123-4 s.
      



      Injures, L. 1232-1 (J. 42 s.).
      



      Insertion dans l'emploi des personnes en situation de handicap, L. 5214-3-1.
      



      Insertion par l'activité économique (IAE), L. 5132-1 s., R. 5132-1 s.
      



      — Aides financières, L. 5132-3, R. 5132-7 s.
      



      — Associations intermédiaires, L. 5132-7 s., L. 5132-14-1.
      



      — Atelier d'insertion, L. 5132-15 s.
      



      — Chantier d'insertion, L. 5132-15 s.
      



      — Contrat à durée indéterminée d'inclusion pour les seniors, L. 5132-5-1, L. 5132-14-1, L. 5132-15-1, D. 5132-10-5 s., D. 5132-10-15 s., R. 5132-26-8 s., D. 5132-43-11 s.
      



      — Contrat à durée indéterminée intérimaire pour les seniors, L. 5132-6-1.
      



      — Contrat «passerelle», L. no 2020-1577 du 14 déc. 2020, art. 5, App. III. A, vo Embauche et emploi.
      



      — Contrat de professionnalisation, L. 5132-3.
      



      — Convention, L. 5132-2 s., R. 5132-1 s.
      



      — Entreprise de travail temporaire d'insertion, L. 5132-6 s.
      



      — Entreprise d'insertion, L. 5132-5, R. 5132-1 s.
      



      — Établissement pénitentiaire, R. 5132-2.
      



      — Parcours d'insertion par l'activité économique, L. 5132-3, R. 5132-1 s.
      



      — Période d'immersion, D. 5132-10-1 s., D. 5132-26-1 s., D. 5132-43-1 s.
      



      — Personnes détenues, R. 5132-2.
      



      — Territoires zéro chômeur de longue durée, L. no 2020-1577 du 14 déc. 2020, art. 9 à 11, App. III. A, vo Embauche et emploi.
      



      — Travail à temps partagé, L. no 2018-771 du 5 sept. 2018, art. 115, ss. L. 1252-1.
      



      — Travail à temps partiel (cumuls), L. 3123-7, L. 5132-5, L. 5132-11-1.
      



      — Travail indépendant, L. no 2018-771 du 5 sept. 2018, art. 83, App. III. A, vo Embauche et emploi.
      



      Inspecteur de la formation professionnelle, L. 6361-5.
      



      Inspecteur du travail, L. 8112-1 s., R. 8112-1 s.
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      Inspection du travail, L. 8112-1 s., R. 8111-1 s.
      



      — Accès aux documents, L. 8113-4 s., D. 8113-2 s.
      



      — Agent de contrôle de l'inspection du travail, L. 8112-1.
      



      — Agents, 
      



      • accès aux documents, L. 8113-4 s., D. 8113-2 s.
      



      • compétences, L. 8112-1 s., R. 8112-1 s.
      



      • prérogatives, L. 8113-1 s., R. 8113-1 s.
      



      • prestation de serment, L. 8113-10, D. 8113-9 s.
      



      — Amendes administratives, L. 8115-1 s.
      



      — Avertissement, L. 8115-1, L. 8115-3.
      



      — Code de déontologie, L. 8124-1, R. 8124-1 s.
      



      — Conseil national, D. 8121-1 s.
      



      — Contrôle de la formation professionnelle continue, L. 6361-5.
      



      — Contrôle du travail illégal, L. 8271-1 s.
      



      — Cyberenquête, L. 8271-6-5.
      



      — Délit d'obstacle, L. 8114-1.
      



      — Direction générale du travail, R. 8121-13 s.
      



      — Droit d'entrée dans les établissements, L. 8113-1 s.
      



      — Direction régionale du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle, R. 8122-1 s.
      



      — Droit de prélèvement, L. 8113-3.
      



      — Échelon central, D. 8121-1 s.
      



      — Emploi d'étrangers sans titre de travail, L. 8271-17 s.
      



      — Établissements de la défense, R. 8111-12.
      



      — Jeunes travailleurs, 
      



      • procédures d'urgence, L. 4733-1 s., R. 4733-1 s.
      



      — Industrie, commerces et services, R. 8111-1.
      



      — Industries électriques et gazières, R. 8111-10 s.
      



      — Ingénieur de prévention, L. 8123-4 s.
      



      — Marchandage, L. 8271-14 s.
      



      — Médecin inspecteur du travail, L. 8123-1 s., R. 8123-1 s.
      



      — Mines et carrières, R. 8111-8 s.; Décr. no 2018-1022 du 22 nov. 2018, art. 6, App. VII. B, vo Mines.
      



      — Mise en demeure, L. 8113-9, R. 8113-4 s.
      



      — Outre-mer, D. 8322-1 s.
      



      — Prérogatives, L. 8113-1 s., R. 8113-1 s.
      



      — Prêt illicite de main d'œuvre, L. 8271-6 s.
      



      — Procès-verbal, L. 8113-7 s.
      



      — Secret professionnel, L. 8113-10 s.
      



      — Services déconcentrés, R. 8122-1 s.
      



      — Transaction pénale, L. 8114-4 s., R. 8114-3 s.
      



      — Transport, C. transp., art. L. 3315-1.
      



      — Travail dissimulé, L. 8271-7 s.
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      Installations électriques, R. 4215-1 s., R. 4226-1 s.
      



      — Obligations des maîtres d'ouvrage entreprenant la construction ou l'aménagement de bâtiments destinés à recevoir des travailleurs
         en matière de conception et de réalisation des installations électriques, R. 4215-1 s.
      



      — Vérification, R. 4722-26 s.
      



      Installation nucléaire, L. 4521-1 s., R. 4523-1 s.
      



      — Comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail, L. 4523-1 s., R. 4523-1 s.
      



      • attributions, L. 4523-1 s.
      



      • comité élargi, L. 4523-11.
      



      • composition, L. 4523-6, R. 4523-14 s.
      



      • fonctionnement, L. 4523-7 s.
      



      • formation des représentants, L. 4523-10.
      



      • secret professionnel, L. 4523-16.
      



      — Comité social et économique (avis), R. 2312-24 s.
      



      — Comité interentreprises de santé et de sécurité au travail, L. 4524-1.
      



      — Danger grave et imminent, L. 4526-1, R. 4524-1 s.
      



      — Droit de retrait, L. 4526-1.
      



      — Exposition à des rayonnements ionisants, R. 4451-85 s.
      



      — Formation, L. 4522-2.
      



      — Incendie, L. 4525-1.
      



      — Plan d'urgence interne, L. 4523-4.
      



      — CHSCT (avis), R. 4612-5-1 anc.
      



      — Prévention, L. 4522-1.
      



      Instances représentatives du personnel (IRP), L. 2311-1 s., R. 2312-1 s.
      



      — Durée du travail (avis), L. 3121-24.
      



      — Entretiens professionnels, L. 2141-5.
      



      — Licenciement économique (consultation), 
      



      • licenciements de moins de 10 salariés, L. 1233-8.
      



      • licenciements de plus de 10 salariés, L. 1233-28 s.
      



      — Parité femmes-hommes, L. 2314-30 s.
      



      — Reconnaissance des compétences, L. 6112-4.
      



      — Stratégies de l'entreprise (avis), ANI du 11 janv. 2013, art. 12, App. III. A, vo Embauche et emploi.
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      Insubordination, L. 1232-1 (J. 30 s.).
      



      Insuffisance professionnelle, L. 1232-1 (J. 62 s.).
      



      Insulte, L. 1232-1 (J. 42 s.), L. 1234-1 (J. 54).
      



      Intempérance, L. 1234-1 (J. 45 s.).
      



      Intempérie, L. 5424-6 s., D. 5424-7 s.
      



      — Bâtiment, 
      



      • chômage, L. 5424-6.
      



      • pénalité, L. 5429-3.
      



      • travailleur temporaire, L. 1251-20.
      



      — Cotisation intempérie, Arr. du 18 févr. 2003, App. VII. D, Bâtiment et travaux publics.
      



      — Récupération, L. 3121-50.
      



      Intéressement, L. 3311-1 s., R. 3311-1 s.
      



      — Accord collectif, L. 3312-2.
      



      • durée, L. 3312-5.
      



      — Accord d'intéressement, 
      



      • accord de branche, L. 3312-8, L. 3345-2 s.
      



      • accord d'entreprise, L. 3312-2 s.
      



      • accord de groupe, L. 3344-1.
      



      • contenu, L. 3313-1 s.
      



      • contrôle, L. 3345-2 s.
      



      • délai de conclusion, L. 3314-4.
      



      • dénonciation, D. 3313-5 s.
      



      • dépôt, L. 3313-3, D. 3313-1 s., D. 3345-5.
      



      • durée de l'accord, L. 3312-5.
      



      • modification, D. 3313-5 s.
      



      • modification dans la situation juridique de l'employeur, L. 3313-4.
      



      • procédure dématérialisée, D. 3345-4.
      



      • reconduction, D. 3313-7-1.
      



      • révision, D. 3313-5.
      



      — AGS, L. 3253-10.
      



      — Avance sur intéressement, L. 3348-1.
      



      — Bas salaires (mesure en faveur), L. 3314-5.
      



      — Base de données économiques, sociales et environnementales, L. 3341-6.
      



      — Branche professionnelle, L. no 2019-486 du 22 mai 2019, art. 155, App. IV. D, vo Intéressement. Participation. Actionnariat.
      



      — Calcul, L. 3314-1 s., D. 3314-1 s.
      



      • formule de calcul, L. 3314-2.
      



      • objectif pluriannuel, L. 3314-2.
      



      — Caractère aléatoire, L. 3312-1 (J. 5), L. 3314-2.
      



      — Caractère facultatif, L. 3312-1.
      



      — Champ d'application, L. 3311-1, R. 3311-1 s.
      



      — Compte épargne-temps (affectation des primes), L. 3343-1.
      



      — Conjoint collaborateur, L. 3314-6.
      



      — Contrat à durée déterminée (renouvellement, délai de carence), L. no 2020-734 du 17 juin 2020, art. 41-I, ss. L. 1242-8.
      



      — Contrat de travail temporaire (renouvellement, délai de carence, cas de recours), L. no 2020-734 du 17 juin 2020, art. 41-I, ss. L. 1242-8.
      



      — Contrôle de légalité des accords d'intéressement,  L. 3345-2 s., D. 3345-5.
      



      — Déblocage anticipé exceptionnel (mesures d'urgence pour la protection du pouvoir d'achat), L. no 2022-1158 du 16 août 2022, art. 5, App. IV. C, vo Intéressement. Participation. Actionnariat.
      



      — Décision unilatérale de l'employeur, L. 3312-5, L. 3347-1.
      



      — Distribution, L. 3314-8 s., D. 3314-1 s.
      



      — Effectif, L. 3312-3.
      



      — Entreprise de moins de 50 salariés, L. 3312-5.
      



      — Exonérations, L. 3314-4.
      



      — GIE, L. 3314-3.
      



      — Impôt sur le revenu, L. 3315-1.
      



      — Information des salariés, L. 3313-1 s., D. 3313-8 s.
      



      — Intéressement de projet, L. 3312-6.
      



      — Intérêts, L. 3314-9.
      



      — Livret d'épargne salariale, L. 3341-6, R. 3341-5 s.
      



      — Mayotte, L. 3431-1.
      



      — Mise en place, L. 3312-1 s., R. 3312-1 s.
      



      • mise en place unilatérale (entreprise de moins de 11 salariés), L. 3312-5, L. 3347-1.
      



      — Négociation en entreprise, L. 2242-1, L. 2242-15.
      



      — Objet, L. 3312-1.
      



      — Plafonnement, L. 3314-8, D. 3314-1.
      



      — Plan d'épargne entreprise, L. 3314-10, L. 3315-2.
      



      — Prime, L. 3314-8 s.
      



      — Prime exceptionnelle de pouvoir d'achat, L. no 2022-1158 du 16 août 2022, art. 1er, ss. L. 3312-5.
      



      — Régime fiscal, L. 3315-1.
      



      — Régime social, L. 3312-4.
      



      — Règlement des litiges, L. 3313-2, 7o.
      



      — Reliquat d'intéressement, L. 3314-11.
      



      — Répartition, L. 3314-5 s., D. 3314-1 s.
      



      — Salarié d'un groupe d'entreprises, L. 3312-2.
      



      — Salariés intérimaires, L. 3333-7.
      



      — Secteur public, L. 3311-1.
      



      — Supplément d'intéressement, L. 3314-10.
      



      — Terres australes et antarctiques françaises, L. 3431-1.
      



      — Versement, L. 3314-9, D. 3313-13.
      



      — Wallis-et-Futuna, L. 3431-1.
      



      Intérim
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      Intermittent
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      Intermittent du spectacle, 
      



      — Allocation de professionnalisation et de solidarité, L. 5424-21, D. 5424-51 s.
      



      Interne en médecine du travail, R. 4623-26 s.
      



      Inventions des salariés, CPI, art. 611-7 s.
      



      J



      Jeunes travailleurs, L. 3161-1 s.
      



      — Accompagnement de jeunes vers l'emploi, L. 5131-3 s.
      



      — Âge, L. 4153-1 s., R. 4743-3 s.
      



      — Agrément des débits de boissons, L. 4153-6, R. 4153-8 s.
      



      — Amendes administratives, L. 4751-1 s.
      



      — Atteinte à la santé, à la sécurité, 
      



      • procédure d'urgence, L. 4733-1 s., R. 4733-1 s.
      



      — Congé de formation des cadres et animateurs pour la jeunesse, L. 3142-54.
      



      — Congés annuels, L. 3164-9.
      



      — Contrat d'insertion dans la vie sociale, L. 5131-4 s., R. 5131-10 s.
      



      — Danger grave et imminent (travaux réglementés), L. 4733-3.
      



      — Débits de boissons, L. 4153-6.
      



      — Définition, L. 3161-1.
      



      — Droit à l'accompagnement, L. 5131-3 s., R. 5131-4 s.
      



      — Durée du travail, L. 3162-1 s., R. 3162-1.
      



      — Entreprise familiale, L. 4153-5.
      



      — Examen médical, L. 4153-4.
      



      — Expositions à des rayonnements ionisants, R. 4451-8, R. 4451-14, D. 4153-21.
      



      — Formation professionnelle
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      — Infractions, L. 4743-1 s., D. 5314-0 s.
      



      — Jours fériés, L. 3164-6 s., R. 3164-2.
      



      — Missions locales pour l'insertion professionnelle et sociale des jeunes, L. 5314-1 s.
      



      — Parcours contractualisé d'accompagnement vers l'emploi et l'autonomie, L. 5131-4, R. 5131-10 s.
      



      — Pause, L. 3162-3.
      



      — Repos dominical, L. 3164-2 s., R. 3164-1.
      



      — Repos hebdomadaire, L. 3164-2 s., R. 3164-1.
      



      — Repos quotidien, L. 3164-1.
      



      — Repos, L. 4153-3, R. 3164-1 s.
      



      — Situation de danger, 
      



      • procédures d'urgence, L. 4733-1 s., R. 4733-1 s.
      



      — Suivi médical renforcé, R. 4624-18.
      



      — Travail de nuit, L. 3163-1 s., R. 3163-1 s.
      



      — Travaux interdits, L. 4153-8, L. 4733-2, D. 4153-15 s.
      



      — Travaux réglementés, L. 4153-9, L. 4733-3, R. 4153-38 s.
      



      — Vacances scolaires, L. 4153-3, D. 4153-1 s.
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      Joueur professionnel salarié de jeux vidéo, L. no 2016-1321 du 7 oct. 2016, art. 102, App. VII. G, vo Joueur professionnel salarié de jeux vidéo.
      



      — Enfant de moins de 16 ans, L. 7124-1, R. 7124-1 s.
      



      Journaliste, L. 7111-1 s., R. 7111-1 s.
      



      — Carte d'identité professionnelle, L. 7111-6, R. 7111-1 s.
      



      — Clause de cession, L. 7112-5.
      



      — Clause de conscience, L. 7112-5.
      



      — Contrat de travail, L. 7112-1 s., D. 7112-1 s.
      



      • rupture, L. 7112-2 s.
      



      — Définition, L. 7111-3.
      



      — Outre-mer, D. 7522-1.
      



      — Présomption de salariat, L. 7112-1 s.
      



      — Rémunération, L. 7113-1 s.
      



      Journée de solidarité, L. 3133-7 s.
      



      — Alsace-Moselle, L. 3134-16.
      



      — Champ de la négociation collective, L. 3133-11.
      



      — Changement d'employeurs, L. 3133-10.
      



      — Date, L. 3133-8.
      



      — Durée, L. 3133-8 s.
      



      — Modalités, 
      



      • accord collectif, L. 3133-11.
      



      • défaut d'accord collectif, L. 3133-12.
      



      — Objet, L. 3133-7.
      



      — Saint-Pierre-et-Miquelon, L. 3422-1.
      



      Jours de réduction du temps de travail (RTT), 
      



      — Don de jours de repos à un parent d'enfant malade, L. 1225-65-1.
      



      — Monétisation des jours de RTT, L. no 2022-1157 du 16 août 2022, art. 5, App. I. D, vo Salaires.
      



      Jours fériés, L. 3133-1 s., D. 3133-1 s.
      



      — 1er mai, L. 3133-4 s.
      



      — Champ de la négociation collective, L. 3133-3-1.
      



      — Chômage, L. 3133-3 s.
      



      — Départements d'outre-mer, Saint-Barthélemy, Saint-Martin et Saint-Pierre-et-Miquelon, L. 3422-2.
      



      — Dispositions d'ordre public, L. 3133-1.
      



      — Fêtes légales, L. 3133-1.
      



      — Indemnité, L. 3133-6.
      



      — Jeunes travailleurs, L. 3164-6 s., R. 3164-2.
      



      — Journée de commémoration de l'abolition de l'esclavage, L. 3422-2.
      



      — Journée de solidarité, L. 3133-7 s.
      



      — Récupération, 
      



      • interdiction, L. 3133-2.
      



      — Salarié saisonnier, L. 3133-3.
      



      — Salaire, L. 3133-3.
      



      — Travailleurs détachés par une entreprise étrangère, R. 1262-4.
      



      — Travailleurs temporaires, L. 1251-18.
      



      Jury d'examen, 
      



      — Autorisation d'absence, L. 3142-42, D. 3142-5-1.
      



      — Négociation de branche, L. 2241-14.
      



      L



      Lanceur d'alerte, 
      



      — Abondement du compte personnel de formation, D. 6323-3-4; L. no 2016-1691 du 9 déc. 2016, art. 12, ss. L. 1132-3-3.
      



      — Définition, L. no 2016-1691 du 9 déc. 2016, art. 6, ss. L. 1132-3-3.
      



      — Divulgation publique, L. no 2016-1691 du 9 déc. 2016, art. 7-1, ss. L. 1132-3-3.
      



      — Domaines, L. no 2016-1691 du 9 déc. 2016, art. 6, ss. L. 1132-3-3.
      



      — Facilitateurs, L. no 2016-1691 du 9 déc. 2016, art. 6-1, ss. L. 1132-3-3.
      



      — Infraction en entreprise, L. 1132-3-2.
      



      — Infraction en matière sanitaire et environnementale, L. 4133-2, L. 4133-4, L. 4141-1, L. 4614-10.
      



      — Mesures de représailles, L. no 2016-1691 du 9 déc. 2016, art. 10-1, ss. L. 1132-3-3.
      



      — Principe de non-discrimination, L. 1121-2, L. 1132-3-3.
      



      — Procédure de signalement, L. no 2016-1691 du 9 déc. 2016, art. 8, ss. L. 1132-3-3.
      



      — Procédure dirigée contre un lanceur d'alerte, L. no 2016-1691 du 9 déc. 2016, art. 12-1, ss. L. 1132-3-3.
      



      — Protection des lanceurs d'alerte, L. 1121-2, L. 1132-3-3.
      



      — Recueil des signalements, L. no 2016-1691 du 9 déc. 2016, art. 8, ss. L. 1132-3-3.
      



      — Règlement intérieur, L. 1321-2.
      



      Lettre de licenciement, L. 1232-6, L. 1233-16, L. 1233-42, L. 1235-2, R. 1232-13, R. 1233-2-2.
      



      — Droit individuel à la formation, L. 6323-19.
      



      — Modèles types, Décr. no 2017-1820 du 29 déc. 2017, App. I. B, vo Contrat de travail.
      



      Liberté d'expression, L. 2281-1 s., L. 1232-1 (J. 13).
      



      — Abus, L. 1232-1 (J. 57 s.).
      



      — Accord, L. 2281-5 s.
      



      • contenu, L. 2281-10 s.
      



      — Carence de l'employeur, L. 2281-7.
      



      — Dispositions pénales, L. 2283-1 s.
      



      — Entreprise à établissements multiples, L. 2281-10.
      



      — Négociation annuelle, L. 2281-5.
      



      — Négociation triennale, L. 2281-6.
      



      — Objet, L. 2281-2.
      



      — Rémunération, L. 2281-4.
      



      — Secteur public, L. 2282-1 s., R. 2282-1.
      



      — Transaction, L. 1121-1 (J. 37 s.).
      



      Liberté syndicale, L. 2141-4, L. 2141-10.
      



      Libertés individuelles, L. 1121-1.
      



      Licenciement, 
      



      — Accident du travail, L. 1226-9 s.
      



      — Ancienneté, L. 1231-5, L. 1234-1, L. 1234-9 s.
      



      — Assistance du salarié, L. 1232-7, L. 1235-5.
      



      — Cause réelle et sérieuse, L. 1232-1.
      



      — Changement d'employeur, L. 1224-1.
      



      — Congé de maternité, L. 1225-4.
      



      — Convocation préalable, L. 1232-2.
      



      — Détachement à l'étranger, L. 1231-5.
      



      — Discrimination, L. 1132-1.
      



      — Dommages-intérêts, L. 1235-2, L. 1235-5.
      



      — Entretien préalable, L. 1232-2 s.
      



      — Indemnité de licenciement, L. 1234-9 s.
      



      — Lettre de licenciement, L. 1232-6, L. 1233-15 s.
      



      — Longue maladie, L. 1232-1 (J. 78 s.).
      



      — Modèles types, Décr. no 2017-1820 du 29 déc. 2017, App. I. B, vo Contrat de travail.
      



      — Motif disciplinaire, L. 1232-1 (J. 23 s.).
      



      — Motif professionnel, L. 1232-1 (J. 62 s.).
      



      — Pluralité d'employeurs, L. 1231-3.
      



      — Préavis, L. 1234-1 s.
      



      — Protection de la maternité, L. 1225-4 s.
      



      — Réintégration, L. 1144-3, L. 1226-15, L. 1235-3.
      



      — Sanctions, L. 1235-1 s.
      



      — Vie privée du salarié, L. 1232-1 (J. 3 s.).
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      Licenciement de fin de chantier ou d'opération, L. 1236-8 s.
      



      Licenciement disciplinaire, L. 1232-1 (J. 23 s.).
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      Licenciement pour motif économique, L. 1233-1 s., R. 1233-1 s.
      



      — Accord collectif (procédure), L. 1233-21 s., L. 1233-24-1 s.
      



      — Action en justice, L. 1235-7 s., D. 1235-18 s.
      



      — Administration du travail (contrôle), L. 1233-57-1.
      



      — Autorité administrative (information), 
      



      • licenciements de moins de 10 salariés, L. 1233-19 s., D. 1233-3.
      



      • licenciements de plus de 10 salariés, L. 1233-46 s., D. 1233-4 s.
      



      — Cause réelle et sérieuse, L. 1233-2.
      



      — Cessation de l'activité, L. 1233-3 (J. 38 s.).
      



      — Champ d'application, L. 1233-1.
      



      — Coemployeur, L. 1233-4 (J. 9).
      



      — Comité social et économique, L. 1233-30, L. 2312-40, L. 2312-53.
      



      — Comité social et économique central, L. 1233-36.
      



      — Congé de reclassement, L. 1233-71 s.
      



      — Consultation des institutions représentatives du personnel, L. 1233-8 s.
      



      — Contestations, L. 1235-7.
      



      — Contrat à durée déterminée (interdiction), L. 1242-5.
      



      — Contrat de sécurisation professionnelle, L. 1233-65.
      



      — Contrat de travail temporaire (interdiction), L. 1251-9.
      



      — Contrôle, L. 1233-3.
      



      — Définition, L. 1233-3.
      



      — Délais de contestation, L. 1235-7.
      



      — Délocalisation, L. 1233-3 (J. 13).
      



      — Entretien préalable, 
      



      • licenciements de moins de 10 salariés, L. 1233-11 s.
      



      • licenciements de plus de 10 salariés, L. 1233-38.
      



      — Expert technique, L. 1233-34.
      



      — Expertise, L. 1233-34 s., L. 1233-50.
      



      — Fermeture de l'entreprise, L. 1233-3 (J. 39).
      



      — Grands licenciements, L. 1233-21 s.
      



      — Indemnité de licenciement, L. 1235-11.
      



      — Information de l'administration, 
      



      • expertise (recours), L. 1233-50.
      



      • notification du projet de licenciement, L. 1233-46.
      



      • recours contentieux, L. 1235-7-1 s.
      



      — Licenciements de moins de 10 salariés, L. 1233-8 s., D. 1233-3.
      



      — Licenciements successifs, L. 1233-26.
      



      — Litiges, R. 1456-1 s.
      



      — Modification du contrat de travail, L. 1233-3 (J. 15 s.), L. 1233-25.
      



      — Notification du licenciement, 
      



      • licenciements de moins de 10 salariés, L. 1233-15 s.
      



      • licenciements de plus de 10 salariés, L. 1233-39 s.
      



      — Nullité, L. 1235-11.
      



      — Obligation d'adaptation, L. 1233-4.
      



      — Obligation de reclassement, L. 1233-4 s., D. 1233-2-1.
      



      — Ordre des licenciements, L. 1233-5 s.
      



      — Organisation syndicale, L. 1235-8.
      



      — Pénalités, R. 1238-1 s.
      



      — Petits licenciements, L. 1233-8 s.
      



      — Plan de sauvegarde de l'emploi (PSE), L. 1233-32 s.
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      — Prescription, L. 1235-7.
      



      — Priorité de réembauchage, 
      



      • licenciements de moins de 10 salariés, L. 1233-16.
      



      • licenciements de plus de 10 salariés, L. 1233-45.
      



      — Procédure de licenciement, 
      



      • accord collectif, L. 1233-21.
      



      • licenciements de moins de 10 salariés, L. 1233-8 s.
      



      • licenciements de plus de 10 salariés, L. 1233-21 s.
      



      • procédure d'homologation, ANI du 11 janv. 2013, art. 20, App. III. A, vo Embauche et emploi.
      



      — Reclassement interne, L. 1233-45-1.
      



      — Recours contentieux, L. 1235-7-1 s.
      



      — Redressement et liquidation judiciaires, L. 1233-58 s., R. 1233-7.
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      — Réintégration, L. 1235-11.
      



      — Représentants du personnel, L. 1233-5 (J. 15).
      



      — Revitalisation des bassins d'emploi, L. 1233-84 s., D. 1233-37 s.
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      — Sanctions, L. 1235-10 s.
      



      — Sauvegarde de la compétitivité de l'entreprise, L. 1233-3 (J. 32).
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      Licenciement pour motif personnel, L. 1232-1 s., R. 1232-1 s.
      



      — Absence de cause réelle et sérieuse, L. 1235-3.
      



      — Allocations de chômage, L. 1235-4, R. 1235-1 s.
      



      — Cause réelle et sérieuse, L. 1232-1.
      



      — Contestations, L. 1235-1 s., R. 1235-1 s.
      



      — Convocation, L. 1232-2.
      



      — Doute, L. 1235-1.
      



      — Entretien préalable, L. 1232-2 s.
      



      — Faute grave, L. 1234-1.
      



      — Faute lourde, L. 3141-28 (J. 5 s.).
      



      — Indemnité compensatrice de préavis, L. 1234-5.
      



      — Indemnité de licenciement, L. 1234-9 s., R. 1234-1 s.
      



      — Insuffisance professionnelle, L. 1232-1 (J. 62 s.).
      



      — Lettre de licenciement, L. 1232-6, L. 1235-2, R. 1232-13; Décr. no 2017-1820 du 29 déc. 2017, App. I. B, vo Contrat de travail.
      



      — Notification du licenciement, L. 1232-6, L. 1235-2, R. 1232-13.
      



      — Nullité du licenciement, L. 1152-3.
      



      — Pluralité des motifs de licenciement, L. 1235-2-1.
      



      — Préavis, L. 1234-2 s.
      



      — Procédure de licenciement, L. 1232-2 s.
      



      — Réintégration, L. 1235-3.
      



      Licenciement verbal, L. 1232-6 (J. 4).
      



      Lieu de travail, L. 4211-1 s., R. 4211-1 s.
      



      — Accès, R. 4214-9 s.
      



      — Aération, R. 4212-1 s., R. 4722-1 s.
      



      — Ambiance thermique, R. 4213-7 s.
      



      — Assainissement, R. 4212-1 s., R. 4722-1 s.
      



      — Cabinets d'aisance, R. 4228-10 s.
      



      — Chauffage, R. 4216-17 s., R. 4227-15 s.
      



      — Déplacements, L. 1221-1 (J. 259).
      



      — Douches, R. 4228-7 s.
      



      — Éclairage, R. 4213-1 s., R. 4722-3 s.
      



      — Hébergement, R. 4228-26 s., R. 4231-1 s.
      



      — Insonorisation, R. 4213-5 s.
      



      — Installations électriques, R. 4215-1 s.
      



      — Installations sanitaires, R. 4228-1 s.
      



      — Lavabos, R. 4228-7.
      



      — Matériel de premiers secours, R. 4224-14 s.
      



      — Mise à disposition de boissons, R. 4225-2 s.
      



      — Modification du contrat de travail, L. 1221-1 (J. 257 s.).
      



      — Poste de travail, R. 4214-22 s., R. 4225-1 s.
      



      — Repos, R. 4228-25.
      



      — Restauration, R. 4228-19 s.
      



      — Risque d'incendie, R. 4216-1 s., R. 4227-1 s., R. 4227-28 s.
      



      — Sécurité des lieux, R. 4214-1 s., R. 4224-1 s.
      



      — Travailleur handicapé, R. 4214-26 s., R. 4225-6 s.
      



      — Vestiaires collectifs, R. 4228-2 s.
      



      — Voies de circulation, R. 4214-9 s.
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      Liquidation judiciaire
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      Lock-out, L. 2511-1 (J. 96 s.).
      



      Lutte contre le tabagisme, CSP, art. R. 3512-2 à R. 3512-9, L. 4121-1 (J. 8).
      



      — Obligation de l'employeur, L. 4121-1 (J. 8).
      



      Lutte contre le travail illégal, L. 8211-1 s., R. 8221-1 s.
      



      — Cessation d'activité, L. 8272-2.
      



      — Contrôle, D. 8271-1 s.
      



      — Coordination interministérielle, D. 8273-1 s. anc.
      



      — Définition, L. 8211-1 s.
      



      — Diffusion des condamnations, L. 8224-3, L. 8224-5.
      



      — Droit de communication des agents de contrôle, L. 8113-5-1 s., L. 8271-6-2.
      



      — Outre-mer, R. 8323-1.
      



      — Sanction (diffusion et condamnation sur un site internet), R. 8211-1 s.
      



      — Sanctions administratives, L. 8224-3, L. 8256-3, L. 8272-2, D. 8272-1 s.
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      M



      Maisons de l'emploi, L. 5313-1 s., R. 5313-1 s.
      



      — Aide de l'État, L. 5313-1, R. 5313-3 s.
      



      — Aide au reclassement, L. 5123-1.
      



      — Congé de reclassement, L. 1233-74.
      



      — Fonctionnement, L. 5313-4 anc.
      



      — Groupement d'intérêt public, L. 5313-3, R. 5313-8.
      



      — Missions, L. 5313-1, R. 5313-1.
      



      — Plan de sauvegarde de l'emploi, L. 1233-64.
      



      — Ressort, L. 5313-1.
      



      — Revitalisation des bassins d'emplois, L. 1233-90.
      



      Maître d'apprentissage, L. 6223-5 s., R. 6223-22 s.
      



      Maladie, L. 1226-1 s., D. 1226-1 s.
      



      — Absences, L. 1226-1, D. 1226-1 s.
      



      — Action de formation (pendant un arrêt de travail), L. 1226-1-2.
      



      — Certificat médical, L. 1226-1.
      



      — Congé de proche aidant, L. 3142-16 s.
      



      — Congé de solidarité familiale, L. 3142-6 s., D. 3142-6 s.
      



      — Congés payés, L. 3141-3 (J. 10).
      



      — Contrat à durée déterminée, L. 1226-18.
      



      — Discrimination, L. 1132-1.
      



      — Enfant malade, L. 1225-61 s.
      



      — Grève, L. 2511-1 (J. 50 s.).
      



      — Indemnité complémentaire, L. 1226-1, D. 1226-1.
      



      • risque sanitaire grave et exceptionnel, L. 1226-1-1.
      



      — Indemnité de licenciement, L. 1226-14.
      



      — Licenciement, L. 1232-1 (J. 78 s.).
      



      — Maladie d'un enfant (congé), L. 1225-61, L. 3142-1, L. 3142-4.
      



      — Maladie grave, L. 1226-5.
      



      — Maladie professionnelle
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      — Obligation de loyauté, L. 1226-1 (J. 10).
      



      — Remplacement du salarié malade, L. 1242-2, L. 1242-7, L. 1242-9, L. 1251-6, L. 1251-11, L. 1251-13.
      



      — Rendez-vous de liaison entre le salarié et l'employeur, L. 1226-1-3, D. 1226-8-1, R. 4624-33-1.
      



      — Suspension du contrat de travail, L. 1226-2.
      



      — Traitements médicaux, L. 1226-5.
      



      — Transformation de poste, L. 1226-2, L. 1226-10, R. 1226-9.
      



      — Visite de reprise, L. 4624-2-3, R. 4624-29 s.
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      Maladie professionnelle
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      Mandatement syndical, 
      



      — Accord d'entreprise, L. 2232-23-1, L. 2232-24, L. 2232-26 s.
      



      Mannequin, L. 7123-1 s., R. 7123-1 s.
      



      — Agences, L. 7123-11 s., R. 7123-8 s.
      



      • garanties financières, L. 7123-19 s., R. 7123-20 s.
      



      • licence, L. 7123-11 s., R. 7123-8 s.
      



      • mise à disposition, L. 7123-17 s., R. 7123-18 s.
      



      • pénalités, L. 7123-24 s.
      



      — Certificat médical, L. 7123-2-1.
      



      — Contrat de travail, L. 7123-3 s., R. 7123-1 s.
      



      — Définition, L. 7123-2.
      



      — Emploi d'enfants, L. 7124-4 s., R. 7124-8 s.
      



      — Établissement dans un autre État membre de l'Union européenne, L. 7123-4-1, L. 7123-14, R. 7123-10-2, R. 7123-12 s.
      



      — Rémunération, L. 7123-6 s.
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      Manutention des charges, L. 4541-1 s., R. 4541-1 s.
      



      — Champ d'application, R. 4541-1.
      



      — Définition, R. 4541-2.
      



      — Évaluation des risques, R. 4541-5 s.
      



      — Prévention, R. 4541-3 s., R. 4541-7 s.
      



      — Suivi individuel de l'état de santé, R. 4541-11.
      



      Marchandage, L. 8231-1 s., D. 8232-1 s.
      



      — Actions en justice, L. 8233-1, D. 8233-1 s.
      



      — Contrôle, L. 8271-14 s.
      



      — Dispositions pénales, L. 8234-1 s., R. 8234-1.
      



      — Donneur d'ordres, L. 8232-1 s., D. 8232-1.
      



      — Interdictions, L. 8231-1 s.
      



      — Sanctions administratives, L. 8272-1 s.
      



      Mariage, 
      



      — Congé, L. 3142-1 s.
      



      Marin, C. transp., art. L. 5541-1 s., L. 5542-1 s., 
            [image: images/an.jpg].
      



      Marque syndicale, L. 2134-1 s.
      



      Maternité, 
      



      — Allaitement, L. 1225-30 s., R. 4152-13 s.
      



      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Allaitement.



      — Aménagement du poste du travail, L. 1225-13.
      



      — Assistance médicale à la procréation, L. 1225-3, L. 1225-16.
      



      — Autorisation d'absence, L. 1225-16.
      



      — Certificat médical, L. 1225-5, R. 1225-1.
      



      — Changement temporaire d'affectation, L. 1225-7 s., R. 1225-4.
      



      — Contrat à durée déterminée, L. 1225-6.
      



      — Démission, L. 1225-34, L. 1225-66 s.
      



      — Embauche, L. 1225-1 s.
      



      — Examens médicaux obligatoires, L. 1225-16.
      



      — Exposition à des rayonnements ionisants, R. 4451-7, R. 4451-14, D. 4152-4 s.
      



      — Exposition à des risques particuliers, L. 1225-12 s.
      



      — Fausse couche, L. 1225-4-3, L. 1225-6.
      



      — Garantie de rémunération, L. 1225-10, L. 1225-14.
      



      — Infraction, L. 4743-1.
      



      — Interdictions d'emploi, L. 1225-29.
      



      — Licenciement, L. 1225-4 s.
      



      — Local dédié à l'allaitement, R. 4152-13 s.
      



      — Période d'essai, L. 1225-4 (J. 3).
      



      — Suivi individuel de l'état de santé renforcé, R. 4152-1 s.
      



      — Travail de nuit, L. 1225-9 s.
      



      — Travaux présentant des risques pour la santé, L. 4152-1 s., D. 4152-3 s.
      



      • modification de poste, L. 4152-2.
      



      — Visite de reprise, L. 4624-2-3, R. 4624-29 s.
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      Mayotte, L. 1524-1 s., L. 5531-1.
      



      — Allocation d'activité partielle, R. 5522-86 s.
      



      — Allocation de retour à l'emploi, R. 5524-1 s.
      



      — Comité de groupe, L. 2632-2.
      



      — Comité régional de l'emploi, de la formation et de l'orientation professionnelle, R. 6523-26-1.
      



      — Comité social et économique central, L. 2632-1.
      



      — Commission consultative du travail, L. 2621-2, D. 2621-3 s.
      



      — Congés payés (période), L. 3422-4.
      



      — Conseil de la formation, R. 6331-63-1 s.
      



      — Contrat de travail, L. 1531-1 s.
      



      — Emploi, R. 5522-17, R. 5522-83 s. R. 5524-1 s.
      



      — Formation professionnelle, R. 6523-2-5 s., R. 6523-14-1 s.
      



      — Insertion par l'activité économique, R. 5522-91.
      



      — Jours fériés, L. 3422-2 s.
      



      — Négociation collective, L. 2631-1.
      



      — Période d'essai, L. 1524-1.
      



      — Relations collectives de travail, R. 3423-10-1, R. 3424-1 s.
      



      — Relations individuelles de travail, R. 1521-1, R. 1524-1.
      



      — Représentation du personnel, R. 2624-1.
      



      — Sensibilisation aux risques naturels majeurs, L. 4823-1 s.
      



      — Travailleurs handicapés, R. 5523-2-1 s.
      



      Médecin du travail, L. 4623-1 s., R. 4623-1 s.
      



      — Accès au dossier médical partagé, L. 4624-7 s.
      



      — Action en milieu de travail (temps consacré), L. 4623-3-1.
      



      — Actions, L. 4624-1 s., R. 4624-1 s., R. 4624-8 s.
      



      — Changement d'affectation, R. 4623-12 s.
      



      — Collaborateur médecin du travail, R. 4623-25 s.
      



      — Conditions d'exercice, L. 4623-1 s., R. 4623-14 s.
      



      — Contrat de travail temporaire, L. 1251-10.
      



      — Délégation aux collaborateurs médecins, aux internes en médecine du travail et aux infirmiers en santé au travail, L. 4623-1, L. 4623-9.
      



      — Diplôme, L. 4623-1.
      



      — Incompatibilités, L. 4623-2.
      



      — Indépendance professionnelle, L. 4623-8.
      



      — Infirmier de santé au travail, L. 4623-9 s., R. 4623-30 s.
      



      — Interne spécialisé en médecine du travail, L. 4623-1, R. 4623-26 s.
      



      — Licenciement, L. 4623-4 s.
      



      — Maternité, L. 1225-7.
      



      — Missions, R. 4623-1.
      



      — Nomination, R. 4623-5 s.
      



      — Proposition de reclassement, L. 4624-1.
      



      — Protection, L. 4623-4 s.
      



      — Recrutement, L. 4623-1 s., R. 4623-2 s.
      



      — Responsabilité civile personnelle, V. App. I. B, vo Contrat de travail, C. civ., art. 1242 (J. 13).
      



      — Rôle, L. 4622-3.
      



      — Rupture des contrats, L. 4623-5-1 s., R. 4623-18 s.
      



      — Transfert du contrat, L. 4623-5-3, R. 4623-18 s.
      



      Médecin inspecteur du travail, L. 8123-1 s., R. 8123-1 s.
      



      Médecine du travail (Service de prévention et de santé au travail), L. 4621-1 s., R. 4621-1 s.
      



      — Actions sur le milieu de travail, R. 4624-1 s., R. 4624-8 s.
      



      — Champ d'application, L. 4621-1, R. 4621-1.
      



      — Congé de mobilité, L. 1237-18-4.
      



      — Contestation des avis et mesures émis, L. 4624-7, R. 4624-45 s.
      



      — Déroulement des visites médicales, R. 4624-39 s.
      



      — Dossier médical, L. 4624-8, R. 4624-45-3 s.
      



      — Examens complémentaires, R. 4624-35 s.
      



      — Examens périodiques, R. 4624-16 s.
      



      — Fiche d'entreprise, R. 4624-46 s.
      



      — Groupement d'employeurs, L. 1253-13.
      



      — Infirmier de santé au travail, L. 4623-9 s., R. 4623-30 s.
      



      — Médecin candidat à l'autorisation d'exercice, R. 4623-25-3 s.
      



      — Pluralité d'employeurs, L. 4624-1-1, D. 4624-59 s.
      



      — Pratiques médicales ou de soins à distance, L. 4624-1.
      



      — Rapport annuel d'activité, L. 4622-16, D. 4622-54.
      



      — Recherche, études et enquêtes, R. 4624-58 s.
      



      — Suivi de l'état de santé des travailleurs, R. 4624-10 s.
      



      — Suivi individuel renforcé de l'état de santé des travailleurs, R. 4624-22 s.
      



      — Télésanté au travail, R. 4624-41-1 s.
      



      — Travailleur temporaire/CDD, L. 1251-22, R. 4625-1 s.
      



      — Visite médicale de mi-carrière, L. 4624-2-2.
      



      — Visites à la demande de l'employeur, du travailleur ou du médecin du travail, R. 4624-34.
      



      — Visites de préreprise et de reprise du travail, L. 4624-2-3 s., R. 4624-29 s.
      



      — Visite d'information et de prévention, R. 4624-10 s.
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      Médiation, L. 2523-1 s., R. 2523-1 s., R. 1471-1 s.
      



      — Délit d'entrave, L. 1443-3.
      



      — Harcèlement moral, L. 1152-6, L. 1155-1.
      



      — Médiateur (désignation), L. 2523-1 s., R. 2523-1 s.
      



      — Procédure, L. 2523-4 s.
      



      Mensualisation, L. 3242-1 s.
      



      Messagerie professionnelle, L. 1121-1 (J. 13 s.).
      



      — Moyen de preuve, L. 1235-1 (J. 12).
      



      Mésentente, L. 1232-1 (J. 74 s.).
      



      Métayage, L. 1221-1 (J. 46).
      



      Milieu hyperbare, D. 4121-9, D. 4152-29, D. 4153-23, R. 4461-1 s.
      



      Militaire
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      Mineur, 
      



      — Conclusion d'un contrat de travail, L. 1221-1 (J. 81).
      



      — Débits de boissons, L. 4153-6.
      



      — Durée du travail, L. 3161-1 s.
      



      — Enfants du spectacle ou de la mode, L. 7124-1 s.
      



      — Exploitation commerciale de l'enfant de moins de 16 ans sur les plateformes, L. 7124-1, L. 7124-4-1, L. 7124-5, L. 7124-9, L. 7124-10, L. 7124-25.
      



      — Mendicité, L. 4741-8.
      



      — Représentation en justice, L. 1453-1.
      



      Mines, Décr. no 2018-1022 du 22 nov. 2018, art. 6, App. VII. B, vo Mines.
      



      — Circulation d'équipements de travail mobiles, Décr. no 2018-1022 du 22 nov. 2018, App. VII. B, vo Mines.
      



      — Circulation en hauteur, Décr. no 2019-735 du 16 juill. 2019, App. VII. B, vo Mines.
      



      — Entreprises extérieures, Décr. no 2019-574 du 11 juin 2019, App. VII. B, vo Mines.
      



      — Équipements de travail, Décr. no 2021-902 du 6 juill. 2021, App. VII. B, vo Mines.
      



      — Poussières alvéolaires, Décr. no 2013-797 du 30 août 2013, App. VII. B, vo Mines.
      



      — Rayonnements ionisants, Décr. no 2019-1158 du 8 nov. 2019, App. VII. B, vo Mines.
      



      — Règles générales de protection, Décr. no 2021-1838 du 24 déc. 2021, App. VII. B, vo Mines.
      



      — Travail en hauteur, Décr. no 2019-735 du 16 juill. 2019, App. VII. B, vo Mines.
      



      Minimum garanti, L. 3231-12.
      



      Mise à disposition
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      Mise à la retraite, L. 1237-5 s.
      



      — Indemnité, L. 1237-7.
      



      — Licenciement, L. 1237-8.
      



      — Mise à la retraite anticipée, L. 1237-7 (J. 2).
      



      — Préavis, L. 1237-6.
      



      — Rétractation, L. 1237-5 (J. 14).
      



      — Visite médicale des travailleurs avant leur mise à la retraite, L. 4624-2-1, R. 4624-28-1 s.
      



      Mise à pied conservatoire, L. 1232-2 (J. 12 s.), L. 1331-1 (J. 22), L. 1332-3.
      



      Mise à pied disciplinaire, L. 1331-1 (J. 21).
      



      Mission
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      Mission à l'exportation, L. 1223-5, L. 1236-7.
      



      Mission locale pour l'insertion professionnelle et sociale des jeunes, L. 5314-1 s., D. 5314-0 s.
      



      Mobilité du salarié, 
      



      — État incriminant l'homosexualité, L. 1132-3-2.
      



      — Négociation obligatoire en entreprise, L. 2242-16.
      



      — Période de mobilité volontaire sécurisée, L. 1222-12 s., L. 1222-14, L. 6315-1 s.
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      Mobilité interne, L. 2254-2.
      



      — Accord d'entreprise pour répondre aux nécessités liées au fonctionnement de l'entreprise ou en vue de préserver, ou de développer
         l'emploi, L. 2254-2.
      



      — Négociation en entreprise, L. 2242-20 s.
      



      Mobilité volontaire sécurisée, L. 1222-12 s.
      



      Modification de la situation juridique de l'employeur, 
      



      — Accord collectif, L. 2261-14.
      



      — Ancienneté, L. 1224-1 (J. 115).
      



      — Cession, L. 1224-1 (J. 1 s., 75).
      



      — Clause de non-concurrence, L. 1224-1 (J. 98).
      



      — Clause de maintien de l'emploi, L. 1224-1 (J. 117).
      



      — Comité social et économique (consultation), L. 2312-37 s.
      



      — Contrat d'apprentissage, L. 1224-1 (J. 84).
      



      — Contrat de travail, L. 1224-1.
      



      — Délégué syndical, L. 2143-10.
      



      — Délit d'entrave, L. 1224-1 (J. 72).
      



      — Égalité de traitement, L. 1224-1 (J. 99).
      



      — Employé de maison, L. 1224-1 (J. 44).
      



      — Entreprise en difficulté, L. 1224-1 (J. 37).
      



      — Externalisation, L. 1224-1 (J. 26 s.).
      



      — Fraude, L. 1224-1 (J. 89).
      



      — Fusion, L. 1224-1 (J. 11 s.).
      



      — Licenciement, L. 1224-1 (J. 111 s.).
      



      — Location-gérance, L. 1224-1 (J. 38).
      



      — Location-vente, L. 1224-1 (J. 28).
      



      — Mandat des délégués du personnel, L. 2314-35.
      



      — Mandat représentatif, L. 1224-1 (J. 116).
      



      — Mise en société, L. 1224-1 (J. 14 s.).
      



      — Modification du contrat de travail, L. 1224-1 (J. 107 s.).
      



      — Nouvel employeur (obligations), L. 1224-2.
      



      — Ordre public, L. 1224-1 (J. 54).
      



      — Participation, L. 3323-8.
      



      — Perte d'un marché, L. 1224-1 (J. 18 s.).
      



      — Redressement ou liquidation judiciaire, L. 1224-1 (J. 37).
      



      — Reprise par une personne publique, L. 1224-1 (J. 30 s.), L. 1224-3.
      



      — Salariés protégés, L. 2414-1, L. 2421-9 s., R. 2421-17.
      



      — Scission, L. 1224-1 (J. 12).
      



      — Transfert des contrats, L. 1224-1 (J. 84 s.).
      



      — Usage, L. 1221-1 (J. 315).
      



      — Vente, L. 1224-1 (J. 1).
      



      Modification du contrat de travail, L. 1221-1 (J. 233 s.).
      



      — Accord portant sur l'aménagement de la durée du travail, L. 1221-1 (J. 243), L. 2254-2.
      



      — Accord exprès, L. 1221-1 (J. 281).
      



      — Appréciation, L. 1221-1 (J. 277 s.).
      



      — Changement d'employeurs, L. 1221-1 (J. 274).
      



      — Clauses contractuelles, L. 1221-1 (J. 271 s.).
      



      — Clause de variation, L. 1221-1 (J. 283).
      



      — Conditions de travail, L. 1221-1 (J. 275 s.).
      



      — Durée du travail, L. 1221-1 (J. 238 s.).
      



      — Horaires de travail, L. 1221-1 (J. 240 s.).
      



      — Licenciement pour motif économique, L. 1233-3, L. 1233-25.
      



      — Licenciement pour refus de la modification résultant de l'application d'un accord de compétitivité, L. 2254-2.
      



      — Lieu de travail, L. 1221-1 (J. 257 s.).
      



      — Modulation du temps de travail, L. 3122-43 anc.
      



      — Proposition, L. 1221-1 (J. 280).
      



      — Qualification professionnelle, L. 1221-1 (J. 264 s.).
      



      — Refus, L. 1221-1 (J. 282 s.).
      



      — Rémunération, L. 1221-1 (J. 245 s.).
      



      — Sanction disciplinaire, L. 1331-1 (J. 26).
      



      — Statut collectif, L. 1221-1 (J. 234).
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      Modulation du temps de travail, L. 3121-41 s.
      



      Motif économique, L. 1233-3.
      



      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Licenciement pour motif économique.



      Mutation, 
      



      — Sanction disciplinaire, L. 1331-1 (J. 28).
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      Mutations technologiques, 
      



      — Licenciement pour motif économique, L. 1233-3.
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      Mutuelle, 
      



      — Salarié membre, L. 2411-1, L. 2411-19, L. 2421-2 s.
      



      N



      Naissance, 
      



      — Congé, L. 3142-1.
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      Nationalité, 
      



      — Discrimination, L. 1132-1 (J. 39).
      



      Négociation collective, L. 2211-1 s.
      



      — Accord de méthode, L. 2222-3-1.
      



      — Calendrier, L. 2222-3.
      



      — Capacité, L. 2231-1 s.
      



      — Champ d'application, L. 2211-1.
      



      — Clauses de rendez-vous, L. 2222-5-1.
      



      — Commission nationale de la négociation collective, de l'emploi et de la formation, L. 2271-1 s., R. 2271-1 s.
      



      — Entreprises dépourvues de délégué syndical ou de conseil en entreprise, L. 2232-21 s.
      



      — Formation des acteurs de la négociation collective, L. 2212-1 s.
      



      — Mandatement syndical, L. 2232-23-1, L. 2232-24, L. 2232-26.
      



      — Négociation de branche, L. 2241-1 s.
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      — Négociation en entreprise, L. 2242-1 s., R. 2242-1.
      



      — Observatoire d'analyse et d'appui au dialogue social, L. 2234-4 s., R. 2234-1 s.
      



      — Outre-mer, L. 2622-1 s.
      



      — Secteur public, L. 2233-1 s.
      



      — Thèmes de négociation, L. 2222-3 s.
      



      — TPE, L. 2232-21 s. R. 2232-10 s.
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      Négociation de branche, L. 2241-1 s.
      



      — Apprentissage, L. 2241-14, R. 2241-4.
      



      — Champ de la négociation collective, L. 2241-4 s.
      



      — Classification professionnelle, L. 2241-1, L. 2241-15, L. 2253-1.
      



      — Commission mixte, L. 2241-3, L. 2241-18.
      



      — Communication des informations, L. 2241-3.
      



      — Conditions de travail, L. 2241-1, L. 2241-12 s.
      



      — Congé de proche aidant, L. 3142-26.
      



      — Dispositions supplétives, L. 2241-7 s., D. 2241-1 s.
      



      — Égalité professionnelle, L. 2241-1, L. 2241-8, L. 2241-11, L. 2241-15, L. 2253-1, D. 2241-2.
      



      — Engagement des négociations, L. 2241-4.
      



      — Épargne salariale, L. 2241-1, L. 2241-16.
      



      — Formation professionnelle, L. 2241-1, L. 2241-14, R. 2241-4.
      



      — Gestion prévisionnelle des emplois et des compétences, L. 2241-1, L. 2241-12.
      



      — Loyauté, L. 2241-3.
      



      — Modalités de la négociation, L. 2241-4, L. 2241-7.
      



      — Négociation annuelle, L. 2241-8 s., D. 2241-1.
      



      — Négociation quinquennale, L. 2241-15 s.
      



      — Négociation triennale, L. 2241-11 s.
      



      — Ordre public, L. 2241-1.
      



      — Risques professionnels, L. 2241-1, L. 2241-12, L. 2253-2.
      



      • listes des métiers et activités particulièrement exposés aux risques professionnels, L. 4163-2-1.
      



      — Salaire, L. 2241-1, L. 2241-9 s., L. 2253-1, D. 2241-1.
      



      — Vie professionnelle et vie personnelle (conciliation), L. 2241-1.
      



      — Travail à temps partiel, L. 2241-2, L. 2241-11.
      



      — Travailleur handicapé, L. 2241-1, L. 2241-13, L. 2253-1, D. 2241-3.
      



      Négociation en entreprise, L. 2242-1 s., R. 2242-1 s.
      



      — Accords en faveur de la prévention des effets de l'exposition à certains facteurs de risques professionnels, L. 4162-1 s., L. 4162-2 s., R. 4162-4 s.
      



      — Champ de la négociation collective, L. 2242-10 s.
      



      — Décision unilatérale de l'employeur, L. 2242-4.
      



      — Déroulement des carrières (délégué syndical), L. 2242-20.
      



      — Droit à la déconnexion, L. 2242-17.
      



      — Droit d'expression directe des salariés, L. 2242-17.
      



      — Égalité professionnelle, L. 2242-1, L. 2242-3, L. 2242-8, L. 2242-17 s., R. 2242-2 s.
      



      — Formation professionnelle, L. 2242-20.
      



      — Entreprises dépourvues de délégué syndical ou de conseil en entreprise, L. 2232-21 s.
      



      — Épargne salariale, L. 2242-1, L. 2242-8.
      



      — Gestion des emplois et des parcours professionnels, L. 2242-2, L. 2242-15 s.
      



      — Intéressement, L. 2242-1, L. 2242-15.
      



      — Mobilité professionnelle, L. 2242-20.
      



      — Lutte contre les discriminations, L. 2242-17.
      



      — Mise à disposition de salariés auprès d'organisations syndicales, L. 2242-16.
      



      — Modalités, L. 2242-13.
      



      • accord collectif sur les modalités, L. 2242-11.
      



      • défaut d'accord, L. 2242-13 s.
      



      — Obligation de négociation (non -respect), L. 2242-7 s.
      



      — Ordre public, L. 2242-1 s., R. 2242-1 s.
      



      — Partage de la valeur ajoutée, L. 2242-1, L. 2242-15.
      



      — Participation, L. 2242-1, L. 2242-15.
      



      — Périodicité, L. 2242-1 s., L. 2242-11.
      



      — Plan d'épargne pour la retraite collectif, L. 2242-15.
      



      — Prévention des risques professionnels, L. 2242-19.
      



      — Procès-verbal de désaccord, L. 2242-5.
      



      — Qualité de la vie et des conditions de travail, L. 2242-1, L. 2242-11, L. 2242-19-1.
      



      — Régime complémentaire, L. 2242-17.
      



      — Régime de prévoyance, L. 2242-17.
      



      — Rémunération, L. 2242-1 s., L. 2242-15, D. 2242-12 s.
      



      — Risques professionnels (prévention), L. 2242-19.
      



      — Temps de travail, L. 2242-1, L. 2242-15.
      



      — Travailleur handicapé, L. 2242-17 s.
      



      — Urgence (décision unilatérale de l'employeur), L. 2242-4.
      



      — Validation des acquis de l'expérience, L. 2242-20.
      



      Non-concurrence
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      Non-discrimination
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      Notaire salarié, note ss. L. 1111-1.
      



      Note de service, L. 1321-5.
      



      Notification du licenciement, 
      



      — Lettre recommandée, L. 1232-6.
      



      — Licenciement pour motif économique, 
      



      • licenciements de moins de 10 salariés, L. 1233-15 s.
      



      • licenciements de plus de 10 salariés, L. 1233-39 s.
      



      — Licenciement verbal, L. 1232-6 (J. 4).
      



      — Modèle, L. 1232-6, L. 1233-16, L. 1233-42.
      



      — Ordre des licenciements, L. 1233-17, L. 1233-43.
      



      — Priorité de réembauchage, L. 1233-16, L. 1233-42.
      



      O



      Obligation d'adaptation, 
      



      — Licenciement pour motif économique, L. 1233-4.
      



      Obligation de l'employeur, 
      



      — Adaptation au poste de travail, L. 1233-4, L. 6231-1 s.
      



      — Formation professionnelle continue, L. 6321-1 s.
      



      — Sécurité des salariés, L. 4121-1, R. 4121-1.
      



      Obligation de loyauté, L. 1232-1 (J. 51 s.).
      



      Obligation de reclassement, 
      



      — Inaptitude, L. 1226-2 s., L. 1226-10 s.
      



      — Licenciement pour motif économique, L. 1233-4 s., D. 1233-2-1.
      



      Obligation de réserve, 
      



      — Faute grave, L. 1234-1 (J. 22).
      



      Obligation de sécurité, 
      



      — Employeur, L. 4121-1 s.
      



      — Salarié, L. 4122-1.
      



      Obligation d'emploi, L. 5212-1 s., R. 5212-1 s.
      



      — Accord collectif, L. 5212-8, R. 5212-12 s.
      



      • contribution annuelle, L. 5212-9.
      



      — Action en justice, L. 5212-16.
      



      — Bénéficiaires, L. 5212-13 s.
      



      — Travailleur handicapé, L. 5212-1 s.
      



      — Déclaration annuelle, L. 5212-5, D. 5212-4 s.
      



      — Entreprise de travail temporaire, L. 5212-3.
      



      — Établissements publics industriels et commerciaux, L. 5212-1.
      



      — Mise en œuvre partielle, L. 5212-6.
      



      — Sanction administrative, L. 5212-12.
      



      Observatoire d'analyse et d'appui au dialogue social, L. 2234-4 s., R. 2234-1 s.
      



      Office français de l'immigration et de l'intégration, L. 5223-1 s., R. 5223-1 s.
      



      — Emploi sans titre de travail, 
      



      • contribution spéciale, L. 8253-1 s., R. 8253-1 s.
      



      — Fonctionnement, L. 5223-5.
      



      — Missions, L. 5223-1.
      



      — Organisation, L. 5223-5.
      



      — Ressources, L. 5223-6.
      



      — Statut, L. 5223-2 s.
      



      Offre d'embauche, L. 1221-1 (J. 88 s.).
      



      Offre d'emploi, L. 5331-1 s., R. 5332-1 s., L. 5411-6 s.
      



      — Âge, L. 5331-2.
      



      — Allégations fausses, L. 5331-3.
      



      — Annonce, L. 8221-7, R. 8221-3.
      



      — Contrôle, L. 5333-1.
      



      — Date, L. 5332-1.
      



      — Discrimination, L. 1142-1, L. 5321-2.
      



      — Interdictions, L. 5331-1 s.
      



      — Langue française, L. 5331-4.
      



      — Notion, L. 1221-1 (J. 89).
      



      — Offre anonyme, L. 5332-2, L. 5332-4.
      



      — Offre raisonnable d'emploi, L. 5411-6 s., R. 5411-14 s.
      



      — Publication, 
      



      • conditions, L. 5332-1 s.
      



      • interdictions, L. 5331-1 s.
      



      — Retrait, L. 1221-1 (J. 90).
      



      Offre publique d'acquisition (OPA), 
      



      — Consultation du comité social et économique, L. 2312-37, L. 2312-42 s., L. 2315-92.
      



      Offre raisonnable d'emploi, L. 5411-6 s., R. 5411-14 s.
      



      Opérateurs de compétences, L. 6332-1 s.
      



      — Administrateur provisoire, R. 6332-5 s.
      



      — Agrément, L. 6332-1-1, R. 6332-1 s.
      



      • délivrance, R. 6332-1 s.
      



      • retrait, R. 6332-6 s.
      



      — Conseil d'administration, R. 6332-9.
      



      — Constitution, R. 6332-8.
      



      — Contrôle administratif, L. 6361-2 s.
      



      — Convention d'objectifs et de moyens, L. 6332-2, D. 6332-18.
      



      — Délégation, R. 6332-10.
      



      — Disponibilités, R. 6332-27 s.
      



      — Frais de gestion et d'information, R. 6332-17 s.
      



      — Gestion des fonds dévolus à la formation professionnelle, L. 6332-3 s., R. 6332-15 s.
      



      — Missions, L. 6332-1.
      



      — Paiement des bénéficiaires, R. 6332-25 s.
      



      — Prise en charge des demandes des employeurs, R. 6332-23 s.
      



      — Sections financières, L. 6332-3, R. 6332-15 s.
      



      — Site internet, R. 6332-23.
      



      Opération transfrontalière, 
      



      — Comité de la société, L. 2373-1 s., R. 2373-3 s.
      



      — Participation des salariés, L. 2371-1 s., D. 2372-1 s.
      



      Opinions politiques, 
      



      — Non-discrimination, L. 1132-1.
      



      Ordre des licenciements, L. 1233-5 s., D. 1233-2.
      



      — Critère privilégié, L. 1233-5.
      



      — Demande écrite du salarié, L. 1233-17, L. 1233-43.
      



      — Pénalités, R. 1238-1.
      



      Organisations patronales
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      Organisations professionnelles d'employeurs, 
      



      — Adhésion à plusieurs organisations, L. 2261-19.
      



      — Candidatures, R. 2152-1 s.
      



      — Commissaire aux comptes, L. 2135-6.
      



      — Déclaration de candidatures, L. 2152-5.
      



      — Financement, L. 2135-9 s.
      



      — Liste des organisations professionnelles reconnues représentatives, L. 2152-6.
      



      — Représentativité, L. 2151-1 s., R. 2151-1 s.
      



      • au niveau de la branche, L. 2152-1, R. 2151-1 s., R. 2152-8 s.
      



      • au niveau interprofessionnel, L. 2152-4 s., R. 2152-1 s., R. 2152-9 s.
      



      • au niveau multiprofessionnel, L. 2152-2 s., R. 2152-1 s., R. 2152-10 s.
      



      • au niveau national, L. 2152-2, L. 2152-4.
      



      Organismes de formation, L. 6351-1 A s., R. 6351-1 s.
      



      — Actions de formation, L. 6353-1 s., D. 6353-1 s.
      



      — Bilan pédagogique et financier, L. 6352-11, R. 6352-22 s.
      



      — Centre de formation professionnelle, D. 6352-25 s.
      



      — Contrat de formation, L. 6353-3 s.
      



      — Contrôle, L. 6361-1 s.
      



      — Déclaration d'activités, L. 6351-1 s., R. 6351-1 s.
      



      — Fonctionnement, L. 6352-1 s., R. 6352-1 s.
      



      — Obligations comptables, L. 6352-6 s., D. 6352-16 s.
      



      — Pénalités, L. 6355-1 s.
      



      — Publicité, L. 6352-12 s.
      



      — Sanctions financières, L. 6354-1 s.
      



      Organismes paritaires agréés
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      Organismes professionnels de santé, de sécurité et des conditions de travail, L. 4643-1 s.
      



      Orientation sexuelle, L. 1132-1.
      



      — État incriminant l'homosexualité, L. 1132-3-2.
      



      Orientation stratégique de l'entreprise, 
      



      — Comité social et économique (consultation), L. 2312-17, L. 2312-22, L. 2312-24.
      



      • expertise, L. 2315-85.
      



      Origine, 
      



      — Non-discrimination, L. 1132-1.
      



      Outre-mer, L. 1511-1 s., L. 3411-1 s., L. 5511-1 s., R. 1522-1 s., R. 3423-1 s., R. 5521-1 s.
      



      — Allocation complémentaire, L. 3423-9, R. 3423-4 s.
      



      — Apprentissage, L. 6522-1 s., D. 6522-1 s.
      



      — Chèque emploi service universel, L. 1522-1 s., R. 1522-1 s.
      



      — Conflit collectif, L. 2623-1 s.
      



      — Conseil de prud'hommes, L. 1523-1, R. 1523-1 s.
      



      — Contrat de travail, L. 1531-1 s.
      



      — Contrôle de l'application de la législation du travail, L. 8311-1 s.
      



      — Durée du travail, L. 3411-1 s.
      



      — Emploi, L. 5511-1 s.
      



      — Formation professionnelle continue, L. 6511-1 s.
      



      — Négociation collective, L. 2622-1 s.
      



      — Professions particulières, L. 7511-1 s.
      



      — Rémunération mensuelle minimale, R. 3423-1.
      



      — Santé et sécurité au travail, L. 4822-1 s., R. 4822-1 s.
      



      — Sensibilisation aux risques naturels majeurs, R. 4823-1.
      



      — Stagiaire de la formation professionnelle continue, L. 6523-6.
      



      — Titre de travail simplifié, L. 1522-3 s., R. 1522-1 s.
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      P



      Pacte civil de solidarité, 
      



      — Autorisation d'absence, L. 1225-16.
      



      — Congé pour événements familiaux, L. 3142-1.
      



      Paie
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      Parcours professionnel du salarié, 
      



      — Entretien professionnel, L. 6315-1.
      



      Partage de la valeur au sein de l'entreprise, 
      



      — Augmentation exceptionnelle du bénéfice, L. 3346-1.
      



      — Plan de partage de la valorisation de l'entreprise (PPVE), L. no 2023-1107 du 29 nov. 2023, art. 10, App. I. C, vo Conventions et accords collectifs.
      



      — Prime de partage de la valeur, L. no 2022-1158 du 16 août 2022, art. 1er, ss. L. 3312-5.
      



      Participation aux résultats de l'entreprise, L. 3321-1 s., R. 3321-1 s.
      



      — Accord de participation, 
      



      • absence, L. 3323-5.
      



      • accord de branche, L. 3322-9, L. 3345-2 s.
      



      • accord de groupe, L. 3322-7.
      



      • conclusion, L. 3322-6.
      



      • contenu, L. 3323-1 s.
      



      • dénonciation, D. 3323-8.
      



      • dépôt, L. 3323-4, D. 3323-1 s.
      



      — Ancienneté, L. 3324-5.
      



      — Astreintes, L. 3326-2.
      



      — Avance sur participation, L. 3348-1.
      



      — Branche professionnelle, L. 3322-9.
      



      — Caractère obligatoire, L. 3322-1.
      



      — Champ d'application, L. 3321-1.
      



      — Conseil d'orientation de la participation, de l'intéressement, de l'épargne salariale et de l'action salariale, L. 3346-1, D. 3346-1 s.
      



      — Contestations, L. 3326-1 s., R. 3326-1.
      



      — Contrôle de légalité des accords de participation, L. 3345-2 s., D. 3345-5.
      



      — Coopérative agricole, L. 3323-9 s., R. 3323-9 s.
      



      — Déblocage anticipé, L. 3324-11, D. 3324-41 s.
      



      — Déblocage anticipé exceptionnel, L. no 2022-1158 du 16 août 2022, art. 5, App. IV. C, vo Intéressement. Participation. Actionnariat.
      



      — Effectif de l'entreprise, L. 3322-2 s.
      



      — Entreprise agricole, L. 3323-7.
      



      — Entreprise nouvelle, L. 3322-5.
      



      — Entreprise publique, L. 3323-9 s.
      



      — Évaluation des titres, D. 3324-17 s.
      



      — Exonération fiscale, L. 3325-1 s.
      



      — Expérimentation, 
      



      • entreprises de moins de 50 salariés, L. no 2023-1107 du 29 nov. 2023, art. 4, ss. L. 3323-6.
      



      • entreprises employant entre 11 et moins de 50 salariés, L. no 2023-1107 du 29 nov. 2023, art. 5, ss. L. 3322-1.
      



      — Filiales, L. 3321-2.
      



      — Indisponibilité des droits, L. 3324-10, R. 3324-22 s.
      



      — Information des salariés, L. 3323-1, D. 3323-12 s.
      



      — Livret d'épargne salariale, L. 3341-6.
      



      — Mise en place, L. 3322-1, R. 3322-1 s.
      



      — Modification dans la situation juridique de l'employeur, L. 3323-8.
      



      — Négociation en entreprise, L. 2242-1, L. 2242-15.
      



      — Paiement, L. 3324-11, D. 3324-41 s.
      



      — Participation volontaire, L. 3323-6.
      



      — Plan d'épargne salariale, L. 3324-12.
      



      — Provision pour investissement, L. 3325-3.
      



      — Régime fiscal, L. 3325-1 s., D. 3325-1 s.
      



      — Réserve spéciale de participation, L. 3323-2.
      



      • calcul, L. 3324-1 s., D. 3324-1 s.
      



      • gestion, D. 3324-25 s.
      



      • rectification, L. 3326-1-1, D. 3324-20.
      



      • répartition, L. 3324-5 s., D. 3324-10 s.
      



      • supplément, L. 3324-9, L. 3325-4.
      



      — Salariés intérimaires, L. 3333-7.
      



      — SCOP, L. 3323-3, L. 3323-9.
      



      — Sociétés-mères, L. 3321-2.
      



      — Secteur public, L. 3321-1.
      



      — Terres australes et antarctiques françaises, L. 3431-1.
      



      — UES, L. 3322-2, L. 3324-8.
      



      — Wallis-et-Futuna, L. 3431-1.
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      Particulier employeur, 
      



      — Formation professionnelle continue, L. 6331-57 s.
      



      • contribution, D. 6331-67 s.
      



      — Service de prévention et de santé au travail (adhésion), L. 4625-3.
      



      Passeport de prévention, L. 4141-5.
      



      Passeport orientation, L. 6323-8, R. 6323-15.
      



      Paternité, 
      



      — Décès de la mère, L. 1225-28.
      



      — Démission pour élever un enfant, L. 1225-66 s.
      



      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Congé de paternité.



      Pause, 
      



      — Jeunes travailleurs, L. 3162-3.
      



      — Rémunération, L. 3121-12.
      



      — Temps de pause, L. 3121-16 s.
      



      — Travail effectif, L. 3121-1 s.
      



      Pénalités, 
      



      — Agent artistique, L. 7121-15 s.
      



      — Bâtiment et génie civil, L. 4744-1 s.
      



      — Centres de formation d'apprentis, L. 6231-6 s.
      



      — Conseiller du salarié, L. 1238-1.
      



      — Contrat de travail à durée déterminée, L. 1248-1 s.
      



      — Droit d'expression directe et collective des salariés, L. 2283-1 s.
      



      — Économats, L. 3255-1 s.
      



      — Élections prud'homales, L. 1443-1 s.
      



      — Entrave, 
      



      • à l'exercice du droit syndical, L. 2146-1.
      



      • au comité de groupe, L. 2335-1.
      



      • au comité social et économique, L. 2317-1, L. 2346-1.
      



      — Entrepreneur de spectacles vivants, L. 7122-16 s.
      



      — Étrangers, L. 5224-1 s.
      



      • emploi illicite, L. 8256-1 s.
      



      — Femmes enceintes ou venant d'accoucher, L. 4743-1.
      



      — Formation professionnelle continue, L. 6355-1 s., L. 6363-2.
      



      — Fraudes, 
      



      • aide de reclassement et de reconversion professionnelle, L. 5124-1.
      



      • liste des demandeurs d'emploi, L. 5413-1.
      



      • revenu de remplacement, L. 5429-1 s.
      



      — Harcèlements, L. 1155-2 s.
      



      — Inégalité professionnelle, L. 1146-1 s.
      



      — Inspecteurs et contrôleurs du travail, L. 8114-1 s.
      



      — Journalistes professionnels, L. 7114-1.
      



      — Licenciement sans consultation des délégués du personnel, L. 1238-2.
      



      — Mannequins, L. 7123-24 s.
      



      — Marchandage, L. 8234-1 s.
      



      — Médecine du travail, L. 4745-1.
      



      — Négociations obligatoires, L. 2243-1 s.
      



      — Notification du licenciement, L. 1238-3 s.
      



      — Offres d'emploi, L. 5334-1.
      



      — Placement, L. 5324-1.
      



      — Portage salarial, L. 1255-14 s.
      



      — Précompte, L. 5429-2.
      



      — Prêt illicite de main-d'œuvre, L. 8243-1 s.
      



      — Règlement des conflits collectifs du travail, L. 2525-1 s.
      



      — Règlement intérieur, R. 1323-1.
      



      — Revenu de remplacement indu, L. 5426-5 s.
      



      — Rupture du contrat de travail d'un salarié protégé, L. 2431-1 s.
      



      — Santé et sécurité au travail, L. 4741-1 s.
      



      — Syndicats professionnels, L. 2136-1 s.
      



      — Travail dissimulé, L. 8224-1 s.
      



      — Travail des jeunes, L. 4743-1.
      



      — Travail temporaire, L. 1255-1 s.
      



      Pénibilité, 
      



      — Compte professionnel de prévention, L. 4163-1 s., R. 4163-1 s.
      



      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Compte professionnel de prévention.



      — Négociation de branche, L. 2241-1, L. 2241-12.
      



      — Négociation en entreprise, L. 2242-19.
      



      — Prévention, L. 4624-2, D. 4162-1 s.
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      Période de mise en situation professionnelle, L. 5135-1 s.
      



      Période d'essai, 
      



      — Contrat à durée déterminée, L. 1242-10 s.
      



      — Contrat à durée indéterminée, L. 1221-19 s.
      



      — Contrat de mission, L. 1251-14 s.
      



      — Durée maximale, L. 1221-19.
      



      — Écrit, L. 1221-23.
      



      — Maternité, L. 1225-4 (J. 3).
      



      — Objet, L. 1221-20.
      



      — Période probatoire, L. 1221-20 (J. 6 s.).
      



      — Renouvellement, L. 1221-21 s., L. 2253-1.
      



      — Rupture, L. 1221-25 s.
      



      • délai de prévenance, L. 1221-25 s.
      



      — Salarié à temps partiel, L. 3123-5.
      



      — Stage, L. 1221-24.
      



      — VRP, L. 7313-5.
      



      Permis de conduire, 
      



      — Compte personnel de formation, L. 6323-6, D. 6323-8.
      



      Personne morale
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      Perte de confiance, L. 1232-1 (J. 20 s.).
      



      Placement (des demandeurs d'emploi), L. 5321-1 s., R. 5312-1 s.
      



      — Activité de placement, L. 5321-1.
      



      — Artistes du spectacle, L. 7121-9 s.
      



      — Collectivités territoriales (rôle), L. 5322-1 s., R. 5322-1 s.
      



      — Communes, L. 5322-1 s., R. 5322-1 s.
      



      — Contrôle, L. 5324-1 s., R. 5324-1.
      



      — Demandes d'emplois, L. 5331-1 s.
      



      — Discrimination, L. 5321-2.
      



      — Offres d'emploi, L. 5331-1 s.
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      — Pénalités, L. 5324-1.
      



      — Placement privé, L. 5323-1, R. 5323-7 s.
      



      — Rétribution (interdiction), L. 5321-3.
      



      Plan de départ volontaire, 
      



      — Autorisation administrative, L. 1237-19-3.
      



      — Contentieux, L. 1237-19-8.
      



      — Revitalisation des bassins d'emploi, L. 1237-19-9 s.
      



      — Rupture conventionnelle collective, L. 1237-19 s.
      



      — Rupture d'un commun accord dans le cadre d'un accord collectif portant rupture conventionnelle collective, L. 1237-19 s.
      



      — Suivi, L. 1237-19-7.
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      Plan de développement des compétences, L. 6321-1.
      



      Plan de gestion prévisionnelle des emplois et des compétences, L. 5121-3, D. 5121-4 s.
      



      Plan de partage de la valorisation de l'entreprise (PPVE), L. no 2023-1107 du 29 nov. 2023, art. 10, App. I. C, vo Conventions et accords collectifs.
      



      Plan de sauvegarde de l'emploi (PSE), L. 1233-61 s., D. 1233-14 s.
      



      — accord collectif majoritaire, L. 1233-24-1, L. 1233-30.
      



      • consultation des institutions représentatives du personnel, L. 1233-30.
      



      délais, L. 1233-30.
      



      expertise (recours), L. 1233-34 s.
      



      • contenu de l'accord, L. 1233-24-1 s., L. 1233-30.
      



      • recours contentieux, L. 1235-7-1 s.
      



      • validation de l'administration, L. 1233-57-1 s.
      



      • validation de l'administration (annulation), L. 1235-16.
      



      • validité de l'accord, L. 1233-24-1.
      



      — Accord de méthode, L. 1233-24-1 s.
      



      — Autorité administrative, L. 1233-46 s.
      



      • contrôle, L. 1233-53 s.
      



      • information, L. 1233-46.
      



      • proposition, L. 1233-57.
      



      — Contenu, L. 1233-62 s.
      



      — Décision unilatérale de l'employeur, L. 1233-24-4.
      



      • annulation, L. 1235-16.
      



      • consultation des institutions représentatives du personnel, L. 1233-30.
      



      délais, L. 1233-30.
      



      expertise (recours), L. 1233-34 s.
      



      • homologation de l'administration, L. 1233-57-3.
      



      — Départs volontaires, L. 1233-61 (J. 12 s.).
      



      — Document unilatéral de l'employeur, L. 1233-24-4.
      



      — Information des salariés, L. 1233-49.
      



      — Irrégularités, L. 1235-10 s.
      



      — Maisons de l'emploi, L. 1233-64.
      



      — Mesures exclues, L. 1233-62 (J. 8).
      



      — Nullité, L. 1235-11.
      



      — Plan de reclassement, L. 1233-61.
      



      — PSE successifs, L. 1233-62 (J. 7).
      



      — Recours contentieux, L. 1235-7-1 s.
      



      — Suivi, L. 1233-63.
      



      — Validité (appréciation), L. 1235-10.
      



      Plan d'épargne d'entreprise (PEE), L. 3332-1 s., R. 3332-1 s.
      



      — Accord collectif, L. 3332-3.
      



      — Accord de branche, L. 3332-6-1, L. 3345-2 s.
      



      — Action gratuite, L. 3332-14, L. 3332-21, L. 3332-26.
      



      — Actions, L. 3332-15.
      



      — Ancien salarié, L. 3332-2.
      



      — Ancienneté, L. 3342-1.
      



      — Augmentation de capital, L. 3332-18 s., R. 3332-24 s.
      



      • prix de cession, L. 3332-20.
      



      • prix de souscription, L. 3332-19.
      



      — Bénéficiaires, L. 3332-1 s.
      



      — Branche professionnelle, L. 3332-6-1.
      



      — Chef d'entreprise, L. 3332-2.
      



      — Composition du plan, L. 3332-15 s., R. 3332-14 s.
      



      — Conjoint du chef d'entreprise, L. 3332-2, L. 3332-10.
      



      — Déblocage anticipé, L. 3334-14 s., R. 3332-28 s.
      



      — Dépôt, L. 3332-9, R. 3332-4 s.
      



      — Entreprise solidaire, L. 3332-17 s.
      



      — Évaluation des titres, L. 3332-20, R. 3332-22 s.
      



      — Exonération fiscale, L. 3332-22, L. 3332-27.
      



      — Fonds commun de placement, L. 3332-15.
      



      — Gestion du plan, L. 3332-15 s., R. 3332-14 s.
      



      — Indisponibilité des sommes, L. 3332-25 s., R. 3332-28 s.
      



      — Information des salariés, L. 3332-7 s.
      



      — Intéressement, L. 3314-10, L. 3315-2.
      



      — Liquidation, R. 3332-28 s.
      



      — Mise en place, L. 3332-3 s.
      



      — Négociation en entreprise, L. 2242-1, L. 2242-15.
      



      — Obligation, L. 3332-23.
      



      — Participation (affectation), L. 3324-12.
      



      — Régime fiscal, L. 3332-22, L. 3332-27, R. 3332-31.
      



      — Régime social, L. 3332-22, L. 3332-27, R. 3332-31.
      



      — Règlement, L. 3332-7.
      



      — Relevé de situation, L. 3332-7-1, D. 3332-16-1.
      



      — Rémunération, 
      



      • non-substitution, L. 3332-13.
      



      — Répartition des actions, L. 3332-14.
      



      — Valeurs mobilières, L. 3332-15.
      



      — Versement, L. 3332-10 s., R. 3332-8 s.
      



      — Versement unilatéral de l'employeur, L. 3332-11.
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      Plan d'épargne interentreprises, L. 3333-1 s., R. 3333-1 s.
      



      — Accord collectif, L. 3333-2.
      



      — Accord de branche, L. 3333-7-1, L. 3345-2 s.
      



      — Composition, L. 3333-4.
      



      — Fonds commun de placement, L. 3333-6.
      



      — Fonds d'investissement, L. 3333-5.
      



      — Plan d'épargne pour la retraite collectif, L. 3334-4.
      



      — Règlement plan d'épargne interentreprises, L. 3333-3.
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      Plan d'épargne pour la retraite collectif, L. 3334-1 s., R. 3334-1 s.
      



      — Accord collectif, L. 3334-2.
      



      — Ancienneté, L. 3342-1.
      



      — Ancien salarié, L. 3334-7.
      



      — Compte-épargne temps, L. 3334-8, L. 3334-10.
      



      — Déblocage anticipé, L. 3334-14 s., R. 3334-5.
      



      — Départ à la retraite, L. 3334-14.
      



      — Entreprise solidaire, L. 3334-13.
      



      — Fonds commun de placement, L. 3334-12.
      



      — Indisponibilité des sommes, L. 3334-14.
      



      — Information des salariés, L. 3341-6 s.
      



      — Mise en place, L. 3334-1 s.
      



      — Modification dans la situation juridique de l'employeur, L. 3335-1.
      



      — Participation, L. 3334-9.
      



      — Rente viagère, L. 3334-15.
      



      — Versement, L. 3334-6 s.
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      Plan d'épargne salariale, L. 3331-1 s., R. 3331-1 s.
      



      — Ancienneté, L. 3342-1.
      



      — Assemblée générale des actionnaires, L. 3341-1.
      



      — Autorité administrative, L. 3345-2 s.
      



      — Champ d'application, L. 3331-1.
      



      — Compte-épargne-temps, L. 3343-1.
      



      — Contrôle de légalité des accords d'entreprise d'épargne salariale, L. 3345-2 s., D. 3345-5.
      



      — Dépôt, L. 3345-1, D. 3345-1 s.
      



      — État récapitulatif, L. 3341-7.
      



      — Formation économique, financière et juridique des représentants des représentants des salariés, L. 3341-2 s.
      



      — Groupe d'entreprises, L. 3344-1.
      



      • augmentation de capital, L. 3344-2.
      



      — Information des salariés, L. 3341-6 s.
      



      — Livret d'épargne salariale, L. 3341-6.
      



      — Mayotte, L. 3431-1.
      



      — Négociation de branche, L. 2241-1, L. 2241-16.
      



      — Négociation en entreprise, L. 2242-1, L. 2242-15.
      



      — Participation (affectation), L. 3324-12.
      



      — Représentants du personnel, 
      



      • formation économique, financière et juridique, L. 3341-2 s.
      



      • information, L. 3341-5.
      



      — Salariés intérimaires, L. 3333-7.
      



      — Terres australes et antarctiques françaises, L. 3431-1.
      



      — Wallis-et-Futuna, L. 3431-1.
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      Plan pour l'égalité professionnelle, L. 1143-1 s., R. 1143-1 s.
      



      Plateforme électronique, L. 7341-1 s., D. 7342-1 s.
      



      — Accords collectifs de secteur, L. 7343-27 s., R. 7343-89 s.
      



      — Autorité des relations sociales des plateformes d'emploi (ARPE), L. 7345-1 s., R. 7343-2-1 s., R. 7345-1 s.
      



      • autorisation de rupture du contrat commercial entre le travailleur indépendant disposant d'un mandat de représentation et
         la plateforme, L. 7343-14, L. 7345-1, D. 7343-66.
      



      • conseil d'administration, L. 7345-2.
      



      • financement des jours de formation au dialogue social, L. 7343-18, R. 7343-72 s., L. 7345-1.
      



      • médiation, L. 7345-7 s.
      



      • mission, L. 7345-1.
      



      — Charte de responsabilité sociale, L. 7342-9, D. 7342-7 s.
      



      — Commission de négociation, L. 7343-54 s.
      



      — Conseil des acteurs des plateformes, R. 7345-12 s.
      



      — Dialogue social, L. 7343-1 s., L. 7343-27 s., R. 7343-1 s.
      



      • commission de négociation, L. 7343-54 s.
      



      • expertise, L. 7343-56 s.
      



      • négociation de secteur, L. 7343-27 s.
      



      • organisations professionnelles de plateformes, L. 7343-21.
      



      • représentation des travailleurs de plateformes, L. 7343-2 s., R. 7343-1 s.
      



      — Données personnelles (réception et transfert), D. 7342-6.
      



      — Exploitation commerciale de l'image de l'enfant de moins de 16 ans, L. 7124-1, L. 7124-4-1, L. 7124-5, L. 7124-9, L. 7124-10, L. 7124-25.
      



      — Garantie d'autonomie des travailleurs de plateformes, C. transp., art. L. 1326-2.
      



      — Négociation de secteur, L. 7343-27 s.
      



      — Organisations professionnelles de plateformes, L. 7343-21.
      



      • désignation des représentants, L. 7343-26.
      



      • négociation collective, L. 7343-36 s.
      



      • représentativité des organisations professionnelles de plateformes, L. 7343-22 s.
      



      — Représentation des plateformes faisant appel à des travailleurs indépendants, L. 7343-21 s.
      



      — Représentation des plateformes, L. 7343-21 s., R. 7343-79 s.
      



      — Représentation des travailleurs de plateformes, L. 7343-2 s.
      



      • audience des organisations représentant les travailleurs de plateformes, R. 7343-1 s.
      



      • désignation des représentants, L. 7343-12 s., D. 7343-61 s.
      



      • formation des représentants, L. 7343-19 s., R. 7343-72 s.
      



      • protection des représentants, L. 7343-13 s., R. 7343-64 s.
      



      • représentativité des organisations, L. 7343-3 s.
      



      • scrutin servant à mesurer l'audience des organisations représentant les travailleurs de plateformes, R. 7343-1 s.
      



      • temps de délégation, D. 7343-75 s.
      



      — Responsabilité sociale des plateformes, L. 7342-1 s., D. 7342-1 s.
      



      — Travailleurs ayant recours à des plateformes pour exercer une activité de conduite d'une voiture de transport ou de livraison, L. 7342-8 s.; C. transp., art. L. 1321-6 s.
      



      Pôle emploi/France Travail, L. 5312-1 s.
      



      — Recours contre les décisions de Pôle emploi, R. 5412-8.
      



      • médiation préalable obligatoire, R. 5312-47 s.
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      Politique de l'emploi, L. 5111-1 s., R. 5111-1 s.
      



      Ponts, L. 3121-50.
      



      Portage salarial, L. 1254-1 s.
      



      — Comité social d'entreprise (information), L. 2312-26, L. 2312-71.
      



      — Conditions de recours, L. 1254-3.
      



      — Contrat commercial de prestation de portage salarial, L. 1254-22 s.
      



      — Contrat de professionnalisation (expérimentation), L. no 2020-1577 du 14 déc. 2020, art. 16, ss. L. 1254-24.
      



      — Contrat de travail, L. 1254-7 s.
      



      — Contrat de travail à durée déterminée, L. 1254-10 s.
      



      • durée, L. 1254-12.
      



      • forme, L. 1254-14 s.
      



      • renouvellement, L. 1254-17.
      



      • terme, L. 1254-11.
      



      • transmission, L. 1254-16.
      



      — Contrat de travail à durée indéterminée, L. 1254-19 s.
      



      — Définition, L. 1254-1 s.
      



      — Entreprise de portage salarial, L. 1254-24 s.
      



      — Garantie financière, L. 1254-26, D. 1254-1 s.
      



      — Interdictions de recours, L. 1254-4 s.
      



      — Participation aux résultats de l'entreprise, L. 3322-4-1.
      



      — Rémunération minimale, L. 1254-2.
      



      — Pénalités, L. 1255-14 s.
      



      Ports, 
      



      — Dérogation au repos hebdomadaire, L. 3132-6.
      



      Pourboires, L. 3244-1 s.
      



      Pourvoi en cassation, L. 1462-1.
      



      Préavis, L. 1234-1 s.
      



      — Ancienneté, L. 1234-8.
      



      — Cessation de l'entreprise, L. 1234-7.
      



      — Congés payés, L. 1234-1 (J. 84).
      



      — Contrat à durée déterminée, L. 1243-2.
      



      — Démission, L. 1237-1.
      



      — Départ à la retraite, L. 1237-10.
      



      — Dispense, L. 1234-5 (J. 2 s.).
      



      — Durée, L. 1234-1 s.
      



      — Force majeure, L. 1234-12 s.
      



      — Impossibilité d'exécution, L. 1234-5 (J. 11 s.).
      



      — Indemnité compensatrice, L. 1234-5.
      



      — Maladie, L. 1234-1 (J. 82).
      



      — Mise à la retraite, L. 1237-6.
      



      — Point de départ, L. 1234-3.
      



      — Renonciation, L. 1234-5 (J. 3).
      



      — Secteur public, L. 1234-14.
      



      — VRP, L. 7313-9 s.
      



      Précompte, L. 5422-9.
      



      — Récidive, L. 5429-2.
      



      Préjudice d'anxiété, L. 4121-1 (J. 16 s.).
      



      Prélèvement à la source de l'impôt sur le revenu, CGI, art. 204 A s.
      



      Préparation opérationnelle à l'emploi, L. 6326-1 s.
      



      — Rémunération, L. 6326-4.
      



      Prescription, L. 1471-1 s.
      



      — Action en discrimination, L. 1134-5.
      



      — Action en exécution du contrat de travail, L. 1471-1.
      



      — Action en paiement du salaire, L. 3245-1.
      



      — Action en remboursement d'allocation d'assurance chômage, L. 5422-5.
      



      — Action en rupture du contrat de travail, L. 1471-1.
      



      — Contestation, 
      



      • sur la validité d'un licenciement économique, L. 1235-7.
      



      — Faute disciplinaire, L. 1332-4 s.
      



      — Pénalité pour revenu de remplacement indu, L. 5426-7.
      



      — Travail à domicile, L. 7423-1.
      



      Prêt de main-d'œuvre, L. 8241-1 s.
      



      — Actions en justice, L. 8242-1, R. 8242-1 s.
      



      — Contrôle, L. 8271-16 s.
      



      — Interdictions, L. 1251-9 s., L. 8241-1 s.
      



      — Prêt de salariés entre entreprises, L. 8241-3, R. 8241-1 s.
      



      — Sanctions administratives, L. 8272-1 s.
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      Prêt de salariés entre entreprises, L. 8241-3.
      



      Prévoyance, 
      



      — Négociation en entreprise, L. 2242-17.
      



      Prime d'activité, L. 5425-3; CSS, art. L. 842-1.
      



      Prime de partage de la valeur, L. no 2022-1158 du 16 août 2022, art. 1er, ss. L. 3312-5.
      



      Prime exceptionnelle de pouvoir d'achat, L. no 2022-1158 du 16 août 2022, art. 1er, ss. L. 3312-5.
      



      Priorité de réembauchage, 
      



      — Licenciement pour motif économique, 
      



      • licenciements de moins de 10 salariés, L. 1233-16.
      



      • licenciements de plus de 10 salariés, L. 1233-45.
      



      — Modification dans la situation juridique de l'employeur, L. 1233-45 (J. 15).
      



      — Salarié ayant démissionné pour élever un enfant, L. 1225-67.
      



      — Travailleur handicapé, L. 5213-17.
      



      Prise d'acte de la rupture, L. 1231-1 (J. 13 s.).
      



      — Démission, L. 1237-1 (J. 7).
      



      — Licenciement (indemnité), L. 1235-3-2.
      



      — Procédure devant le conseil de prud'hommes, L. 1451-1.
      



      Privilège du salaire, L. 3253-1 s.
      



      Procédure accélérée au fond, R. 1455-12.
      



      — Congé de participation aux instances d'emploi et de formation professionnelle ou à un jury d'examen, L. 3142-45.
      



      — Congé de proche aidant, L. 3142-25.
      



      — Congé de représentation, L. 3142-55.
      



      — Congé de solidarité familiale, L. 3142-13.
      



      — Congé de solidarité internationale, L. 3142-69.
      



      — Congé et période de passage à temps partiel pour création d'entreprise, L. 3142-113.
      



      — Congé mutualiste de formation, L. 3142-39.
      



      — Congé pour acquisition de la nationalité, L. 3142-76.
      



      — Congé pour catastrophe naturelle, L. 3142-51.
      



      — Congé pour événements familiaux, L. 3142-3.
      



      Procédure collective
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      Procédure de licenciement, 
      



      — Accord de méthode, L. 1233-21 s.
      



      — Conseiller du salarié, L. 1232-7.
      



      — Licenciement économique, 
      



      • licenciements de moins de 10 salariés, L. 1233-8 s.
      



      • licenciements de plus de 10 salariés, L. 1233-21 s.
      



      Procédure de référé, L. 4732-1 s., R. 1455-9 s.
      



      Procédure de sauvegarde, de redressement ou de liquidation judiciaire, 
      



      — Comité social et économique (consultation), L. 2312-37, L. 2312-53 s.
      



      — Licenciement du représentant des salariés, L. 2421-6.
      



      — Protection des salaires, L. 3253-1 s.
      



      Procédure disciplinaire, L. 1332-1 s., R. 1332-1 s.
      



      — Entretien préalable, L. 1332-2.
      



      — Prescription des faits, L. 1332-4 s.
      



      — Procédure conventionnelle, L. 1332-2 (J. 15).
      



      Procédure participative, C. civ., art. 2064.
      



      Profession agricole, 
      



      — Formation professionnelle continue, C. rur., art. L. 718-2.
      



      — Contrat emploi-formation agricole, C. rur., art. L. 718-3.
      



      Profession du spectacle
      



      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Artiste du spectacle, Entreprise de spectacles vivants, Enfants dans le spectacle, les professions ambulantes, l'audiovisuel, la publicité, la mode et les jeux vidéo.



      Projet de transition professionnelle, L. 6323-17-1 s.
      



      — Accès à un emploi non exposé aux risques professionnels, L. 6323-17-1 s., D. 6323-9-2.
      



      — Accompagnement du salarié, L. 6111-6, L. 6323-17-2.
      



      — Action de positionnement préalable, R. 6323-12.
      



      — Assurance chômage, L. 5422-1 s.
      



      — Autorisation de la commission paritaire interrégionale, L. 6323-17-2.
      



      — Cofinancement employeur/France compétences, L. 6323-17-1, D. 6323-9-2, D. 6323-10-5, D. 6323-14-1-1.
      



      — Commission paritaire interprofessionnelle régionale, L. 6323-17-6, D. 6323-19 s.
      



      — Condition d'ancienneté, L. 6323-17-2, D. 6323-9.
      



      — Conseil en évolution professionnelle, L. 6111-6.
      



      — Contrôle administratif, L. 6362-1.
      



      — Demande de congé, R. 6323-10 s.
      



      — Durée, L. 6323-17-3 s.
      



      — Frais de formation, L. 6323-20, D. 6323-5.
      



      — France compétences, 
      



      • système d'informations national commun aux commissions paritaires interprofessionnelles régionales, L. 6323-17-2.
      



      — Intermittents du spectacle, L. 6323-17-1, R. 6323-9-1.
      



      — Prise en charge du congé, R. 6323-12 s.
      



      — Rémunération, L. 6323-17-5, D. 6323-18-1 s.
      



      — Salarié victime d'un accident ou d'une maladie, L. 6323-17-2, D. 6323-9.
      



      — Salariés intérimaires, L. 6323-17-1, R. 6323-9-1.
      



      — Seuil d'effectif, L. 6323-17-5.
      



      Projet personnalisé d'accès à l'emploi, L. 5411-6-1 s., R. 5411-14 s.
      



      Promesse d'embauche, L. 1221-1 (J. 91 s.).
      



      Protocole préélectoral, L. 2314-5 (CSE).
      



      Prud'hommes
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      Q



      Qualification professionnelle, 
      



      — Modification du contrat de travail, L. 1221-1 (J. 264 s.).
      



      Qualité de vie au travail, 
      



      — Droit à la déconnexion, L. 2242-17.
      



      — Négociation en entreprise, L. 2242-1, L. 2242-17.
      



      R



      Race, C. pén., art. 225-1 s.
      



      Radiation, 
      



      — Liste des demandeurs d'emploi, L. 5412-1 s.
      



      Rayonnements ionisants, L. 4451-1 s., R. 4451-1 s.
      



      — Aménagement des lieux de travail, R. 4451-21 s.
      



      — Appareil de radiologie industrielle, R. 4323-110.
      



      — Appareils mobile ou portable émetteurs de rayonnements ionisants, R. 4451-27 s.
      



      — Calcul des doses, R. 4451-12 s.
      



      — Certification des entreprises, R. 4451-38 s.
      



      — Conseiller en radioprotection, R. 4451-3, R. 4451-112 s.
      



      — Contraintes de doses, R. 4451-33.
      



      — Document unique d'évaluation des risques, L. 4121-3-1, R. 4121-1, R. 4451-16.
      



      — Engins spatiaux, R. 4451-91 s.
      



      — Équipement de protection, R. 4451-14.
      



      — Évaluation des risques, R. 4451-13 s., R. 4451-52.
      



      — Évaluation individuelle des travailleurs, R. 4451-52.
      



      — Exposition exceptionnelle, R. 4451-89 s.
      



      — Formation, R. 4451-59.
      



      — Information, R. 4451-49 s.
      



      • CSE, R. 4451-17.
      



      • travailleurs, R. 4451-58 s.
      



      — Installations nucléaires de base, R. 4451-3, R. 4451-85.
      



      — Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire, R. 4451-127 s.
      



      — Niveau de références, R. 4451-10 s.
      



      — Prévention, R. 4451-5 s.
      



      — Protections, R. 4451-18 s., R. 4451-35 s.
      



      • protection collective, R. 4451-18 s.
      



      • protection individuelle, R. 4451-56.
      



      — Registre de sécurité, R. 4451-49.
      



      — Signalisations, R. 4451-26 s.
      



      — Suivi des travailleurs, R. 4451-82 s.
      



      • entreprise de travail temporaire, R. 4451-88.
      



      • entreprise extérieure, R. 4451-85 s.
      



      — Surveillance dosimétrique, R. 4451-64 s.
      



      — Surveillance médicale, R. 4451-82 s.
      



      — Travailleur classé, R. 4451-30 s., R. 4451-57.
      



      — Urgences radiologiques, R. 4451-9, R. 4451-11, R. 4451-96 s.
      



      — Valeurs limites d'exposition, R. 4451-6 s., R. 4451-14, R. 4451-74 s.
      



      — Vérification des moyens de protection, R. 4451-40 s.
      



      — Zone contrôlée, R. 4451-22, R. 4451-38 s.
      



      — Zone surveillée, R. 4451-22 s.
      



      Rayonnements optiques artificiels, R. 4452-1 s.
      



      — Définition, R. 4452-1 s.
      



      — Évaluation des risques, R. 4452-7 s.
      



      — Formation des travailleurs, R. 4452-19 s.
      



      — Information des travailleurs, R. 4452-19 s.
      



      — Mesurage, R. 4722-20 s.
      



      — Prévention, R. 4452-2 s., R. 4452-13 s.
      



      — Suivi des travailleurs, R. 4452-22 s.
      



      — Surveillance médicale, R. 4452-22 s.
      



      — Valeurs limites d'exposition professionnelle, R. 4452-5 s.
      



      Reclassement, 
      



      — Aide à l'adaptation, L. 5121-4 s.
      



      — Aide individuelle, L. 5123-3, R. 5123-1 s.
      



      — Allocations, L. 5123-2.
      



      — cellules de reclassement, R. 5123-3 s.
      



      — Inaptitude, L. 1226-2 s.
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      Reconversion professionnelle, 
      



      — Actions de formation, L. 6324-1 s.
      



      — Assurance chômage, L. 5422-1-1, L. 5426-1-2.
      



      — Avenant au contrat de travail, L. 6324-6.
      



      — Bénéficiaires, L. 6324-1.
      



      — Compte professionnel de formation (utilisation), D. 4163-30-1 s.
      



      — Financement, L. 6324-5-1, D. 6324-1-1.
      



      — Objet, L. 6324-1.
      



      — Protection sociale, L. 6324-10.
      



      — Reconversion ou promotion par alternance, L. 6324-1 s., D. 6324-1 s.
      



      — Rémunération, L. 6324-8.
      



      — Tutorat, D. 6324-2 s.
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      Recrutement, L. 1221-6 s.
      



      — Anonymat, L. 1221-7.
      



      — Méthodes (information des candidats), L. 1221-8 s.
      



      — Techniques (consultation sociale et économique), L. 2312-38.
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      Reçu pour solde de tout compte, L. 1234-20, D. 1234-7 s.
      



      — Dénonciation, L. 1234-20.
      



      — Objet, L. 1234-20.
      



      Récupération des heures perdues, L. 3121-50, R. 3122-4 s.
      



      Redressement et liquidation judiciaires, 
      



      — AGS, L. 3253-6 s.
      



      — Apprentissage, L. 6222-18.
      



      — Assurance contre le risque de non-paiement du salaire, L. 3253-6 s.
      



      — Congé de reclassement, L. 1233-75.
      



      — Comité social et économique, L. 2312-37, L. 2312-53 s.
      



      — Créances salariales, L. 3253-1 s.
      



      — Licenciement économique, L. 1233-58 s.
      



      • comité social et économique (consultation), L. 2312-53.
      



      • document unilatéral, L. 1233-58.
      



      — Préavis, L. 1234-7.
      



      — Privilège du salaire, L. 3253-1 s.
      



      — Représentant des salariés, 
      



      • protection contre le licenciement, L. 2411-16.
      



      Référé, R. 1455-1 s.
      



      — Formation de référé, 
      



      • compétence, R. 1455-5 s.
      



      • composition, R. 1455-1.
      



      — Infraction au repos dominical, L. 3132-31.
      



      — Procédure, R. 1455-9 s.
      



      — Mise en danger d'un travailleur, L. 4732-1 s.
      



      Référé en la forme (procédure accélérée au fond), R. 1455-12.
      



      — Congé de participation aux instances d'emploi et de formation professionnelle ou à un jury d'examen, L. 3142-45.
      



      — Congé de proche aidant, L. 3142-25.
      



      — Congé de représentation, L. 3142-55.
      



      — Congé de solidarité familiale, L. 3142-13.
      



      — Congé de solidarité internationale, L. 3142-69.
      



      — Congé mutualiste de formation, L. 3142-39.
      



      — Congé pour acquisition de la nationalité, L. 3142-76.
      



      — Congé pour catastrophe naturelle, L. 3142-51.
      



      — Congé et période de passage à temps partiel pour création d'entreprise, L. 3142-113.
      



      — Congé pour événements familiaux, L. 3142-3.
      



      Référendum, 
      



      — Accord de protection sociale complémentaire, CSS, art. L. 911-1, L. 911-5.
      



      Référendum d'entreprise, L. 2232-12, L. 2232-22 s., D. 2232-2 s.
      



      Régime de solidarité, L. 5423-1 s.
      



      — Allocation de solidarité spécifique, L. 5423-1 s.
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      — Contribution exceptionnelle de solidarité, L. 5423-26 s.
      



      — Financement des allocations, L. 5423-24 s.
      



      — Fonds de solidarité, L. 5423-24 s.
      



      Registre du personnel, L. 1221-13 s., D. 1221-23 s.
      



      — Comité social et économique, L. 2315-5.
      



      Règlement intérieur, L. 1321-1 s., R. 1321-1 s.
      



      — Adjonction, L. 1321-5.
      



      — Comité social et économique (avis), L. 1321-4.
      



      — Communication inspecteur du travail, L. 1321-4.
      



      — Contenu, L. 1321-1 s., R. 1321-1 s.
      



      — Contrôle administratif, L. 1322-1 s., R. 1322-1.
      



      — Contrôle juridictionnel, L. 1322-4, R. 1322-1.
      



      — Entreprises du secteur public, L. 1311-1.
      



      — Langue française, L. 1321-6.
      



      — Lanceur d'alerte, L. 1321-2.
      



      — Modification, L. 1322-1.
      



      — Note de service, L. 1321-5.
      



      — Obligation, L. 1311-2.
      



      — Organismes de formation, L. 6352-3 s., R. 6352-1 s.
      



      — Pénalités, R. 1323-1.
      



      — Procédure de rescrit, L. 1322-1-1, R. 1321-6.
      



      — Publicité, L. 1321-4.
      



      — Retrait, L. 1322-1.
      



      — Seuil d'effectif, L. 1311-2.
      



      — Traduction, L. 1321-6.
      



      Réintégration du salarié, 
      



      — Défaut de cause réelle et sérieuse de licenciement, L. 1235-3.
      



      — Licenciement économique, L. 1235-11.
      



      Relations collectives de travail, L. 2111-1 s.
      



      Relations individuelles de travail, L. 1111-1 s.
      



      Religion, 
      



      — Discrimination, L. 1132-1 (J. 20 s.).
      



      — Principe de neutralité dans l'entreprise, L. 1321-2-1.
      



      Remplacement d'un salarié, 
      



      — Contrat à durée déterminée, L. 1242-2, L. 1243-7.
      



      — Contrat de travail temporaire, L. 1251-6, L. 1251-13.
      



      — Terme, L. 1251-31.
      



      Rémunération
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      Rémunération mensuelle minimale, L. 3232-1 s., R. 3232-1 s., R. 3423-1 s.
      



      — Allocation complémentaire, L. 3232-5 s., R. 3232-1 s., R. 3423-4 s.
      



      — Fixation, L. 3232-3.
      



      — Réduction, L. 3232-4.
      



      Repas, 
      



      — Local de restauration, L. 4228-1, R. 4228-19 s.
      



      — Travail effectif, L. 3121-2.
      



      Repos compensateur, L. 3121-37 s.
      



      — Repos compensateur de remplacement, L. 3121-37 s.
      



      — Travail de nuit, L. 3122-8.
      



      Repos dominical, 
      



      — Concertation locale, L. 3132-27-2.
      



      — Dérogations, L. 3132-12 s., R. 3132-5 s.
      



      — Dérogations accordées par le maire, L. 3132-26.
      



      — Dérogations accordées par le préfet, L. 3132-20.
      



      — Dérogations au repos dominical, L. 3132-12 s.
      



      — Dérogations sur un fondement géographique, L. 3132-25 à L. 3132-25-6.
      



      — Jeunes travailleurs, L. 3164-2.
      



      — Stagiaires de la formation professionnelle, L. 6343-4.
      



      Repos hebdomadaire, L. 3132-1 s., R. 3132-1 s.
      



      — Activité saisonnière, L. 3132-7.
      



      — Astreinte, L. 3121-6.
      



      — Commerce de détail alimentaire, L. 3132-13.
      



      — Contrôle, L. 3172-1 s., R. 3172-1 s.
      



      — Décision de fermeture, R. 3132-22 s.
      



      — Dérogation, accordée par le maire, L. 3132-26 s., R. 3132-21.
      



      — Dérogation autorisée par le préfet, L. 3132-20 s., R. 3132-16 s.
      



      — Dérogations, L. 3132-4 s., L. 3132-12, L. 3132-14 s., R. 3132-5 s.
      



      — Durée minimale, L. 3132-2.
      



      — Équipes de suppléance, L. 3132-16 s.
      



      — Établissement fonctionnant en continu, L. 3132-10.
      



      — Gardien d'établissement industriel ou commercial, L. 3132-11.
      



      — Heures supplémentaires, L. 3132-5.
      



      — Jeunes travailleurs, L. 3164-2 s., R. 3164-1.
      



      — Majoration de salaire, L. 3132-27.
      



      — Référé, L. 3132-31.
      



      — Repos compensateur, L. 3132-27.
      



      — Repos hebdomadaire par roulement, L. 3132-12.
      



      — Sanctions administratives, L. 8115-1 s., R. 8115-9 s.
      



      — Surcroît de travail, L. 3132-5.
      



      — Travaux de chargement, L. 3132-6.
      



      — Travaux de nettoyage, L. 3132-8.
      



      — Travaux intéressant la défense nationale, L. 3132-9.
      



      — Travaux urgents, L. 3132-4.
      



      Repos quotidien, L. 3131-1 s., D. 3131-1 s.
      



      — Dérogations, L. 3131-2.
      



      — Durée, L. 3131-1.
      



      — Jeunes travailleurs, L. 3164-1.
      



      — Sanctions administratives, L. 8115-1 s., R. 8115-9 s.
      



      Représentant de commerce
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      Représentant de proximité, L. 2313-7, L. 2411-8 s., L. 2433-1.
      



      — Heures de délégation, R. 2314-1.
      



      Représentant de la section syndicale, L. 2142-1-1 s., R. 2142-1.
      



      Représentant des salariés, 
      



      — Licenciement, L. 2411-16, L. 2421-6.
      



      Représentant des salariés au conseil d'administration et de surveillance, 
      



      — Licenciement, L. 2411-1, L. 2411-17, L. 2421-5.
      



      Représentant du personnel
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      Représentativité patronale
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      Représentativité syndicale, L. 2121-1 s.
      



      — Au niveau de l'entreprise, L. 2122-1 s.
      



      — Au niveau du groupe, L. 2122-4.
      



      — Au niveau de la branche professionnelle, L. 2122-5 s.
      



      — Au niveau national et interprofessionnel, L. 2122-9 s.
      



      — Critères de représentativité, L. 2121-1 s.
      



      — Entreprises de moins de 11 salariés, L. 2122-10-1 s., R. 2122-8 s.
      



      — Journalistes professionnels, L. 7111-7 s.
      



      Reprise d'entreprise, 
      



      — Dispositions facilitant la transmission d'entreprise aux salariés, C. com., art. L. 23-10-1 s; L. no 2014-856 du 31 juill. 2014, art. 18, App. III. A, vo Placement et emploi.
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      Réseau pour l'emploi, L. 5311-7 s.
      



      — Accompagnement spécifique des personnes éloignées de l'emploi, L. 5316-1 s.
      



      — Comité national pour l'emploi, L. 5311-9.
      



      — Comités territoriaux pour l'emploi, L. 5311-10.
      



      — Composition, L. 5311-7.
      



      — Gouvernance, L. 5311-9 s.
      



      — Missions, L. 5311-7 s., L. 5312-1.
      



      — Repérage des personnes éloignées de l'emploi, L. 5316-1 s.
      



      Réserve civique, 
      



      — Compte d'engagement citoyen, L. 5151-9 s., D. 5151-14 s.
      



      Réserve dans la sécurité civile, L. 3142-102 s.
      



      Réserve opérationnelle, L. 3142-89 s., D. 3142-62.
      



      — Autorisations d'absences, L. 3142-89 s.
      



      • champ de la négociation collective, L. 3142-94-2.
      



      • entreprises de moins de 50 salariés, L. 3142-89.
      



      — Protection du salarié réserviste, L. 3142-92.
      



      — Refus de l'employeur, L. 3142-94, D. 3142-62.
      



      — Rupture du contrat, L. 3142-92.
      



      — Travail effectif, L. 3142-91.
      



      Réserve sanitaire, L. 3142-104.
      



      Réserve spéciale de participation, L. 3323-2, L. 3324-1 s.
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      Résiliation judiciaire, L. 1231-1 (J. 53 s.).
      



      Responsabilité civile, 
      



      — Employeur, L. 4122-1, L. 4741-7.
      



      — Grève, L. 2511-1 (J. 110 s.).
      



      — Responsabilité pécuniaire du salarié, L. 1221-1 (J. 294 s.).
      



      Responsabilité des commettants, C. civ., art. 1242.
      



      Responsabilité pénale des personnes morales, 
      



      — Conditions de travail indignes, C. pén., art. 225-16.
      



      — Discriminations, C. pén., art. 225-4.
      



      — Hébergement collectif, R. 4231-1 s.; L. no 73-548 du 27 juin 1973, art. 8-2, App. II. D, vo Santé, hygiène et sécurité des travailleurs.
      



      — Infraction aux règles de santé et de sécurité, L. 4741-1.
      



      — Langue française, Décr. no 95-240 du 3 mars 1995, App. I. B, vo Contrat de travail.
      



      — Marchandage, L. 8234-1.
      



      — Travail illégal, L. 8224-5.
      



      Restructurations, L. 1224-1.
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      Retenues sur salaire, L. 3251-1 s.
      



      Retraite, 
      



      — Âge d'ouverture des droits, CSS, art. L. 161-17-2.
      



      — Indemnité (départ à la retraite), D. 1237-1 s.
      



      — Revenu de remplacement, L. 5421-4.
      



      — Rupture du contrat de travail, L. 1237-4 s.
      



      — Visite médicale des travailleurs avant leur départ ou leur mise à la retraite, L. 4624-2-1, R. 4624-28-1 s.
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      Rétrogradation, L. 1331-1 (J. 27).
      



      Revenu de remplacement, L. 5425-1 s.
      



      — Action en remboursement, L. 5422-5.
      



      — Cumul, L. 5425-1 s.
      



      — Droits non épuisés, L. 5422-2-1.
      



      — Fausse déclaration, L. 5426-2.
      



      — Fraude, L. 5426-2.
      



      — Information entre organismes, L. 5427-3.
      



      — Maintien, L. 5422-8.
      



      — Paiement, L. 5422-4.
      



      — Pénalités, L. 5426-5 s.
      



      — Prime forfaitaire pour reprise d'activité, L. 5425-3 s.
      



      — Suppression, L. 5312-1, L. 5426-2.
      



      — Suspension, R. 5426-3.
      



      Révision, 
      



      — Conventions et accords collectifs, L. 2261-7 s.
      



      Revitalisation des bassins d'emplois, L. 1233-84 s.
      



      — Objectif, L. 1233-84.
      



      — Redressement et liquidation judiciaires, L. 1233-84.
      



      — Convention, L. 1233-85.
      



      — Convention-cadre nationale (suppression d'emplois concernant plus de départements), L. 1233-90-1.
      



      — Contribution de l'entreprise, L. 1233-86.
      



      — Suivi, L. 1233-88.
      



      — Maison de l'emploi, L. 1233-90.
      



      — Plan de départ volontaire, L. 1237-19-9.
      



      Risques biologiques, L. 4421-1, R. 4421-1 s.
      



      — Champ d'application, R. 4421-1.
      



      — Déclaration administrative, R. 4427-1 s.
      



      — Définition, R. 4421-2 s.
      



      — Évaluation des risques, R. 4423-1 s.
      



      — Formation des salariés, R. 4425-6 s.
      



      — Information des salariés, R. 4425-1 s.
      



      — Moyens de prévention, R. 4424-1 s.
      



      — Surveillance médicale, R. 4426-1 s.
      



      Risques chimiques, L. 4411-1 s., R. 4411-1 s., R. 4722-8 s.
      



      — Agents chimiques dangereux, R. 4412-149 s.
      



      — Agents chimiques dangereux cancérogènes, mutagènes et toxiques pour la reproduction, R. 4412-59 s.
      



      — Amiante, R. 4412-94 s.
      



      • rapport de repérage, R. 4412-97-5.
      



      • repérages avant travaux, L. 4412-2, R. 4412-97 s.
      



      — Arrêt temporaire d'activité, L. 4721-8, L. 4731-2, R. 4731-9 s.
      



      — Arrêt temporaire des travaux, L. 4731-1 s.
      



      — Évaluation des risques, R. 4412-5 s.
      



      — Information des autorités, L. 4411-4.
      



      — Information des utilisateurs, L. 4411-6.
      



      — Mesures de prévention, R. 4412-1 s.
      



      — Mise sur le marché, L. 4411-3, R. 4411-1 s.
      



      — Polyexpositions, L. 4412-1, R. 4412-6 s.
      



      Risques dus aux champs électromagnétiques, R. 4453-1 s.
      



      — Définitions, R. 4453-1 s.
      



      — Évaluation des risques, R. 4453-6 s.
      



      — Formation des travailleurs, R. 4453-17.
      



      — Information des travailleurs, R. 4453-17.
      



      — Moyens de prévention, R. 4453-13.
      



      — Principe de prévention, R. 4453-2.
      



      — Valeurs limites, R. 4453-2 s.
      



      — Suivi de l'état de santé, R. 4453-19.
      



      Risques en milieu hyperbare, R. 4461-1 s.
      



      — Conseiller à la prévention hyperbare, L. 4461-1, R. 4461-4 s.
      



      — Définition, R. 4461-1 s.
      



      — Document unique, R. 4461-3.
      



      — Fiche de sécurité, R. 4461-12 s.
      



      — Formation, R. 4461-27 s.
      



      — Intervention et travaux en milieu hyperbare, R. 4461-37 s.
      



      — Moyens de prévention, R. 4461-6 s.
      



      — Situations exceptionnelles, R. 4461-49.
      



      — Traçabilité, R. 4461-13-1.
      



      Risques électriques, R. 4535-11 s.
      



      — Opération sur les installations électriques et leur voisinage, R. 4544-1 s.
      



      — Travailleurs indépendants, R. 4535-11 s.
      



      Risques naturels majeurs, 
      



      — Sensibilisation aux risques naturels (Guadeloupe, Guyane, Martinique, Mayotte, La Réunion, Saint-Barthélémy, Saint-Martin,
         Saint-Pierre-et-Miquelon), L. 4823-1 s.
      



      Risques professionnels, 
      



      — Accord en faveur de la prévention des effets de l'exposition à certains facteurs de risques professionnels, L. 4162-1, D. 4162-1 s.
      



      — Compte professionnel de prévention, L. 4163-1 s., R. 4163-1 s.
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      — Déclaration de l'employeur auprès des caisses, L. 4616-1 s.
      



      — Document unique d'évaluation des risques, L. 4121-3 s., R. 4121-1 s.
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      — Évaluation des risques professionnels dans l'entreprise, L. 4121-3 s.
      



      — Facteurs de risques professionnels, D. 4161-1.
      



      — Négociation d'un accord, L. 4162-1 s., D. 4162-1 s.
      



      — Négociation en entreprise, L. 2242-19.
      



      — Négociation de branche, 
      



      • listes des métiers et activités particulièrement exposés aux risques professionnels, L. 4163-2-1.
      



      — Plan d'action, L. 4162-2 s., D. 4162-1 s.
      



      — Prévention, 
      



      • intervenant spécialisé, L. 4644-1.
      



      • salarié compétent, L. 4644-1.
      



      — Prévention des effets de l'exposition aux facteurs de risques professionnels, L. 4161-1 s., D. 4161-1 s.
      



      — Propositions, préconisations du médecin du travail, L. 4624-3.
      



      — Salariés d'une entreprise extérieure, L. 4622-5-1, D. 4625-34-1.
      



      — Seuils associés aux facteurs de risques professionnels, D. 4161-1 s.
      



      — Situation d'urgence radiologique, R. 4451-136 s.
      



      — Surveillance post-professionnelle, L. 4624-2-1, R. 4624-28-1.
      



      — Travaux temporaires en hauteur, R. 4323-58 s.
      



      — Visite médicale de fin de carrière, L. 4624-2-1, R. 4624-28-1.
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      Risques psycho-sociaux en entreprise, L. 4111-1.
      



      Risques pyrotechniques, R. 4462-1 s.
      



      — Champ d'application, R. 4462-1 s.
      



      — Étude de sécurité, R. 4462-3 s.
      



      — Formation, R. 4462-26 s.
      



      — Implantation des installations, R. 4462-10 s.
      



      — Mesures générales de sécurité, R. 4462-6 s.
      



      — Sécurité des installations, R. 4462-16 s.
      



      — Transports internes, R. 4462-14 s.
      



      Rixes, L. 1234-1 (J. 46 s.).
      



      Rupture du contrat de travail, 
      



      — Discrimination, L. 1132-1.
      



      — Rupture abusive, L. 1237-2.
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      Rupture conventionnelle, L. 1237-11 s., R. 1237-3.
      



      — Accord collectif de GPEC, L. 1237-16.
      



      — Assurance chômage, L. 5422-1.
      



      — Convention de rupture, L. 1237-11, L. 1237-13.
      



      • homologation, L. 1237-14.
      



      — Date de rupture, L. 1237-13.
      



      — Droit de rétractation, L. 1237-13.
      



      — Entretiens, L. 1237-12.
      



      — Indemnité spécifique, L. 1237-13.
      



      • assistance, L. 1237-12.
      



      — Plan de sauvegarde de l'emploi, L. 1237-16.
      



      — Salariés démissionnaires, L. 5426-1-2, L. 5422-2-1.
      



      • projet professionnel, L. 5422-2-1, R. 5422-2-1, R. 5426-2-1.
      



      — Salarié protégé, L. 1237-15, R. 2421-18 s.
      



      Rupture conventionnelle collective, L. 1237-19 s.
      



      Rupture d'un commun accord, L. 1237-11 (J. 1 s.).
      



      — Autorité administrative compétente (validation de l'accord), R. 1237-6 s.
      



      — Salarié protégé, R. 2421-18 s.
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      Rupture d'un commun accord dans le cadre d'accords collectifs
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      S



      Saint-Pierre-et-Miquelon, L. 3421-1 s., L. 5521-1 s.
      



      — Aide à la création d'entreprise, L. 5522-21 s., R. 5522-45 s.
      



      — Allocation complémentaire, L. 3423-9.
      



      — Chèque emploi service universel (CESU), L. 1522-1 s.
      



      — Conflit collectif, L. 2623-1.
      



      — Contrat de travail, L. 1521-1 s.
      



      — Contrat unique d'insertion, L. 5522-2-1 s., R. 5522-12.
      



      — Convention collective, L. 2222-1.
      



      — Journée de solidarité, L. 3422-1.
      



      — Lutte contre le travail illégal, L. 8323-1 s.
      



      — Négociation collective, L. 2622-1 s.
      



      — Rémunération mensuelle minimale, L. 3423-5 s.
      



      — SMIC, L. 3423-1 s.
      



      — Titre de travail simplifié, L. 1522-3 s.
      



      Saisie et cession, L. 3252-1 s., R. 3252-1 s.
      



      — Allocation d'assurance chômage, L. 5428-1.
      



      • professions du spectacle, L. 5424-21.
      



      — Allocation de préretraite, L. 5428-1.
      



      — Allocation de solidarité spécifique, L. 5423-5.
      



      — Allocation d'insertion professionnelle, L. 5131-6.
      



      — Convention de reclassement personnalisé, L. 5123-4, L. 5428-1.
      



      — Fraction insaisissable, L. 3252-3.
      



      — Pluralité de rémunérations, L. 3252-4.
      



      — Prélèvement direct, L. 3252-5.
      



      — Quotité, L. 3252-2.
      



      — Recettes de spectacles, L. 7122-15.
      



      — Saisie conservatoire, L. 3252-7.
      



      Saison
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      Salaire, L. 3211-1 s.
      



      — Acomptes, L. 3251-3.
      



      — Action en paiement, L. 3245-1.
      



      — Assurance, D. 3253-1 s.
      



      — Avances, L. 3251-3.
      



      — Avantage en nature, L. 3211-1 (J. 21).
      



      — Bulletin de paie, L. 3243-1 s.
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      — Cession, L. 3252-1 s.
      



      — Clause de variation, L. 1221-1 (J. 249).
      



      — Compensation, L. 3251-1 s.
      



      — Définition, L. 3211-1 (J. 1).
      



      — Discrimination, L. 1142-1.
      



      — Égalité entre hommes et femmes, L. 3221-1 s., R. 3221-1 s.
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      — Enchères électroniques, L. 1221-4.
      



      — Engagement unilatéral, L. 3211-1 (J. 15).
      



      — Frais de transport, L. 3261-1 s., R. 3261-1 s.
      



      — Frais professionnels, L. 3231-1 (J. 14).
      



      — Garanties, L. 3253-1 s.
      



      — Mensualisation, L. 3242-1 s.
      



      — Minimum conventionnel, L. 3231-1 (J. 10 s.).
      



      — Modification du contrat de travail, L. 1221-1 (J. 245).
      



      — Négociation de branche, L. 2241-1, L. 2241-9 s., L. 2253-1.
      



      — Négociation en entreprise, L. 2241-6 s., L. 2242-1, L. 2242-3, L. 2241-15.
      



      — Paiement, L. 3241-1 s.
      



      — Plan d'épargne d'entreprise, 
      



      • non-substitution, L. 3332-13.
      



      — Pourboires, L. 3244-1 s., R. 3244-1 s.
      



      — Prélèvement à la source de l'impôt sur le revenu, CGI, art. 204 A s.
      



      — Prescription, L. 3245-1.
      



      — Primes, L. 3211-1 (J. 8 s., 22).
      



      — Privilèges, L. 3253-1 s., D. 3253-1 s.
      



      — Redressement et liquidation judiciaire, 
      



      • assurance contre le risque de non-paiement, L. 3253-6 s.
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      • privilège du salaire, L. 3253-2 s.
      



      — Rémunération mensuelle minimale, L. 3232-1 s.
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      — Retenues, L. 3251-1 s.
      



      — Saisie de rémunération, L. 3252-1 s.
      



      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Saisie et cession.



      — SMIC, L. 3231-1 s.
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      — Transparence, Dir. 2023/970 du 10 mai 2023, App. I. D, vo Salaire.
      



      — Travail aux pièces, L. 3242-4.
      



      — Usages, L. 3211-1 (J. 11 s.).
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      Salaire minimum interprofessionnel de croissance (SMIC), L. 3231-1 s., R.* 3231-1 s.
      



      — Champ d'application, L. 3231-1.
      



      — Fixation, L. 3231-4 s.
      



      — Indexation, L. 3231-4.
      



      — Montant, L. 3231-7, R.* 3231-1, R.* 3231-4.
      



      — Négociation de branche, L. 2241-10.
      



      — Participation au développement économique de la nation, L. 3231-6.
      



      — Relèvement annuel, L. 3231-9.
      



      — Taux, L. 3231-7.
      



      Salarié aidant, 
      



      — Télétravail, L. 1222-9.
      



      Salarié détaché
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      Salarié mandaté, 
      



      — Ancien salarié mandaté, L. 2411-4.
      



      — Autorisation de licenciement, L. 2421-1 s., R. 2421-1.
      



      — Licenciement, L. 2411-3 (J. 2), R. 2421-1 s.
      



      — Rupture du CDD, L. 2412-10, L. 2421-7.
      



      Salariés protégés, L. 2411-1 s., R. 2411-1 s.
      



      — Administrateur d'une caisse de sécurité sociale, L. 2411-18.
      



      — Ancien délégué du personnel, L. 2411-5 anc.
      



      — Ancien membre du comité d'entreprise, L. 2411-8 anc.
      



      — Ancien salarié mandaté, L. 2411-4.
      



      — Candidat aux élections, L. 2411-7.
      



      — Candidat aux fonctions de membre du comité d'entreprise, L. 2411-1 anc.
      



      — Conseiller du salarié, L. 1232-14.
      



      — Conseiller prud'hommes, L. 2411-22.
      



      — Délégué syndical, L. 2411-1 s.
      



      — Médecin du travail, L. 4623-4.
      



      — Membre de la délégation du personnel du comité social et économique, L. 2411-1, L. 2411-5.
      



      — Membre du comité d'entreprise, L. 2411-8 anc.
      



      — Membre du comité d'entreprise européen, L. 2411-11.
      



      — Membre d'une commission régionale pour les TPE, L. 2411-25.
      



      — Membre du conseil d'administration d'une mutuelle, union ou fédération, L. 2411-19.
      



      — Membre du conseil d'une caisse de sécurité sociale, L. 2411-18.
      



      — Membre d'un groupe spécial de négociation, L. 2411-11.
      



      — Ordre des licenciements, L. 1233-5 (J. 16).
      



      — Protection en cas de licenciement, L. 2411-1 s., R. 2411-1 s.
      



      — Représentant au comité de la société issue d'une fusion transfrontalière, L. 2411-12.
      



      — Représentant du personnel d'une entreprise extérieure à la commission santé et sécurité, L. 2411-13.
      



      — Représentant du personnel au comité de la société coopérative européenne, L. 2411-12 anc.
      



      — Représentant du personnel au comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail, L. 2411-13 anc.
      



      — Représentant de proximité, L. 2411-8, L. 2433-1 s.
      



      • candidat, L. 2411-9.
      



      — Représentant des salariés en cas de sauvegarde, de redressement ou de liquidation judiciaire des entreprises, L. 2411-16.
      



      — Représentant des salariés au conseil d'administration ou de surveillance des entreprises du secteur public, L. 2411-17.
      



      — Représentant des salariés dans une chambre d'agriculture, L. 2411-20.
      



      — Résolution judiciaire, L. 1231-1 (J. 54).
      



      — Salarié ayant demandé l'organisation d'élections, L. 2411-6 anc.
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      Sanction disciplinaire, L. 1331-1 s.
      



      — Amende, L. 1331-2.
      



      — Annulation, L. 1333-2.
      



      — Avertissement, L. 1331-1 (J. 18), L. 1332-2 (J. 2).
      



      — Contrôle juridictionnel, L. 1333-1.
      



      — Entretien préalable, L. 1332-2.
      



      — Harcèlement moral, L. 1152-5.
      



      — Harcèlement sexuel, L. 1153-6.
      



      — Mise à pied conservatoire, L. 1332-3.
      



      — Mise à pied disciplinaire, L. 1331-1 (J. 21).
      



      — Modification du contrat de travail, L. 1331-1 (J. 26 s.).
      



      — Poursuite des faits fautifs, L. 1332-4.
      



      — Poursuite pénale, L. 1332-4.
      



      — Prescription, L. 1332-4, R. 1332-4.
      



      — Procédure disciplinaire, L. 1332-1.
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      — Refus du salarié, L. 1331-1 (J. 29 s.).
      



      — Rétrogradation, L. 1331-1 (J. 27).
      



      — Sanction pécuniaire, L. 1331-2.
      



      Santé et sécurité au travail, L. 4111-1 s., R. 4121-1 s.
      



      — Allaitement, L. 4152-1.
      



      — Amendes administratives, L. 4751-1 s.
      



      — Arrêt temporaire d'activité, L. 4731-1 s.
      



      — Astreinte, L. 4732-1.
      



      — Certification de conformité, L. 4313-1.
      



      — Comité national de prévention et de santé au travail, L. 4141-5, L. 4641-2-1.
      



      — Contrat à durée déterminée, L. 4142-2.
      



      — Contrôle, L. 4711-1 s.
      



      — Contrôle technique, L. 4722-1 s.
      



      — Délégation de pouvoirs, L. 4741-1 (J. 12 s.).
      



      — Délégué du personnel, 
      



      • rôle, R. 2313-3.
      



      — Documents obligatoires, L. 4711-1 s.
      



      — Droit d'alerte, L. 4131-1 s.
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      — Équipements de travail, L. 4311-1 s., L. 4321-1 s.
      



      • contrôle de conformité, L. 4311-6.
      



      • infractions, L. 4746-1, L. 4755-1 s.
      



      — Formation à la sécurité, R. 4141-1 s.
      



      • actions particulières, L. 4142-1.
      



      • financement, L. 4141-4.
      



      • passeport de prévention, L. 4141-4.
      



      — Grossesse, L. 4152-1.
      



      — Information sur les risques, L. 4141-1.
      



      — Infractions aux règles de santé et de sécurité, L. 4741-1 s.
      



      — Inspection du travail, L. 4711-3.
      



      — Installation dangereuse, L. 4142-3.
      



      — Jeunes travailleurs, L. 4733-1 s., R. 4733-1 s.
      



      — Lutte contre le tabagisme, L. 4121-1 (J. 9).
      



      — Mise en demeure, L. 4721-1 s.
      



      — Modification des postes de travail, L. 4142-4.
      



      — Moyens de protection, L. 4311-2.
      



      — Obligations de l'employeur, L. 4121-1 s., R. 4121-1 s.
      



      — Obligations des travailleurs, L. 4122-1 s.
      



      — Outre-mer, L. 4811-1.
      



      — Passeport de prévention, L. 4141-5.
      



      — Prévention, L. 4121-1 s.
      



      — Recours, L. 4723-1 s.
      



      — Référé, L. 4732-1.
      



      — Responsabilité de l'employeur, L. 4741-1 s.
      



      — Risques chimiques, L. 4411-1 s.
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      — Risques particuliers, L. 4142-2.
      



      — Sanctions, L. 4741-1 s.
      



      — Sanctions administratives, L. 8115-1 s., R. 8115-9 s.
      



      — Situation dangereuse, L. 4721-1.
      



      — Travail temporaire, L. 4142-2.
      



      — Travaux temporaires en hauteur , R. 4323-58.
      



      — Visite d'information et de prévention, R. 4624-10 s.
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      Santé publique
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      Sapeurs-pompiers, 
      



      — Compte personnel de formation, L. 5151-9, L. 5151-11, L. 6323-3.
      



      • compte d'engagement citoyen, D. 5151-14, D. 5151-15.
      



      Secours, 
      



      — Participation à des opérations de secours, L. 3142-103.
      



      Secret professionnel, 
      



      — Conseiller du salarié, L. 1232-13.
      



      — Délégué syndical, L. 2143-21.
      



      — Inspecteur et contrôleur du travail, L. 8113-10 s.
      



      — Membre du comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail, L. 4614-9.
      



      — Membre du comité social et économique, L. 2315-3.
      



      — Membre du comité de la société européenne, L. 2353-23.
      



      — Membre du groupe spécial de négociation, L. 2344-8, L. 2352-15.
      



      — Salarié d'une entreprise extérieure au CHSCT élargi, L. 4523-16.
      



      — Secret de fabrication, L. 1227-1.
      



      Secteur public
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      Section d'apprentissage, L. 6211-1 s.
      



      Section syndicale, L. 2142-1 s.
      



      — Affichage syndical, L. 2142-3 s.
      



      — Constitution, L. 2142-1 s.
      



      — Cotisation, L. 2142-2.
      



      — Local, L. 2142-8 s.
      



      — Représentant, L. 2142-1-1 s.
      



      — Réunion, L. 2142-10.
      



      — Tracts syndicaux, L. 2142-4 s.
      



      Sécurité au travail
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      Service de prévention et de santé au travail, L. 4621-1 s., R. 4621-1 s.
      



      — Accompagnement des travailleurs exposés à un risque de désinsertion professionnelle, L. 4622-2-1.
      



      — Adhésion, R. 1221-2.
      



      — Administration, L. 4622-11.
      



      — Agréments, L. 4622-6-1, D. 4622-48 s.
      



      • installations nucléaires, R. 4451-86 s.
      



      — Cellule pluridisciplinaire de prévention de la désinsertion professionnelle, L. 4622-8-1.
      



      — Commission médico-technique, L. 4622-13 s., D. 4622-28 s.
      



      — Contrat pluriannuel d'objectifs, L. 4622-10.
      



      — Dossier médical partagé, L. 4624-7 s.
      



      — Équipe pluridisciplinaire, L. 4622-8.
      



      • cellule pluridisciplinaire de prévention de la désinsertion professionnelle, L. 4622-8-1.
      



      — Évaluation des risques professionnels dans l'entreprise, L. 4121-3 s.
      



      — Formation spécifique adaptée aux risques liés aux rayonnements ionisants, R. 4451-85.
      



      — Gestion, L. 4622-12.
      



      — Infirmier de santé au travail, L. 4623-9 s.
      



      — Missions, L. 4622-1 s., D. 4622-1 s.
      



      — Organisation, L. 4622-12, D. 4622-1 s.
      



      — Rapport annuel d'activité, D. 4622-54 s.
      



      — Services de prévention et de santé au travail de groupe d'entreprise ou d'établissement, D. 4622-5 s.
      



      — Service de prévention et de santé au travail interentreprises, L. 4622-7 s., D. 4622-14 s.
      



      • agrément, L. 4622-6-1.
      



      • certification, L. 4622-9-3, D. 4622-47-1 nouv.
      



      • offre socle de services, L. 4622-9-1, L. 4622-16.
      



      • rapport d'activité, L. 4622-16.
      



      • travailleur indépendant (affiliation), L. 4621-3, D. 4622-27-1.
      



      — Service de prévention et de santé au travail autonomes, L. 4622-7, D. 4622-5 s.
      



      — Services de prévention et de santé au travail interétablissements, D. 4622-9 s.
      



      — Service social du travail, L. 4622-9.
      



      — Surveillance, L. 4622-12.
      



      — Télésanté au travail, R. 4624-41-1 s.
      



      — Unité économique et sociale, D. 4622-12 s.
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      Service civique, 
      



      — Compte d'engagement citoyen, L. 5151-9 s., D. 5151-14 s.
      



      — Compte personnel de formation, L. 6323-6.
      



      Service national, L. 3142-95 s., R. 3142-39 s.
      



      — Âge, L. 3142-97.
      



      — Contrat à durée déterminée, L. 1242-4.
      



      — Rupture du contrat de travail, L. 3142-98 s.
      



      — Réintégration, L. 3142-95, D. 3142-39 s.
      



      — Suspension du contrat, L. 3142-95 s.
      



      Service public d'accès au droit, L. 5143-1.
      



      Service public de l'emploi, L. 5311-1 s., R. 5311-1 s.
      



      — Bénéficiaires du RSA (traitement des données), R. 5312-32 s.
      



      — Demandeur d'emploi, L. 5411-1 s.
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      — Institution de l'article, L. 5312-1.
      



      • conseil d'administration, L. 5312-2.
      



      • contrôle, L. 5426-1.
      



      • inscription des demandeurs d'emploi, L. 5411-4.
      



      • missions, L. 5312-1.
      



      — Embauche (information), L. 1221-16.
      



      — Maisons de l'emploi, L. 5313-1 s., R. 5313-1 s.
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      — Médiateur, L. 5312-12-1.
      



      — Missions, L. 5311-1.
      



      — Missions locales pour l'insertion professionnelle et sociale des jeunes, L. 5314-1.
      



      — Placement, L. 5321-1 s.
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      — Recours contre les décisions de Pôle emploi, R. 5412-8.
      



      • médiation préalable obligatoire, R. 5312-47 s.
      



      — Réseau pour l'emploi, L. 5311-7 s.
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      — Rupture (information), L. 1221-16.
      



      Service public régional de formation professionnelle, L. 6121-2 s.
      



      — Conseil en évolution professionnelle, L. 6111-6 s.
      



      Service social du travail, L. 4622-9, L. 4631-1 s., D. 4631-1 s.
      



      Services à la personne, L. 7231-1 s., D. 7231-1 s.
      



      — Activités, L. 7232-6, D. 7231-1 s.
      



      — Agence nationale, L. 7234-1.
      



      — Agrément, L. 7232-1 s., R. 7232-1 s.
      



      — Aide financière, L. 7233-4, D. 7233-6 s.
      



      — Déclaration, L. 7232-1, R. 7232-18 s.
      



      — Enregistrement de l'activité, R. 7232-18 s.
      



      — Facturation des services, D. 7233-1 s.
      



      — Frais de gestion, L. 7233-1.
      



      — Mesures fiscales, L. 7233-2, D. 7233-5 s.
      



      Seuils d'effectifs de l'entreprise, L. 1111-2 s.
      



      — Franchissement de seuils (comité social et économique), L. 2312-2.
      



      Sexe, 
      



      — Égalité professionnelle, L. 1141-1 s.
      



      • exception, L. 1142-2.
      



      — Non-discrimination, L. 1132-1.
      



      Situation dangereuse, 
      



      — Arrêt temporaire des travaux, L. 4731-1 s.
      



      Situation de famille, 
      



      — Discrimination, L. 1132-1 (J. 43).
      



      Société coopérative européenne, L. 2362-1 s., D. 2361-1 s.
      



      — Groupe spécial de négociation, L. 2362-1 s., R. 2362-5 s., D. 2362-1 s.
      



      Société européenne, 
      



      — Accord du groupe spécial de négociation, L. 2353-1 s.
      



      — Comité de la société européenne, L. 2353-1.
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      — Fusion, L. 2352-4.
      



      — Implication des salariés, L. 2351-3 s.
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      Socle de connaissances et de compétences professionnelles, R. 6113-1 s.
      



      — Certification, R. 6113-3.
      



      — Modules, R. 6113-2.
      



      Sportifs de haut niveau, L. 6222-40 s., C. sport, L. 222-2 s., App. VII. F, vo Sportif professionnel, 
            [image: images/an.jpg].
      



      Sports, 
      



      — Apprentissage, R. 6222-59 s.
      



      — Comité social et économique (avis), L. 2312-80.
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      Sportifs professionnels, 
      



      — Reconversion professionnelle, L. 6324-2.
      



      Stage en entreprise, C. éduc., art. L. 124-1 s.
      



      — Comité social et économique (consultation), L. 2312-24, L. 2312-36.
      



      — Convention de stage, C. éduc., art. L. 124-1 s.
      



      — Gratification, C. éduc., art. L. 124-6; CGI, art. 81 bis, App. I. D, vo Salaires.
      



      — Nombre maximal de stagiaires, C. éduc., art. R. 124-10.
      



      — Obligation d'emploi des travailleurs handicapés, L. 5212-7.
      



      — Requalification, L. 1454-5.
      



      Stage de la formation professionnelle, L. 6341-1 s., R. 6341-1 s.
      



      — Agrément, R. 6341-2 s.
      



      — Conditions de travail, L. 6343-1.
      



      — Durée du travail, L. 6343-2 s., R. 6341-15.
      



      — Financement des stages, L. 6341-1 s.
      



      — Frais de transport, L. 6341-9, R. 6341-51.
      



      — Heures supplémentaires, L. 6343-3.
      



      — Personne en recherche d'emploi, R. 6341-25.
      



      — Personne handicapée, D. 6341-28-1 s.
      



      — Prêts, L. 6341-10.
      



      — Prise en charge des cotisations, L. 6342-2 s.
      



      — Protection sociale, L. 6342-1, R. 6342-1 s.
      



      — Règlement des litiges, L. 6342-6.
      



      — Rémunération, L. 6341-7 s., D. 6341-24-1 s.
      



      — Repos dominical, L. 6343-4.
      



      — Stage rémunéré par l'État ou la région, R. 6341-1 s.
      



      Stress au travail, 
      



      — ANI du 2 juill. 2008, App. II. D, vo Santé, hygiène et sécurité des travailleurs.
      



      Succession d'employeurs
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      Suivi médical individuel de l'état de santé du salarié, R. 4624-10 s.
      



      — Adaptation de poste, R. 4624-13.
      



      — Attestation de suivi, R. 4624-14, R. 4624-17.
      



      — Dossier médical, L. 4624-8, R. 4624-45-3 s.
      



      — Femme enceinte, R. 4624-19.
      



      — Jeune travailleur, R. 4624-18.
      



      — Orientation vers un médecin du travail, R. 4624-13.
      



      — Périodicité, R. 4624-15 s.
      



      — Postes à risque, R. 4624-21.
      



      — Salariés en contrat à durée déterminée, R. 4625-1.
      



      — Télésanté au travail, R. 4624-41-1 s.
      



      — Titulaire d'une pension d'invalidité, R. 4624-20.
      



      — Travailleur de nuit, R. 4624-18.
      



      — Travailleur temporaire, R. 4625-2, R. 4625-8 s.
      



      — Visite d'information et de prévention, R. 4624-10 s.
      



      Suppression d'emploi, L. 1233-3.
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      Surveillance médicale, 
      



      — Catégories particulières de travailleurs, L. 4625-1 s.
      



      — Dérogations, L. 4625-2.
      



      — Recours à des médecins non spécialisés en médecine du travail, L. 4625-2.
      



      — Travailleurs éloignés, D. 4625-23 s.
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      Suivi médical renforcé des salariés, L. 4624-2, R. 4624-22 s.
      



      — Amiante, R. 4412-138 s.
      



      — Avis d'aptitude ou d'inaptitude, R. 4624-25.
      



      — Dossier médical, R. 4624-45-3 s.
      



      — Examen médical d'aptitude, R. 4624-24.
      



      — Femmes enceintes, R. 4624-18.
      



      — Jeune travailleur, R. 4624-18.
      



      — Périodicité, R. 4624-28 s.
      



      — Postes à risque, R. 4624-23 s.
      



      — Rayonnements ionisants, R. 4451-1 s.
      



      — Risques biologiques, R. 4426-1 s.
      



      — Travail de nuit, R. 3122-18, R. 4624-18.
      



      — Travail sur écran, R. 4542-17 s.
      



      — Travailleur handicapé, R. 4624-18.
      



      — Vibrations mécaniques, R. 4446-1 s.
      



      Surveillance des salariés, L. 1235-1 (J. 10 s.).
      



      — Comité social et économique (consultation), L. 2312-37.
      



      Syndicat, L. 2111-1 s., R. 2121-1 s.
      



      — Action en justice, L. 2132-3.
      



      — Adhésion, L. 2141-1, L. 2141-2.
      



      — Adhésion à une convention ou un accord collectif, L. 2261-3 s.
      



      — Affichage syndical, L. 2142-3 s.
      



      — Ancienneté, L. 2121-1.
      



      — Audience syndicale, 
      



      • branche professionnelle, L. 2122-5, L. 2122-6 s.
      



      • entreprise de moins de 11 salariés, L. 2122-10-1 s.
      



      • entreprise ou établissement, L. 2122-1.
      



      • niveau national et interprofessionnel, L. 2122-9.
      



      — Biens, L. 2132-4.
      



      — Caisse de secours, L. 2132-6.
      



      — Capacité civile, L. 2132-1 s.
      



      — Champ d'application, L. 2111-1 s.
      



      — Comptes annuels, L. 2135-1 s., D. 2135-1 s.
      



      — Congé de formation syndicale, L. 2145-1, L. 2142-5.
      



      — Constitution, L. 2131-2.
      



      — Contrat à durée déterminée (action en justice), L. 1247-1 s.
      



      — Cotisation, L. 2121-1.
      



      — Cotisation syndicale, L. 2141-6, L. 2142-2.
      



      — Critères de représentativité, L. 2121-1 s.
      



      — Démission, L. 2141-2.
      



      — Dialogue social, L. 2211-1 s.
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      — Dirigeants, L. 2131-3 s.
      



      — Discrimination syndicale, L. 2141-5.
      



      — Dissolution, L. 2131-6.
      



      — Effectifs, L. 2121-1, L. 2141-11.
      



      — Entrave, L. 2146-1.
      



      — Financement, 
      



      • fonds paritaire de financement, L. 2135-9 s.
      



      • ressources, L. 2135-10.
      



      — Formation économique, sociale et syndicale, L. 2145-1 s.
      



      — Indépendance, L. 2121-1.
      



      — Liberté syndicale, L. 2141-4.
      



      — Licenciement économique (action en justice), L. 1235-8, D. 1235-18 s.
      



      — Local syndical, L. 2142-8.
      



      — Mandatement syndical, L. 2232-23-1, L. 2232-24, L. 2232-26 s.
      



      — Marques syndicales, L. 2134-1 s.
      



      — Messagerie électronique, L. 2142-6.
      



      — Moyens, L. 2135-1 s., D. 2135-1 s.
      



      — Objet, L. 2131-1.
      



      — Organisations professionnelles d'employeurs, L. 2135-6 s.
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      — Représentativité, L. 2121-1 s., R. 2121-1 s.
      



      — Ressources, L. 2135-1 s., D. 2135-1 s.
      



      — Réunion, L. 2142-10 s.
      



      — Secteur public, L. 2111-1, L. 2144-1 s.
      



      — Section syndicale, L. 2142-1 s.
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      — Secret professionnel, L. 2143-21.
      



      — Statut (dépôt), L. 2131-3, R. 2131-1.
      



      — Syndicat catégoriel, L. 2122-2, L. 2122-7.
      



      — Syndicat représentatif, L. 2122-1.
      



      — Tract syndical, L. 2142-4.
      



      — Unions, L. 2133-1 s.
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      T



      Tabagisme, CSP, art. R. 3512-2 à R. 3512-9.
      



      Taxe d'apprentissage, L. 6241-1 s.
      



      — Affectation des fonds, L. 6241-10 s., R. 6241-25 s.
      



      — Caisse des dépôts et consignations, R. 6241-26 s.
      



      — Contribution supplémentaire à l'apprentissage, L. 6242-1 s.
      



      — Déductions, D. 6241-29 s.
      



      — Dépenses libératoires, L. 6241-4.
      



      — Employeurs du bâtiment et travaux publics, L. 6331-38.
      



      — Gestion du fonds dédié de la Caisse des dépôts et consignations, R. 6241-28-2 s.
      



      — Organismes habilités à percevoir le solde de la taxe d'apprentissage, D. 6241-33.
      



      — Part principale, L. 6241-2.
      



      — Solde, L. 6241-2, R. 6241-19 s.
      



      — Taux, L. 6241-1-1.
      



      — Versements libératoires, L. 6241-4 s., D. 6241-29 s.
      



      Téléphone, 
      



      — Faute grave, L. 1234-1 (J. 61).
      



      Télétravail, L. 1222-9 s.; ANI 26 nov. 2020, App. VII. C, vo Télétravail.
      



      — Salarié aidant, L. 1222-9.
      



      — Salariées enceintes, L. 1222-9.
      



      — Travailleur handicapé, L. 1222-9.
      



      Temps de travail
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      Temps partiel
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      Tenue vestimentaire, L. 1221-1 (J. 346), L. 1232-1 (J. 49).
      



      Terres australes et antarctiques françaises, 
      



      — Comité social et économique central, L. 2632-1.
      



      — Comité de groupe, L. 2632-2.
      



      — Contrat de travail, L. 1531-1 s.
      



      — France Travail, L. 5531-1.
      



      — Négociation collective, L. 2631-1.
      



      Titre emploi-service entreprise, L. 1273-3 s., D. 1272-1 s.
      



      Titre emploi-service agricole, C. rur., art. L. 712-2 s.
      



      Titre emploi simplifié agricole, C. rur., art. L. 712-1.
      



      Titre-mobilité, L. 3261-5 s., R. 3261-13-3 s.
      



      Titre-restaurant, L. 3262-1 s., R. 3262-1 s.
      



      — Dématérialisation, R. 3262-1 s.
      



      — Émission, L. 3262-1 s., R. 3262-1 s.
      



      — Exonération de la participation de l'employeur, L. 3262-6.
      



      — Fruits et légumes, L. 3262-1 s., R. 3262-4 s.
      



      — Montant maximal, R. 3262-10.
      



      — Péremption, L. 3262-5.
      



      — Redressement et liquidation judiciaire, L. 3262-4.
      



      — Remboursement, L. 3262-4.
      



      — Utilisation, L. 3262-4 s., R. 3262-4 s.
      



      Titres spéciaux de paiement
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      Toxicovigilance, R. 4411-42.
      



      Traite des êtres humains, C. pén., art. 225-4-1.
      



      Transaction, L. 1231-4 (J. 3).
      



      Transaction pénale, L. 8114-4 s., R. 8114-3 s.
      



      Transition écologique
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      Transfert du contrat de travail
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      Transformation d'emploi, L. 1233-3.
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      Transitions collectives, L. 6323-17-1.
      



      Transport, 
      



      — Réglementation sociale du transport, C. transp., art. L. 1311-1 à L. 1331-1.
      



      — Réglementation spécifique au transport routier, C. transp., art. L. 3311-1 à L. 3315-6.
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      Travail à domicile, L. 7411-1 s., R. 7413-1 s.
      



      — Activité partielle, D. 5122-13, D. 5122-15.
      



      — Carnet de travail, R. 7421-1 s.
      



      — Comptabilité, R. 7413-1 s.
      



      — Définitions, L. 7412-1 s.
      



      — Effectif de l'entreprise, L. 1111-2.
      



      — Fournitures des travaux, L. 7421-1 s., R. 7421-1 s.
      



      — Frais d'atelier, L. 7422-11 s.
      



      — Litiges, R. 7423-1 s.
      



      — Mensualisation, L. 3242-1.
      



      — Mise en œuvre, L. 7413-1 s.
      



      — Rémunération, L. 7422-4 s., R. 7422-7 s.
      



      • majoration, L. 7422-9, R. 7422-10 s.
      



      — Santé et sécurité, L. 7424-1 s., R. 7424-1 s.
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      Travail à temps partagé
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      Travail à temps partiel, L. 3123-1 s., R. 3123-1 s.
      



      — Accord collectif, L. 3123-2.
      



      — Ancienneté, L. 3123-5.
      



      — ANI, 11 janv. 2013, art. 11, App. III. A, vo Embauche et emploi.
      



      — Bilan, L. 3123-15.
      



      — Comité social et économique (information), L. 2312-26.
      



      — Compléments d'heures par avenant, L. 3123-22.
      



      — Congé parental d'éducation, L. 1225-47 s.
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      — Contrat de travail, L. 3123-6.
      



      — Contrats d'insertion par l'activité économique, L. 3123-7, L. 5132-5, L. 5132-11-1.
      



      — Création d'entreprise, L. 3142-105 s., L. 3142-111 s.
      



      — Définition, L. 3123-1 s., L. 3142-111 s.
      



      — Demande du salarié, L. 3123-2.
      



      — Durée minimale, L. 3123-7.
      



      • accord collectif, L. 3123-19.
      



      • défaut d'accord collectif, L. 3123-27.
      



      • dérogation conventionnelle, L. 3123-19.
      



      • dérogation individuelle, L. 3123-7.
      



      • insertion professionnelle, L. 5132-6.
      



      • négociation de branche, L. 2241-2.
      



      • salarié de moins de 26 ans poursuivant des études, L. 3123-7.
      



      — Effectif de l'entreprise, L. 1111-2.
      



      — Égalité de traitement, L. 3123-5 s.
      



      — Heures complémentaires, L. 3123-6, L. 3123-8 s., L. 3123-22, L. 3123-25.
      



      • accord collectif, L. 3123-22.
      



      • défaut d'accord collectif, L. 3123-28 s.
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      — Heures de délégation, L. 3123-14.
      



      — Heures supplémentaires, L. 3123-2.
      



      — Horaires de travail, L. 3123-17.
      



      — Indemnité de départ à la retraite, L. 3123-5.
      



      — Indemnité de licenciement, L. 3123-5.
      



      — Limitations, L. 3123-30.
      



      — Mandat représentatif, L. 3123-14.
      



      — Mise en place, L. 3123-2 s.
      



      • accord collectif, L. 3123-17.
      



      • défaut d'accord collectif, L. 3123-26.
      



      — Modification de la répartition des horaires, L. 3123-11 s.
      



      — Modulation, L. 3123-25 anc.
      



      — Négociation de branche, L. 2241-2.
      



      — Passage à temps partiel, L. 3123-2.
      



      — Période d'essai, L. 3123-5.
      



      — Réduction de la durée annuelle de travail, 
      



      • périodes non travaillées, L. 3123-2.
      



      • refus du salarié, L. 3123-4.
      



      — Répartition de la durée du travail, L. 3123-11 s.
      



      • accord collectif, L. 3123-23.
      



      • défaut d'accord collectif, L. 3123-30.
      



      — Représentants du personnel (information), L. 3123-15 s.
      



      — Reprise d'entreprise, L. 3142-105 s.
      



      — Reprise d'un emploi à temps plein, L. 3123-3.
      



      • accord collectif, L. 3123-18.
      



      — Retraite progressive, L. 3123-4-1, L. 3123-7, D. 3123-1-1.
      



      — Temps complet (reprise), L. 3123-3, L. 3123-18.
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      Travail de nuit, L. 3122-1 s., R. 3122-8 s.
      



      — Accord collectif, L. 3122-15.
      



      • contenu, L. 3122-15.
      



      — Apprentissage, L. 6222-26.
      



      — Avis (médecin du travail), L. 3122-38.
      



      — Caractère exceptionnel, L. 3122-1.
      



      — Comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail, L. 4612-16.
      



      — Compensation salariale, L. 3122-8.
      



      — Contreparties, L. 3122-8.
      



      — Défaut d'accord collectif, L. 3122-20 s.
      



      — Définition, L. 3122-2.
      



      — Durée du travail, L. 3122-6 s.
      



      — État de santé incompatible, L. 3122-14.
      



      — Grossesse, L. 1225-9 s.
      



      — Jeunes travailleurs, L. 3163-1, R. 3163-1 s.
      



      — Obligations familiales, L. 3122-12.
      



      — Pauses, L. 3122-15.
      



      — Périodes de travail de nuit, L. 3122-2, L. 3122-3.
      



      • accord collectif, L. 3122-15.
      



      • défaut d'accord collectif, L. 3122-22.
      



      — Refus du travail de nuit, L. 3122-12.
      



      — Repos compensateur, L. 3122-8.
      



      — Retour au travail de jour, L. 3122-13 s.
      



      — Suivi médical renforcé, L. 3122-11, L. 4624-1, R. 3122-18 s., R. 4624-18.
      



      — Travail de jour (retour), L. 3122-43 s.
      



      — Travail en soirée, L. 3122-4.
      



      — Travailleur de nuit, L. 3122-5.
      



      • accord collectif, L. 3122-16.
      



      • défaut d'accord collectif, L. 3122-24.
      



      Travail des personnes détenues, C. pénit., art. L. 412-1 à L. 412-25, R. 412-1 à R. 412-29, App. VII. I, vo Travail des personnes détenues.
      



      Travail dissimulé, L. 8221-1 s., R. 8221-1 s.
      



      — Contrôle, L. 8271-7 s.
      



      — Dissimulation d'activités, L. 8221-3 s., R. 8221-1 s.
      



      — Dissimulation d'emploi salarié, L. 8221-5 s., R. 8221-2.
      



      — Donneur d'ordres, L. 8222-1 s.
      



      — Droits des salariés, L. 8223-1 s., D. 8223-1 s.
      



      — Interdictions, L. 8221-1 s.
      



      — Pénalités, L. 8224-1 s.
      



      — Sanctions administratives, L. 8272-1 s.
      



      Travail dominical, L. 3132-1 s.
      



      — Décision de fermeture, L. 3132-29 s.
      



      — Dérogation, L. 3132-12 s.
      



      — Référé, L. 3132-31.
      



      Travail effectif, L. 3121-1 s., R. 3121-2.
      



      — Congé de formation économique, sociale, environnementale et syndicale, L. 2145-1 s.
      



      — Congé de formation pour les cadres et animateurs pour la jeunesse, L. 3142-54 s.
      



      — Congé de formation syndicale, L. 2145-5 s.
      



      — Congé de solidarité internationale, L. 3142-68.
      



      — Congé pour événement familial, L. 3142-1 s.
      



      — Congés payés, L. 3141-3 s.
      



      — Définition, L. 3121-1.
      



      — Déplacement professionnel, L. 3121-4.
      



      • rémunération, L. 3121-7.
      



      — Douche, L. 3121-1 (J. 8), R. 3121-2.
      



      — Habillage, L. 3121-3.
      



      • contreparties, L. 3121-7, L. 3121-8.
      



      — Heures de délégation, 
      



      • délégué syndical, L. 2143-17.
      



      • membre du comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail, L. 4614-6.
      



      • membre du comité social et économique, L. 2143-19.
      



      — Négociation collective, L. 3121-6 s.
      



      — Ordre public, L. 3121-1.
      



      — Pause, L. 3121-2.
      



      • rémunération, L. 3121-6, L. 3121-8.
      



      — Réserve civique, L. 5151-9, D. 5151-14 s.
      



      — Réserve opérationnelle, L. 3142-67.
      



      • compte d'engagement citoyen, L. 5151-9.
      



      — Restauration, L. 3121-2.
      



      • rémunération, L. 3121-6, L. 3121-8.
      



      — Service national, L. 3142-97.
      



      Travail en prison, L. 1221-1 (J. 13); C. pénit., art. L. 412-1 à L. 412-25, R. 412-1 à R. 412-29, App. VII. I, vo Travail des personnes détenues.
      



      Travail illégal
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      Travail intermittent, L. 3123-33 s., D. 3123-4.
      



      — Ancienneté, L. 3123-36.
      



      — Contrat de travail, L. 3123-33.
      



      — Définition, L. 3123-31.
      



      — Effectif de l'entreprise, L. 1111-2.
      



      — Égalité de traitement, L. 3123-36.
      



      — Entreprise adaptée, L. 3123-37.
      



      — Expérimentation, ANI du 11 janv. 2013, art. 22, App. III. A, vo Embauche et emploi.
      



      — Mensualisation, L. 3242-1.
      



      — Négociation collective, L. 3123-33, L. 3123-38.
      



      — Répartition des horaires, L. 3123-35.
      



      — Travailleurs handicapés, L. 3123-37.
      



      Travail sur écran, R. 4542-1 s.
      



      — Évaluation des risques, R. 4542-3.
      



      — Formation, R. 4542-16.
      



      — Information, R. 4542-16.
      



      — Prévention, R. 4542-4 s.
      



      — Suivi individuel de l'état de santé, R. 4542-17 s.
      



      Travail temporaire, 
      



      — Agrément «entreprise adaptée», L. no 2018-771 du 5 sept. 2018, art. 115, ss. L. 1252-1.
      



      — Comité social et économique (information), L. 2312-26, L. 2312-71.
      



      • électorat et éligibilité, L. 2314-20, L. 2314-22.
      



      — Effectif de l'entreprise, L. 1111-2.
      



      — Heures de délégation, L. 2315-13.
      



      — Salariés détachés, R. 1262-16.
      



      — Risques particuliers pour la santé, L. 4142-2.
      



      • faute inexcusable, L. 4154-3.
      



      • obligation d'information, L. 4154-2.
      



      — Salariés protégés, L. 2413-1, L. 2421-10.
      



      — Travaux interdits, L. 4154-1.
      



      — Travaux temporaires en hauteur, R. 7345-1 s.
      



      — Travaux urgents de sécurité, L. 4154-4.
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      Travailleur de plateforme, L. 7341-1 s.
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      Travailleur étranger, 
      



      — Accords internationaux, L. 5221-1 s.
      



      — Agence nationale de l'accueil des étrangers et des migrations, L. 5223-1 s.
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      — Assurance chômage, L. 5422-8.
      



      — Autorisation de travail, L. 5221-2, L. 5221-5, L. 5221-7, R. 5221-1 s.
      



      — Carte de séjour temporaire, L. 5221-9; CESEDA, art. L. 421-3 s.
      



      — Carte de séjour «passeport talent», CESEDA, art. L. 421-7 s.
      



      — Carte de séjour «travailleur saisonnier», CESEDA, art. L. 421-34 s.
      



      — Carte de séjour «salarié détaché ICT», CESEDA, art. L. 421-26 s.
      



      — Certificat médical, L. 5221-6.
      



      — Conditions d'exercice d'une activité salariée, L. 5221-5 s.
      



      — Consultation du comité social et économique, 
      



      • logement, L. 2312-26.
      



      — Contrôle de l'employeur, L. 5221-8.
      



      — Demandeur d'emploi, 
      



      • inscription, R. 5221-47 s.
      



      • régime d'assurance, L. 5422-8.
      



      — Détachement, R. 5221-2.
      



      — Dispense d'autorisation de travail, R. 5221-2.
      



      — Emploi sans titre de travail, L. 8251-1 s.
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      — Étudiants, R. 5221-26 s.
      



      — Interdictions, L. 5222-1 s.
      



      — Introduction, L. 5221-2 s.
      



      — Libre-circulation des travailleurs (Union européenne), Traité de Rome, art. 45 à 48; Régl. UE 492/2011 du 5 avr. 2011, App. III. B, vo Étrangers.
      



      — Outre-mer, L. 5523-1 s., R. 5523-3 s.
      



      — Pénalités, L. 5224-1 s.
      



      — Stagiaire, CESEDA, art. L. 421-30 s.
      



      — Titre de séjour, L. 5221-6.
      



      — Travailleur saisonnier, R. 5221-23 s.; CESEDA, art. L. 421-34 s.
      



      Travailleur handicapé, 
      



      — Accompagnement dans l'emploi, L. 5213-2-1, D. 5213-88 s.
      



      — Actions en justice, L. 5212-16, L. 5213-21, L. 5214-4.
      



      — Adaptation du poste de travail, L. 5213-6, R. 4624-20.
      



      — Aides financières, L. 5213-10; CASF, art. L. 243-4.
      



      — Aide à l'embauche d'un travailleur handicapé, Décr. no 2020-1223 du 6 oct. 2020, App. III. A, vo Embauche et emploi.
      



      — Aménagement du poste de travail, L. 5213-6.
      



      — Apprentissage, R. 6222-45 s.
      



      • durée du travail, L. 6222-37.
      



      — Commission des droits et de l'autonomie des personnes handicapées, L. 5213-20.
      



      — Comité social et économique (information), L. 2312-26.
      



      — Compte personnel de formation, L. 6323-23 s.
      



      — Contrat intermittent, L. 3123-32.
      



      — Convention de branche, L. 2253-2.
      



      — Convention de rééducation professionnelle en entreprise, L. 5213-3.
      



      — Déclaration de l'effectif de travailleurs handicapés, L. 5212-1.
      



      — Différence de traitement, L. 1133-3.
      



      — Discrimination, L. 5213-6.
      



      — Effectif, R. 5212-1-1.
      



      — Égalité de traitement, L. 5213-6.
      



      — Emploi d'avenir, L. 5134-110.
      



      — Établissements multiples, L. 5212-3 nouv.
      



      — Évacuation des lieux de travail en cas d'incendie, R. 4216-1 à R. 4216-2-3.
      



      — Fonds de développement de l'insertion professionnelle des handicapés, L. 5213-10 s., L. 5214-1 s., R. 5214-19 s.
      



      — Formation professionnelle, L. 5213-3 s., L. 6112-3.
      



      — Horaires individualisés, L. 3121-49.
      



      — Licenciement, L. 5213-9.
      



      — Maintien en emploi, L. 5212-2 nouv.
      



      — Négociation de branche, L. 2241-1, L. 2241-13.
      



      — Négociation en entreprise, L. 2242-17.
      



      — Obligation d'emploi (OETH), L. 5212-2 s., D. 5212-1 s.
      



      • accord collectif, L. 5212-8.
      



      • actions en justice, L. 5212-16, L. 5214-4.
      



      • bénéficiaires, L. 5212-13 s.
      



      • comité social et économique (consultation), L. 2312-26.
      



      • contribution annuelle, L. 5212-9 s.
      



      • déclaration annuelle, L. 5212-5, D. 5212-4 s.
      



      • déclaration sociale nominative (DSN), L. 5212-5, D. 5212-4 s.
      



      • entreprise à établissements multiples, L. 5212-3.
      



      • mise en œuvre, L. 5212-6 s.
      



      • orientation, L. 5213-6 s., R. 5213-1 s.
      



      • outre-mer, R. 5523-1 s.
      



      • plan de maintien dans l'entreprise, R. 5212-14.
      



      • réadaptation, L. 5213-3 s.
      



      • reconnaissance, L. 5213-1.
      



      • rééducation, L. 5213-3 s.
      



      • révision du taux, L. 5212-2.
      



      • salaire, L. 5213-7.
      



      • sanction administrative, L. 5212-12.
      



      • stagiaire, L. 5212-7.
      



      — Organismes de placement spécialisés, L. 5214-3-1.
      



      — Plan régional pour l'insertion des travailleurs handicapés, L. 5211-5.
      



      — Politique de l'emploi des personnes handicapées, L. 5211-1 s., L. 5214-1 A s., D. 5211-1 s.
      



      — Poste de travail adapté, L. 5213-6.
      



      — Reconnaissance, L. 5213-1 s.
      



      — Référent handicap, L. 5213-6-1.
      



      — Stagiaire handicapé, L. 5212-7.
      



      — Télétravail, L. 1222-9.
      



      — Travailleur indépendant handicapé, L. 5212-6.
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      Travailleur indépendant, 
      



      — Allocation des travailleurs indépendants, L. 5424-24 s., R. 5424-70 s., D. 5424-74 s.
      



      • bénéficiaires, L. 5424-24.
      



      • conditions, L. 5424-24, R. 5424-70 s., R. 5425-1.
      



      • coordination avec l'allocation assurance chômage, L. 5424-27.
      



      • demande de paiement, L. 5424-26.
      



      • durée de versement, L. 5424-27, D. 5424-75 s.
      



      • financement, L. 5422-9, L. 5424-28.
      



      • liquidation judiciaire, L. 5424-25.
      



      • montant, L. 5424-27, D. 5424-74.
      



      • redressement judiciaire, L. 5424-25.
      



      — BTP génie civil, L. 4535-1.
      



      — Compte personnel de formation, L. 6323-25 s.
      



      • financement, L. 6332-11 s.
      



      — Définition, L. 8221-6-1.
      



      — Service de prévention et de santé au travail interentreprises (affiliation), L. 4621-3, D. 4622-27-1 s.
      



      — Travailleurs utilisant une plateforme électronique, L. 7341-1 s.
      



      Travailleur temporaire, 
      



      — Dossier médical, R. 4625-17.
      



      — Mensualisation, L. 3242-1.
      



      — Rémunération mensuelle minimale, L. 3232-1.
      



      — Suivi médical individuel de l'état de santé, R. 4625-2, R. 4625-8 s.
      



      — Suivi médical renforcé de l'état de santé, R. 4625-12 s.
      



      — Suivi individuel de l'état de santé, R. 4625-1 s.
      



      Travaux dangereux, 
      



      — Apprentissage, L. 6222-30 s.
      



      — Contrat à durée déterminée, L. 1242-6.
      



      — Contrat de travail temporaire, L. 1251-10.
      



      — Prime, L. 2253-2.
      



      Travaux urgents, 
      



      — Heures supplémentaires, L. 3121-16.
      



      — Repos hebdomadaire (dérogation), L. 3132-4.
      



      U



      Union de syndicats, L. 2133-1 s.
      



      Unité économique et sociale (UES), 
      



      — Comité social et économique, L. 2313-8.
      



      — Participation, L. 3322-2.
      



      Urgence, 
      



      — Sensibilisation aux gestes qui sauvent, L. 1237-9, D. 1237-2-2, D. 1237-2-3.
      



      URSSAF, 
      



      — Collecte des fonds de formation, L. 6131-1.
      



      Usage, L. 1221-1 (J. 315 s.).
      



      — Critères, L. 1221-1 (J. 315 s.).
      



      — Dénonciation, L. 1221-1 (J. 332 s.).
      



      — Disparition, L. 1221-1 (J. 332 s.).
      



      — Écrit, L. 1221-1 (J. 328).
      



      — Engagement unilatéral, L. 1221-1 (J. 319).
      



      — Modification de la situation juridique de l'employeur, L. 1221-1 (J. 330).
      



      — Régime, L. 1221-1 (J. 325 s.).
      



      — Remplacement, L. 1221-1 (J. 342).
      



      — Transmission, L. 1221-1 (J. 330 s.).
      



      V
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